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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


t 


e est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


CONVOCATION DU PARLEMENT 


M. le président. J'ai recu de M, le présider 
ministres la lettre suivante : 


« Monsieur le pré 
« J'ai l'honneur de vous prier, 
] article 12 de la Constitution, dé 
pour le mardi 15 avril à 15 heures, 

Celle réunion sera destinée à permettre 
d'entendre une déclaration du Gouvernemern 
la date de discussion d'éventuelles interpellat 
cette communication, 

« Je transmets la copie: de 
de la République, 

« Je vous prie de bien x 
l'expression de mes sentiment 


En consequence, dès réceptioi 
convoqué le Parlement. 
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PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de ja séance du 28 mars 1958 
a clé afliché et distribué. 

IH n'y a pas d'observation 2. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 3 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Bettencourt, Laborbe, Bernard Manceau, 
Bouxom s'exeu-ent de ne pouvoir assister à la séance et 
demandent des congés. 

Le Bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à 1 Assembice, 

IH n'y à pas d'opposition 2.4 


Les congés sont accordés. 


— 4 Ed 
DEMISSION DE MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Robert 
Coutant comme mermbre de la commission de la production 
industrielle. 


— 6 —— 
NOMINATION DE MEMERES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il a été procédé à 
l'affichage des candidatures suivantes aux commissions : 

Commission des immunilés parlementaires: M. Dubois, mem- 
bre suppléant: 

Commission de Ja production industrielle et de l'énergie: 
M. Tarsyle Dewasmes. 

Ces candidatures seront consilérées comme ratifites et la 
nomination prendra effet à l'expiration du délai d'une heure 
suivant le présent avis, sauf opposition de cinquante meinbres 
au moins formuiée avant l'expiration de ce délai. 


— 6 — 
COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. La paroie est à M. le président du conseil, 
pour une communication du Gouvernement. 

M. Félix Gaillard, président du conseil. Monsieur le président, 
je vous serais reconnaissant de bien vouloir donner Ja parole 
d'abord à M. le ministre des affaires étrangères. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangores. 

M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Mes 
chers collègues, pour permettre au Parlement d'apprécier tou- 
tes les données du problème qui lui est posé à la suite de Ja 
décision du Gouvernement concernant « les bons offices » anglo- 
américains, il est indispensable de rappeler dans quelles condi- 
tions celle décision à été prise et surtout quels motifs l'ont 
inspirée. 

Au lendemain de l'affaire de Sakiet, nous nous sommes trou- 
vés en présence d'un recours tunisien devant le conseil de 
sécurité tendant surtout à oblenir une internationalisation du 
problème algérien. A ce recours nous avons répondu par une 
plainte concernant les violations répétées de la frontière algé- 
rienne par des rebelles venant de Tunisie. 

A ce moment-là, le Gouvernement tunisien demandait l'éva- 
cuation totale des troupes françaises, y compris de ja base de 
Bizerte et mettait en place un dispositif tendant à empêcher tout 
mouvement de nos troupes à l'intérieur du pays. 

On en a déduit, à l’époque, que l’armée française se trou- 
vait « prisonnière », Le terme est inexact, puisque chacun de 
nous sait que les barrages en question étaient, d’un point de 
vue militaire, faciles à force: mais ils ne l’eussent pas été 
sans des effusions de sang dont les conséquences méritaient 


d'ète gravement pesées. 





Si nous avons accepté les bons offices, c’est essentiellement 
pour éviter des incidents sérieux dont nul n'aurait pu limiter 
l'extension. 

Mais lorsque les Anglais et les Américains ont confié à 
MM. Beeley et Murphy la mission que vous savez, nous avons 
précisé que, dans notre esprit, il ne s'agissait pas d’une média- 
tion, encore moins d'un atitrage, mais essentiellement d’une 
tentative de reprise des contacts directs, sur des bases à déter- 
miner, entre la Tunisie et la France. En aucun cas le problème 
algérien ne devait être évoqué à celte occasion. 

Après un mois d’un travail consciencieux, MM. Murphy et 
Beeley ont estimé possible de définir, en fonction des conversa- 
tions qu'ils avaient eues à Paris et à Tunis, les bases sur les- 
quelles les rapports franco-tunisiens pouvaient être repris. 

Quatre points essentiels sont à retenir de leur analyse: 

. Le régime de la base de Bizerte doit être défini par un accord 
spécial, ce qui est conforme à l'esprit du protocole du 20 mars 
1956 ; 

Des mesures seront prises pour aplanir les difficultés concer- 
nant les ressortissants français en Tunisie ; 

Un contrôle neutre sera organisé sur les cinq 2trodromes de 
Tunisie où les troupes françaises stationnent actuellement ; 

Nos troupes évacueront — ce qui est conforme au projet pri- 
mitif du gouvernement français — les régions autres que 
Bizerte et auront, à cet effet, leur pleine liberté de mouvement, 
(Erclamations et rires à droite et à l'extrême droite.) 

Sur ces quatre points, un seul pouvait, en réalilé, faire l'ob- 
jet d’une discussion: c’est celui qui concerne les cinq aérodro- 
nes tunisiens dont je viens de parler. 

J'ai fait établir à ce sujet une note dont j'ai donné connais- 
sance à la commission des affaires étrangères et qu'il me paraît 
nécessaire de résumer devant l’Assemblée, de manière que 
celle-ci soit pleinement consciente de l'importance relative de 
la question. 

En dehors de la base de Bizerte, les terrains contrôlés par la 
France comprennent ceux de Tunis et de Sfax qui appartien- 
nent au domaine privé de FEtat français et dont l'aéronautique 
civile est l'affectataire principale; trois terrains confiés à l'ar- 
mée de l'air: celui de Remada qui comporte une piste d’envol 
de 1.570 mètres; celui de Gabès, dont la piste d'envol est de 
1.200 mètres; celui de Gafsa dont la piste d’envol est de 2.000 
mètres, 

En dehors de ces cinq terrains il en existe un certain nombre 
d’autres qui échappent à notre contrôle: cinq possèdent des 
pistes bitumées d’une longueur de 1.800 mètres susceptibles de 
recevoir des avions de transport lourds et des réacteurs; quatre 
ont des pistes en sol roulé de 1.500 à 1.600 mètres, aptes à rece- 
voir des avions du type C.119; douze possèdent des pistes d'en- 
vol de 1.200 à 1.500 mètres, essentiellement utilisables par les 
avions du type Dakota ou Nord 1501; six sont susceptibles 
d'être rapidement remis en état pour recevoir des avions de 
transport moyens. 

Enfin, étant donné la nature du sol tunisien, multiples sont 
les endroits où des pistes peuvent être aménagtes.dans un délai 
de quelques jours. 

Il ressort nettement de cette étude que. réserve faite du pro- 
bième du contrôle de la circulation aérienne que nous réexa- 
minons actuellement sur le plan algtrien, si les rebelles veu- 
lent utiliser les aérodromes tunisiens pour des opéralions éven- 
tuelles, ils disposent, en dehors de ceux qui seraient con- 
trôlés par des neutres, de vingt-sept terrains dont les pistes 
d'envol sont largement suffisantes. (Mouvements à droite et à 
l'extrême droite.) 


M. Adrien Scheider. Vous justifiez l'abandon ! 


M. le ministre des affaires étrangères, L'Asscmblce possède 
ainsi toutes les précisions nécessaires sur les bases retenues 
pour une discussion avec la Tunisie. 

A aucun moment il n’est fait allusion au problème algtrien 
lui-même. Celui-ci est donc resté, malgré les pressions tuni- 
siennes, en dehors de la discussion, ce qui est conforme aux 
promesses formelles que nous avions reçues. 

Nous avons alors indiqué à nos interlocuteurs que les bases 
que je viens d'énoncer étaient en principe acceptables, mais 
qu'il manquait à l’ensemble un élément auquel nous attachions 
une importance particulière: les mesures propres à assurer 
un contrôle de la frontière algéro-tunisienne. 

Ce contrôle avait, dans notre esprit, trois objectifs: limiter, 
sinon éviter les incursions et Je trafic d'armes actuels ; à tout 
le moins, permettre d'établir les responsabilités réelles des 
incidents et d'en obtenir, si possible, le règlement local; ne 
pas laisser subsister de causes permanentes de renouvelle- 
inent des difficultés entre Ja Tunisie et la France. 

MM. Murphy et Beelev ont arcenté de reposer cette question 
à Tunis, non sans s'en être entretenus à Londres avec le secré- 
taire général des Nations Unies. 





qe à PP 
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Ÿ Le Gouvernement tunisien a opposé à notre proposition un 
refus dont Don re: tient, à n’en pas douter, à la situation 
politique dans laquelle il se trouve présentement. 

: Quelle devait être alors, en face des suggestions du mois de 
mars et du refus du mois d'avril, l'attitude finale du Gouver- 
nement français ? 

Nous avions, en gros, le choix entre le refus, énoncé sous 
une forme plus ou moins directe, de la reprise du dialogue 
avec la Tunisie ou l'acceptation des résultats acquis, la ques- 
tion du contrôle de la frontière restant posée sur un autre 
plan, ce qui ne signifie en rien une renonciation de la France 
à son règlement. 

Certains ont suggéré une troisième formule consistant à 
subordonner l'acceptation du résultat des « bons offices » à 
l'établissement d'un contrôle bilatéral sur la frontière. En fait, 
cette solution n'est guère différente du refus pur et simple, 
pe le Gouvernement tunisien aurait reposé, dans ce cas, 
‘ensemble du problème. 

Pourquoi le Gouvernement français a-t-il choisi la deuxième 
solution ? Imaginons, si vous Je voulez bien, mes chers col- 
lègues, que nous ayons choisi la première, Le problème $e 
trouvait 1ps0 facto reposé dans les mêmes termes qu'il y a deux 
mois devant le conseil de sécurité. Une longue procédure pou- 
vait être envisagée surtout si elle devait se poursuivre devant 
l'assemblée générale. 

Or,pendant toute cette période, le problème du stationne- 
ment de nos troupes restait en suspens. 

Je dois, à ce moment de mon exposé, rendre hommage au 
sang-froid dont, pendant deux mois, ont fait preuve en Tunisie 
les militaires français sous le commandement d’un chef qui 
mérite de notre part les plus vifs éloges, (Erclamations à 
droite.) 

Mais de ce sang-froid et de cette patience le Gouvernement 
français ne voulait plus abuser. Il aurait dû, dans l'hypothèse 
d’une reprise totale du problème devant l'O. N. U., faire rendre 
à nos troupes, au besoin par la force, leur liberté d'action. 
Cette solution nous conduisait, par un processus inévitable, à 
une intervention militaire et pratiquement à une réoccupation 
au moins partielle de la Tunisie. (Mouvements à droite et à 
l'ertrême droite.) 

Si certains d'entre vous, mes chers collègues, sont partisans 
de cette solution, qui comporte sa Jogique, 1ls doivent le dire 
à la tribune et nous donner en même temps la preuve qu'ils 
ont envisagé toutes les conséquences d'ordre international 
comme d'ordre intérieur qu’en comporterait l'adoption. (Applau- 
dissements à gauche. — Protestalions à droite.) 

M. Marcel Roclore. C'est l'abandon! 


"M. le ministre des affaires étrangères. Je crois, mes chers 
collègues que, quelle que soit l'opinion que nous pouvons avoir 
sur des problèmes de cette nature, ce débat est si élevé et si 
grave, que nous devons l'aborder tous avec calme. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite.) 

I nous a été reproché au lendemain de l'affaire de Suez, de 
n'avoir pas su mesurer, au préalable, toutes les conséquences 
possibles de la décision prise. Or, on doit reconnaître honnête- 
ment que certaines de celles-ci étaient imprévisibles. On ne 
pourrait pas le faire aujourd'hui. 

Deuxième raison de notre décision: nous nous sommes posé 
la question de savoir si, dans l'intérêt même de la solution que 
nous souhaitons quant au contrôle de la frontière, l'acceptation 
des résultats des « bons offices » ne valait pas mieux qu'une 
attitude négative. 

Or, toute l'expérience de èes dernières semaines nous permet 
de penser qu'en cas de débat devant des instances interna- 
tionales — je dis bien « devant des instances internationales » 
au pluriel — notre position sera meilleure dans les conditions 
actuelles qu'elle ne l'eut été si l’affaire avait été engagée sur 
un refus du Gouvernement français d'accepter les résultats 
acquis. 

Bien entendu, nous n'avons jamais retenu l’idée d'un contrôle 
international unilatéral de la frontière tuniso-algérienne. Si 
nous n'obtenons pas un contrôle bilatéral, nous agirons par nos 
propres moyens, l'expérience de ces dernières semaines mon- 
trant que ceux-ci sont réellement efficaces. 

Enfin, nous avons le sentiment profond qu'en ce qui concerne 
l'internationalisation du problème algérien le retour à des dis- 
cussions bilatérales franco-tunisiennes est moins dangereux 
qu'un débat engagé devant l'O, N. U. dans des conditions telles 
que son extension était, sous réserve de l'exercice de notre 
droit de veto, pratiquement inévitable. 

Ce point est particulièrement important, encore que le terme 
même d'internationalisation reste, en ce qui concerne la ques- 
tion algérienne, à définir. 

Que l’ensemble des pays du monde se préoccupent du pro- 
blème, les uns pour des raisons désintéresstes, d'autres, peut- 
être, pour des raisons qui le sont moins, c'est un fait que nous 
ne pouvons pas éviter, Ce que, par contre, hous ne pouvons 





admettre — et je rappelle que la charte des Nations-Unies nous 
couvre sur ce point — c'est qu'une solution à l'affaire algé- 
rienne nous soit imposée de l'extérieur, 

Or, rien dans les suggestions de MM. Murphy et Becley ne 
nous entraîne dans la voie que certains redoutent, EstAl cer- 
tain qu'il en serait de même si nous courrions Sals nécessité 
absolue le risque d'une extension du conflit à toute l'Afrique 
du Nord ? 

On a beaucoup dit et écrit que la décision du Gouvernemer.t 
avait été prise sous une pression internationale anormale, 
sinon inadimissible, Que les Anglais et les Américains aient 
préféré = et nous l'aient dit dans des termes cpl ibles là 
solutior. choisie par le Gouvernement français à l'autre, qui 
pourrait s'en montrer surpris ? 

Le conflit ouvert avec la Tunisie, accepté par nous alors qu'ul 
pouvait apparaître à beaucoup encore évilable, posait pour nos 
alliés des pfoblèmes sur la solution desquels nous pouvons ne 
pas être d'accord, mais nous n'avons pas le droit d'en nier 
l'existence, 

La solidarité atlantique ? Nous l'’avor,s invoquée et nous 
l'invoquerons encore, notamment à la réunion de FO. T, A, N. 


du mois de mai prochain, où certaines discussions concernant 


l'Afrique du Nord sont devenues indispensables, Encore 
convient-il de la faire jouer dans les meilleures condihons poli- 
tiques et morales, de mamére à éviter un isolement de la 


France incompatible avec les condilions politiques el écono- 
miques de notre époque 

Er, tout cas, mes chers collègues, ceux qui, dans de telles 
matières, songent que la France pourrait avoir un intérét à ren- 
verser ses alliances devraiemt relire attentivement le dernier 
discours de M. khrouchtchev sur l'Afrique du Nord. (Murmures 
à l'extrême droite.) Ms seraient alors fondés à nous dire si, 
sous le couvert de la fierté nati male, nous devons Lous sou: 
mettres aux injures pour éviter les conseils, (Erclamations à 
l'extrême droite.) 

: ; x 


M. Pierre Montel. 11 ne fallait pas vider la caisse 


M. le ministre des affaires étrangères. Voilà, mi hers collèe 
gues, les conditions de notre choix entre deux solutions erit- 
quables. Ce choix nous parait, en conscience, le plus conforme 
à l'intérêt national, IE vaut mieux une solution complete 
qu'une solution dangereuse 

Certains d'entre vous peuvent repro her au Gouvernement un 
excès de prudence et préférer une aventure qui, mème parée 
des plus belles couleurs, n'en serait pas moins une aventure. 
Mais il faut, alors, qu'ils proposent clairement au Parlement et 
au paye la solution de leur choix, c'est-à-dire qu'ils prennent de 
celui-ci, comme aous l'avons fait du nôtre, la pieine et enticre 
responsabilité, (Applaudissements à gauche et Sur ylusieurs 
bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le presi lent du conseil. 

M. Félix Gaillard, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
dans les semaines qui ont précédé la séparation de FAsseme 
blée pour les vacances de Pâques, le Gouvernement à ete 1re- 
quemiment prié de définir sa position sur les prob:emes d'Afri- 
que du Nord et, en particulier, sur nos relations aveç lu Tunisie. 

Avant spcntanément défini cette politique par sa déclaration 
du 7 mars, en des termes qui avalent alors recueilli Fapyro- 
bation de l’Assemblée, le Gouvernement avait demandé que lui 
soit laissée la liberté d'exercer les prérogatives qui sont Îles 
siennes dans une affaire dont les difficultés, les conmmpiexites, 
en mCIne temps qué les risques, ne peuvent « happei à per- 
sonne, 

L'Assemblée reconnaîtra que le Gouvernement a voulu, et 
veut toujours, assumer toutes ses ri sponsabiit s, pra sément 
parce que, de toulée manière, elles sont lourdes et que son 
devoir ne lui en est, en conséquence, que plus fortement dicté, 

C'est dans celle optique qu'il y a trois jours le Gouverne- 
ment à arrêté sa position sur les conclusions de la procé- 
dure des bons offices, tendant à une reprise des négociations 
directes avec 14 Tunisie. Il l'a fait connaitre aux deux person- 
nalilés qui, depuis deux mois, avaient assumé la mission de 
bons oftices. 

Si le Parlement avait été en session, dès aujourd'hui un débat 
se serait engagé sur cetle décision; à l'issue de ce débat, le 
Gouvernement aurait engagé son existence, 

Dans les circonstances où sont en jeu les intérêts fondamen- 
faux de la France, autant nous avons voulu décider librement 
et choisir, comme nous croyons l'avoir fait, dans l'intérêt 
du pays, autant nous voulons agir avec lovauté à l'égard du 
Parlement et lui permettre d'exercer sans retard ses fonctions 
de contrôle. 

C'est pourquoi nous avons convoqué dès aujourd'hui le 
Par:ement et nous engagerons, bien entendu, l'existence du 
Gouvernement sur l'approbation des décisions prises. 

EH y a un instant, M le ministre des affaires étrangères à 
fuurni à l'Assemblée toules explications utiles sur la genèse 
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de la procédure des bons oftices, leur déroulement et leurs 
résultats. Permettez-moi, maintenant, de présenter à mon tour 
quelques observations. 


En premier lieu, le Gouvernement n'a pas pris essentielle- 


ment sa décision en fonction de ses relaticns avec la Tunisie. 
Pour importantes qu'elles éoient, ces rélations sont secon- 
daires devant le pfroblème algérien, qui ne peut faire l'objet 
d'un règlement favorable que si l'appui matériel ou moral que 
trouvent les rebelles auprès d'un certain nombre d'Etats arabes 
ne s'étend pas, ne se transforme pas en une imimixtion inter- 
nationale dans le règ'ement lui-même du problème algérien. 

C'est en fonction de ce problème que la tension entre la 
France et la Tunisie, survenne au lendemain des incidents 
de Sakiet, doit ètre nsidérée, Or, les rebelles algériens 
savent bien que tout espoir d'une victoire militaire sur la 
France est à Jamais exelu, C'est pourquoi ils recherchent avec 
constance les moyens de solidariser plus étroitenfent à leur 
cauee les peuples et les gouvernements arabes, d'étendre le 
conflit et de ‘er dans toute l'Afrique du Nord des incidents 
sanglants générateurs d'une guerre ouverte avec les voisins de 
l'Aluérie, afin de transformer en une guerre internationale la 
lutie intérieure, qui est et doit demeurer la lutte que nous 
menons actuellement là-bas. 

S'ils pouvaient provoquer une telle extension du conflit, une 
telle transformation de 8a nature, ils rendraient inévitable l'in- 
tervention d'autres puissances, que celles-ci soient sympatht- 
santes, indifféroentes ou adversaires de notre cause, et à tra- 
vers le règlement d'un conflit ouvert, né cette fois entre 
Etats indépendantes, c'est l'affaire d'Algérie qui serait en même 
teliprs placée sur le pian international et les rebelles auraient 
alors l'espoir de réal'ser leurs desseins. 

C'est pourquoi la fermelé n'a pas consisté, comme le pro- 
fessent un certain nombre d'esprits qui croient détenir le 
monopole du patriotisme, à céder aux tentations faciles 
d'étendre le conflit, voire même aux pièges qui nous ont été 
tendus, dans ce but, mais, au contraire, à y résister. 

L'extension du conflit algérien conduit sans doute à sa solu- 
{ion rapide, mais à travers son internationalisation, c’est-à-dire 
au plus grand risque pour l'objectif que nous voulons atteindre. 

Le Gouvernement s'élève done avec indignation contre les 
présentations simplistes et inexactes du problème que nous 
discutons en ce moment, 

Son devoir est également d'attirer l'attention de fous sur 
les graves inconvénients d'une telle campagne. 

L'opinion publique de ce pays, dans ce qu’elle a de plus sain, 
de plus patriotique, est tout entière tendue vers l'affaire 
algérienne. Des centaines de milliers de jeunes gens ont com- 
battu, combattent ou vont combattre là-bas. Des familles sont 
eideuillées par le sacrifice de certains d’entre eux. L'armée, 
celte admirable armée francaise qui, à travers les plus grands 
événemente politiques, est constamment à la peine et au danger 
depuis bientôt vingt années, est engagée tout entière dans ce 
combat, L'avenir même de la France et nos libertés se jouent 
dans cette affaire. 

Un seul d'entre vous, mesdames, messieurs, peénée-t-il que, 
parce que vous nous avez mis à la barre, nous avons oublié 
tout cela et sommes subitement frappés d’amnéseie et d'in- 
conscience ? Et tous ceux qui vont répétant que le Gouverne- 
ment de la France va d'abandon en abandon, sans d’ailleurs 
préciser lesquels, ne comprennent-ils pas qu'en introduisant 
dans la conscience publique le ver de la suspicion quant à la 
résolution gouvernementale de sauvegarder les grands inté- 
rèts nationaux ils concourent, bien involontairement certes, 
mais combien puissamment à la longue, au découragement du 
pays? Or, ce découragement, à qui risque-t-il de profiter 
demain, sinon à tous les partisans d'illusoires solutions faciles 
du problème a'gérien, en un mot, aux vrais partisans de l'aban- 
don ? 

Non, mesdames, messieurs, à aucun moment ce gouverne- 
ment, qui sollicite aujourd'hui votre jugement, n'a ressenti le 
découragement, le doute, la tentation de fuir la responsabilité 
qui est la sienne, Comment FPaurait-il pu sans la plus grande 
honte, en face du courage tranquille de notre peuple et de 
uos soldats ? 

Le Gouvernement aura d'ailleurs, selon toute vraisemblance, 
à vous proposer, dès la rentrée normale, des projets d'inten- 
sification de notre effort en Algérie. Nous aurons alors l'occa- 
sion de voir ceux qui ont le courage de mettre en accord 
leurs actes et leurs paro!es, et ceux qui ne l'ont pas. 

À aucun moment, non plus, le Gouvernement n’a été l’objet, 
contrairement aux insinuations qui se font automatiquement 
jour en de semblables circonstances, de je ne sais quels uiti- 
matums, de je ne sais quelles pressions extérieures. Cela 
non plus n'est pas vrai. 

Dans la question qui nous occupe, Je Gouvernement s’est 
librement déterminé. 

M. Pierre Montel. Alors. lisez Ja lettre! 





M. le président du conseil. … en fonction de ce qu'il croit 
être l'intérêt national et, librement, vous pourrez lui dire, 
tout à l'heure, s’il a eu tort ou raison, R 

Si le président des Etats-Unis d'Amérique a pensé devoir, 
dans ce qu'il a estimé être sa responsabihté morale, m'ex- 
primer le vœu qu'il formait — ainsi qu'il l’a exprimé, d'ail- 
leurs, à M. Bourguiba — que les bons offices aboutissent, non 
pas au réglement de tous les problèmes qui nous opposent à 
la Tunisie, mais à l’établissement, selon son expression, au 
luoins d'un modus vivendi avec ce pays, il serait tout à fait 
étrange de considérer une telle démarche comme insohte de 
la part d'un homme qui exerce de si hautes fonctions et s’expri- 
mant à titre personnel. 

Si, dans l'affaire tunisienne, le Gouvernement à conclu dans 
un certain sens, ce n’est certes pas en raison de cette démar- 
che, mais parce qu’is estimait qu’il y avait intérêt à le faire. 

Le Gouvernement souhaiterait que l'opinion ne soit pas éga- 

rée dans une susceptibilité xénophobe qui trouve toujours chez 
l'étranger la source de toutes nos difiicultés et de tous nos 
érils. 
M. Jacques Duclas va nous expliquer tout à l'heure à ce 
sujet les craintes qu'il éprouve pour notre indépendance natio- 
häle, (Saurires.) Est-il permis d'espérer que le grand spécialiste 
qu'il s’est toujours montré ea eette matière ne trouvera pas 
certains échos naïfs sur d'autres bancs. (Protestations à l'ex- 
trême droite et sur certains bancs à droite. — Mouvements 
divers.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ce n'est pas le moment! 


M. le président du oonseil. En vérité, mesdames, messieurs, 
ce serait une erreur de croire que les bons offices marquent le 
terme d’une négociation avec la Tunisie; ils en permettent seu- 
lement le démarrage. 

Dans cette négociation, que trouvons-nous ? 

y a deux mois, la Tunisie, à qui lindépendance a été 
reconnue — même si certains peuvent le regretter aujourd’hui 
— (demandait notre départ de Bizerte. 

Les bons offices ont conduit à l'abandon de cette exigence. 
De la constatation formulée par l’une des parties sur la validité 
d’un accord antérieur concernant Bizerte, ils ont conduit à la 
contirmation de cet accord et réaffirmé la nécessité de transfor- 
mer en statut normal un statut provisoire. 

En second lieu, les bons oftices ont entériné la volonté unila- 
térale de la France, exprimée dès le mois de décembre, d’éva- 
cuer les troupes stationnées dans la région de Tunis. 

Hs ont, enfin, substitué à l'implantation de nos troupes sur le 
sixième des aérodromes existant en Tunisie un contrôle neutre 
de l’utilisation de ces pistes, posant ainsi, je vous prie de le 
remarquer, le premier jalon d’une organisation de la neutralité 
tunisienne à l'égard des événements d'Algérie. 

Que le contrôle de l’espace aérien de ce couloir qu’est la Tuni- 
sie puisse être exercé à partir de la frontière algérienne n'est 
pas contestable, notamment pour la chaîne des aérodromes qui 
longent ladite frontière et qui se trouvent de ce fait sensible- 
ment en avant des aérodromes que nous avions conservés. Nous 
prenons, à cet égard, toutes dispositions utiles. 

Sur le plan civil, les bons offices permettent un retour à la 
normale. 

Je suppose que cet aspect de la question n’est pas tout à fait 
indifférent aux 90.000 citoyens français qui vivent et travaillent 
dans cé pays. 

Reste le problème du contrôle de la frontière algéro-tuni- 
sienne, Le long de cette frontière longue de plusieurs centaines 
de kilomètres, très montagneuse et très sauvage sur une bonne 
partie de son tracé, l'établissement d’une force de contrôle 
International n’a pas pour but de se substituer à la protection 
militaire que nous ne cessons de compléter, de renforcer et dont 
les résultats sont meilleurs chaque jour. Il a pour objet d’ins- 
tituer une voie de recours permanent et d'enquête sur les causes 
et les circonstances de l’ingérance à partir de la Tunisie. 

C'est le Gouvernement français qui, ke premier, à soulevé 
spontanément ce problème. 

Nous avons d’abord suggéré au Gouvernement tunisien l’éta- 
blissement d’une force mixte franco-tunisienne. Nous avons 
demandé ensuite que cette question s'inscrive dans le cadre 
des bons offices. 

Ne l'ayant pas obtenu par ces moyens, devons-nous repousser 
ce que les bons offices permettent ? Et comment ouvrir par 
un autre moyen les possibilités de règlement des questions que 
les bons offices permettent de régler alors qu'indépendamment 
de leurs résultats nous nous réservons, ainsi que la déclaré le 
conseil des ministres de samedi, tous les moyens de recours, 
notamment auprès des instances internationales, en nous 
appuyant à la fois sur la règle internationale et sur le fait 
que les bons offices, en consacrant à celte question la plus 
grande part de leur activité, ont ainsi confirmé et aceru son 
caractère de nécessité et la légitimité de notre demande ? 
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Ai-je besoin de préciser qu’il ne s’est agi et qu'il ne pourra 
s'agir, à aucun moment, d'un contrôle unilatéral du côté alyé- 
rien, qui serait à la fois inefficace et moralement inadmis- 
sible ? 

Notre première démarche consistera à saisir nos alliés du 
pacte de l'Atlantique de l'agression permanente dont l'Algérie, 
territoire couvert par ce pacte, est victime à partir du terri- 
toire tunisien. ({nterruptions à l'extrême droite.) 

Dès le 4 mai, le Gouvernement français exposera ce problème 
à la réunion de Copenhague. 

L'honneur et Ja tradition des démocraties occidentales 
résident dans le respect des engagements qu'elles ont souscrits. 
Nous n'avons aucune raison de douter a priori que la France 
ne trouve auprès de tous ses partenaires l’appui qu'elle est 
en droit de leur demander, Nous avons la volonté que l'esprit 
et la lettre de l'alliance se manifestent avec plus de fermeté, 
soit dans le soutien diplomatique ou moral que nos alliés 
peuvent nous apporter, soit éventuellement à des fins plus 
précises. 

Je dois dire nettement dès maintenant que, si la solidarité 
de nos alliés sur l'affaire d'Algérie et sur les ingérences dont 
ce territoire est la victime ne trouvait pas des manifestations 
concrètes, nous serions alors placés devant une crise d'une 
extrême gravité. 

M. Pierre Montel. Vous l'avez déjà dit ! 

M. Raymond Triboulet. Et vous y êtes ! 

M. le président du conseil. Parlant en homme qui a toujours 
montré un attachement fondamental à un pacle qui assure 
notre commune sécurité, j'ai le droit de demander à ètre 
entendu et compris. 

Reste le recours aux services des Nations Unies. 

Ici encore, il ne peut s’agir en aucune manière d'une inter- 
nationalisation quelconque du problème algérien, Nous nous 
réservons de mettre cette instance en présence de sa respon- 
sabilité, qui est de faire en sorte que cette situation ne 
dégénère pas en un conflit qui, lui, aurait un caractère 
international. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les données et les perspec- 
tives du problème qui vous est soumis. 

M. Pierre Montel. On se croirait à Munich ! 

M. le président du conseil, Ce n’est pas sans amertume que 
nous avons pu prendre connaissance de certaines critiques. 

On nous a reproché, par exemple, de ne pas faire marcher 
nos troupes stationnées en Tunisie. Rien n’eût été plus facile. 
Le Gouvernement a donné l'ordre contraire, Le général 
Gambiez et les troupes qu'il commande ont d'autant plus 
droit à notre estime que le Lits qui prétendait les contraindre 
était plus théorique et souvent plus pitoyable, Nous avons 
donné cet ordre parce que nous voulons démontrer notre 
volonté de ne pas mettre en cause l'indépendance des Etats 
à qui nous l'avons consentie (Mouvements divers), quelles 
que soient les déceptions que nous cause parfois leur ingra- 
titude et parce que nous ne voulons pas compromettre la 
moindre de nos chances de trouver à l'affaire d'Algérie une 
solution française, 

Il.y a peut-être, mesdames, messieurs, une autre politique. 
J'en ai décrit, au début de mon intervention, les consé- 
guences non pas pes mais certaines, Dans notre opinion, 
elle mènerait infailliblement à la perte de l'Algérie, IL est 
| que nous ayons tort. Si cela est le cas, il fant, mes- 
dames, messieurs, le dire, le dire aujourd'hui et le dire 
nettement, (Applaudissements à gauche, sur de nombreux bancs 
au centre ct sur plusieurs bancs à droite.) 

M. le président. Monsieur Jacques Duclos, désirez-vons inter- 
venir maintenant pour répondre à la communication du Gouver- 
nement ou ultérieurement pour développer votre interpella- 
tion ? 

M. Jacques Duclos. Je préfère parler tout de suite. 

M, le président. La parole est à M. Jacques Duclos pour 
répondre au Gouvernement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jacques Duclos, Mesdames, messieurs, les condilions dans 
lesquelles le Parlement a été convoqué ont provoqué de légi- 
times sentiments d’indignation à travers le pays. 

Français et Françaises se sont sentis humiliés en apprenant 
qu'une intervention du Gouvernement des Elats-Unis avait pesé 
sur les travaux du conseil des ministres. 

Puis, la France a appris que le gouvernement Gaillard, en 
proie à de profondes contradictions, n'était parvenu à se meltre 
d'accord que sur la nécessité de convoquer le Parlement. 

Deux lignes politiques se sont exprimées au sein du Gouver- 
nement mais, à la vérité, il ne s’agit pas de positions fonda- 
mentalement différentes: il s’agit de deux variantes d’une 
même politique colonialiste, comme je vais m’eflorcer d'en faire 
la démonstration. 

Ce qui ressort avec force de l'examen des faits, c'est que les 
difficultés qui ont surgi au sein du Gouvernement et qui ont 
provoqué la convocation exceptionnelle du Parlement découlent 
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incontestablement de la poursuite de la guerre d'Algérie comme 
vient de le reconnaître M. le président du conseil lui-même 

On ne saurait séparer, en effet, le problème des relations 
franco-tunisiennes du problème de la guerre d'Algérie, Chacun 
sait que le bombardement de Sakiet-Sidi-Youssef, dont le Gou- 
vernement dans son ensemble porte la responsabilité, fut le 
point de départ de la tension franco-tunisienne, et c'est cela qui 
a permis aux gouvernements des Etats-Unis et de Grande-Bre- 
tagne d'offrir leurs bons offices dans un dessein aui n’était ni 
amical, ni désintéressé. 

Le parti communiste français n'a cessé de répéter que la 
guerre faite au peuple algérien est contraire aux véritables 
intérêts de la France. Les événements montrent combien nous 
avons ralson, 

En s’obstinant à poursuivre sa politique de guerre en Algérie, 
le Gouvernement porte gravement atteinte au prestige de la 
France et suscite inévitablement des inquiétudes, aussi bien en 
Tunisie qu'au Maroc, Des voix s'élèvent, en effet, des rangs de 
la majorité gouvernementale pour préconiser une politique de 
force d’où ressort, même si l'on tente de le dissimuler, l'idée 
de la reconquête de ces pays qui ont récemment accédé à l'in- 
dépendance. 

sur ce point, le général Blanc, inspecteur général de l'armto 
française, répondant à des questions que lui posait un ambas- 
sadeur d'un pays allié, a donné récemment des réponses signi- 
ficatives qui n'ont fait, à ma connaissance, l'objet d'aucun 
démenti où d'aucune reclitication de la part du Gouvernement. 

A la question de l'ambassadeur: « Comment pensez-vous, 
mon général, que la crise franco-tunisienne va trouver une 
solution ? », le général Blanc répondit: « En Tunisie, il n'y à 
pas de problème. Nous pouvons mettre Bourguiba en pris ne 
vingt-quatre heures ». 

— « Comment cela \ 
._— Le général Blanc: « Nous pouvons prendre Tunis dans la 
journée. L'armée tunisienne, cela n'existe pas 

« Et c'est d'ailleurs ce qu'il faut faire, sinon nous 


rons Jamais à bout des ban les alet riennes., » 
] 


) 


h'arrive- 


— « Mais, mon général, savez-vous que la Tunisie est un Ftat 
indépendant reconnu par les quatre-vingt pays des Nations 


Unies auxquels la France l'a pres nice elle-même » 


— L£ général Blan Cela, c'est 10 travail de nos l? itici ns, 
cela ne me regarde pas 


M. Henry Bergasse. Et la Iongrie ? 


M. Jacques Duclos, le telles déclarations, qui « 

Gouvernement, mettent en évidence la gravité de 
d'extension de la guerre d'Algérie à l'ensemble de l'Afrique 
du Nord avec les conséquences désastreuses qui en découle- 
raient. 
, A ce sujet, je VEUX dire que les prop S le ce général portent 
la marque d'une extrême légèreté et semblent ne tenir aucun 
comple lu contexte polit jue internal nial, (Applaudis ecments 
à l'extrême qauche.) ‘ 

Certains disaient aussi qu'en vingt-quatre heures Ja ques- 
tion de l'Egypte serait réglée, au moment de l'affaire de Suez, 


neagent a 
la menare 


et les faits montrèrent ] | la suite qu'il y a loin de la coupe 
aux lèvres. (Tres bien ! très bL: n ! u l'ertrême quut he.) 
[| » Gouvernement P ri la I po <a hi | de l'état de ch ps 


actuel, et quand, le 11 féx nier, M, le président du 
conseil, essayant de jusüfier le bombardement de Sakiet-Suli- 
Youssef, déclarait: « La Tunisie, ] 1 moins volontairement, 


ne position de belligérance », 


s’est placée à notre égard dans 1 

il! légitimait par avance d'éventuelles actions militaires contre 
la lunisie. Mais, en parlant | [ prete due posi n de } 11= 
gérance de la Tunisie, M, Félix Gaillard en arrivait du même 
Coup à reconnaitre lp { ent q le Gouvert ent l 
çais fait Ja RUCTIC à 1 \ig rie, (Tres l nu! dl L ! à l'ex- 
trème gauche.) 

Or, la reconnaissance d'un état de belliréi ( Alrcrie 
exigerait le respect des lois de la guerre et, notal t, des 
conventions internationales relatives aux Di1SOI le 
guerre. C'est pourquoi on a très vite substif dans le voca- 
bulaire officiel concernant les affaires de Tur la formule 
de « non ingét >» » à celle de « non belligéra ce qui 

* n'a pas empêché l’ancien diplomate et académicien M, André- 
François Poncet d'écrire avec un mépris évident de la pré- 
cision du langage : « Non belligéran e, not ang DRRRDE | 
immixtion, appelez cela comme il vo plaira », | 

Par delà toutes ces formules e qui lemeure, c'est que Je 
Gouvernement français est résolu à poursuivre la g re d'Al- 
gérie et veut maintenir en Tunisie ce qui s ele des ves- 
tiges de l'ancien protectorat, notamment la mainmise sur 
Bizerte, 

Dans de telles conditions, en raison de la tournure price 
par la guerre d'Algérie, les Tunisiens et a les Marocains 
sont fondés À red ter la r } » €çn 1e r propre 
indépenda e ] quelle est évidemment e ‘ "2 

} . | EL 1 C 1 ju!k 1 
maintien de l'Algérie à l'état de lonie, 
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Aussi est-il aisé de comprendre pourquoi le peuple tunisien, 
par un réflexe tout naturel de défense, se sent solidaire du 
peuple algérien, et il en est de même en ce qui concerne le 
peuple marocain. 

On n'a pas oublié qu'à la fin de l'année 1957 les gouverne- 
ments de Tunisie et du Maroc, soucieux de contribuer au 
établissement de Ja paix en Algérie, offrirent leurs bons 
offices qui auraient pu faciliter Févolution de la situation dans 
Je sens d'une solution pacitique du problème algérien. Mal- 
heureusement, le gouvernement francais n'accepta pas cette 
offre qui, par contre, avait été acceptée par le F. L. N. 

Au lieu d epler la discussion sur le problème algérien 
£ s rt sentants du F. L. N., avec qui d’ailleurs des 
Co! s offi ix ont été pris à diverses reprises, le Gouver- 
nement é'obstine à ne pas voir la réalité algérienne, et cette 
alütude détermine une aggravation incessante de la situation 
en Algérie, ce qui entraine d'inévitables répercussions dans 
les autres p le l'Afrique du Nord. 

Le Gouvernement français porte donc la responsabilité d’un 
état de choses qui à abouti à l'intervention américaine dans 
les rapports franco-tunisiens sons Ja forme de l'opération 
« bons offices nposte sous la discrète menace d'une remise 
en ca les prêts consentis au Gouvernement français. 

L'opération bons oftices » a été menée, comme on le sait, 
par le Gouvernement américain, avec le concours du Gouver- 


nement de Grande-Bretagne, et Si la France en est là, c’est 


parce que le Gouvernement ne fait pas une politique d'indépen- 


dance nationale (nterruptions et rires à l'extrême droite), 
c'est parce qu'il ruine le pays avec la guerre d'Algérie, c’est 
parce qu'il accepte de se soumettre aux exigences des inpéria- 
listes américains, en vertu des engagements pris pour obtenir 


les millions de dollars que M. Jean Monnet alla solliciter au 
début de l'année, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est le Gouvernement français, avec son comportement 
contraire aux véritables intérêts de la France, qui à introduit 
les impérialistes américains et leurs congénères de Grande-Bre- 
lagne en Afrique du Nord, (Très bien! très Lien! à l'ertrème 
gauche.) Ces messieurs comptent bien pouvoir renouveler l’opé- 
ration du Sud Vietnam (Trés bien! très bien! sur les mêmes 
bancs) et donner une signification concrète à la formule : 
« Ote-toi de là que je m'y mette, » (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Cela ne serait nullement avantageux pour les peuples de 
Tunisie, d'Algérie et du Maroc, qui connaitraient une nouvelle 
domination colonialiste, alors qu'ils veulent se débarrasser du 
poids de la colonisation qui pèse sur eux, 

Et maintenant, 8i nous examinons où en est cette question 
des bons offices, nous pouvons constater que, si une solution 
pacifique avait été donnée au problème algérien, on aurait, da 
méme coup, fait disparaitre les causes de la tension franco- 
tunisienne. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Rires à 
l'ertrème droite.) 

Le Gouvernement à décidé d'accepter comme base de discus- 
sion avec la Tunisie le résultat des contacts pris par MM. Mur- 
phy et Beeley. Les discussions avee le Gouvernement tunisien 
doivent, dans ces conditions, porter sur les quatre questions 
suivantes: 

Evacuation du territoire tunisien par les troupes françaises, à 
l'exception de Bizerte dont le statut fera l'objet d’une négo- 
ciation ultérieure ; 

Contrôle par les observateurs américains et anglais des atro- 
dromes à évacuer; 

Réouverture des consulats ; 

Examen en commun, dossier par dossier, des cas des expulsés. 

lci, je dis nettement qu'il eût été possible de discuter 
directement de toutes ces questions avec le Gouvernement tuni- 
sin sans avoir besoin de l'intermédiaire de ces messieurs des 
bons oftices, (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 

I eût été possible de discuter librement avec le Gouverne- 
ment tunisien sans ouvrir la voie aboutissant À l'installation 
d'observateurs américains et anglais dans les aérodromes tuni- 
sieris, 

Des négociations engagées directement par le Gouvernement 
francais avec le Gouvernement tunisien, sans aucune interven- 
tion extérieure, auraient permis de régler toutes les questions 
pendantes, si ces négociations avaient été menées avec le souci 
de respecter l'indépendance de la Tunisie et avec la volonté 
de faire disparaitre tout ce qui y porte atteinte. 

Dans de telles conditions, l'évacuation des troupes françaises 
de Tunisie se serait faite sous le signe de l'amitié entre les 
deux pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Par contre, elle va se faire maintenant sous le signe de Ja 
contrainte et dans des conditions qui introduisent des obser- 
valeurs américains et anglais en Tunisie. 

C'est sur le Gouvernement dans son ensemble — aucun 
ministre n'échappera à sa part de responsabilité (Applaudisse- 





ments à l'extrême gauche) — que repose la responsabilité de 
l'intervention américaine et anglaise dans les relations franco- 
tunisiennes sous la forme des « bons offices ». 

Cela ne donne pas le droit à certains membres du Gouver- 
nement de faire maintenant la fine bouche après avoir sacrifié 
délibérément l'indépendance de la nation. (Applaudissements 
à l’ertrême gauche.) 

D'ailleurs, si certains font Ja fine bouche, c'est peut-être 
qu'ils obéissent davantage à des considérations électorales qu'à 
des considérations nationales. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

En outre, le Gouvernement se réserve d'évoquer devant « les 
instances internationales » — M. le ministre des affaires étran- 
gères nous à fait remarquer qu'il emplovait le pluriel — les 
problèmes relatifs au contrôle de la frontière algéro-tunisienne. 

Je sais bien que la formule « instances internationales » 
peut s'appliquer à l'O. N. U. et aussi à l'O. T. A. N. Nous som- 
mes maintenant fixés sur ce point après l'intervention de M. le 
président du conseil. 

Mais ce que nous savons aussi, c’est qu'un recours à l'O. T. 
A. N. introduirait le Gouvernement de Bonn dans les discus- 
sions relatives à l’Afrique du Nord et ferait des impérialistes 
américains les arbitres de la situation, renforcés qu'ils seraient 
par leurs congénères les impérialistes allemands. 

En tout cas, d'un côté comme de l’autre, ce qui apparaît, 
c’est que le Gouvernement français tout entier a dressé lui- 
méme les obstacles barrant la voie à un règlement direct avec 
le Gouvernement tunisien des problèmes posés entre la France 
et la Tunisie, en même temps qu'il s'obstine à repousser toute 
éventualité de négociation sur les problèmes algériens. 

Telle est la responsabilité du Gouvernement. Et s'il s'est 
manifesté au sein de celui-ci des divergences sur les conclu- 
sions de ceS messieurs des « bons offices », on ne discerne pas 
d'opposition dans le ministère en ce qui concerne la poursuite 
de la guerre l'Algérie. Or, c’est de cela que tout dépend. C’est 
done avant tout le problème de la guerre d'Algérie qui est 
posé et qu'il faut résoudre au plus vite. 

C'est ici que je veux examiner plus à fond la politique des 
ultras qui essayent de faire figure de patriotes intransigeants 
alors qu'ils ont enchainé la France au char de l'impérialisme 
américain. Ces messieurs envisagent froidement la perspective 
de l’extension de la guerre d'Algérie à la Tunisie, Hs rêvent 
« d'aller coucher dans le lit de Bourguiba ». Je ne sais pas ce 
qu'ils espèrent 4 trouver. (Rires et exclamations.) 

Je veux verser au dossier des ultras colonialistes et de leurs 
agents des extraits d’un document fort intéressant. Au moment 
de la discussion de Ja Jloi-cadre sur l'Algérie, une lettre fut 
adressée aux membres de la C. G. A. oranaise. Cette lettre 
portait l'en-tête: « C. G. A., Union des syndicats d’exploitants 
agricoles de la région d'Oran, Maison de l'agriculture, Oran ». 

Quand on parle de ces « exploitants agricoles de la région 
d'Oran », il faut bien s'entendre, Il ne s’agit pas de petits pay- 
sans comme il y en a tant chez nous. Ce sont de gros possé- 
dants ! 

Dans cette lettre, on pouvait lire les lignes suivantes — 
Ecoutez bien ! messieurs: 

« L'avenir politique de l'Algérie fait actuellement l'objet des 
principales discussions dans nos assemblées, et il nous appa- 
rait indispensable d'aider par tous les moyens ceux qui, par 
jeur compétence et leur dévouement à notre cause, nous 
apportent journellement Jeur concours le plus précieux. 

« Au cours de la dernière session dun conseil d'administration 
de la fédération des syndicats agricoles, notre président, 
M. Sicard, à exalté l’action immense que mènent certains par- 
lementaires et, notamment, MM. Jacques Soustelle et Roger 
Duchet, qui ne cessent, par des tournées de conférences, des 
discours, des campagnes d'affiches et des articles de presse, 
d'alerter l'opinion métropolitaine sur les dangers qui mena- 
cent l'Algérie française. 

« Toute cette. activité de grande envergure...» — (coutez 
bien, messieurs — «... nécessite des dépenses importantes 
et toute une organisation. Je pense qu'il est de notre devoir 
et de notre intérêt d'aider financièrement nos services parisiens 
pour leur permettre de continuer leur tâche avec le maximum 
d'efficacité. 

« Dans ce but, le conseil d'administration de la fédération 
a jugé utile de lancer un appel aux agriculteurs d'Oranie. 
A celte fin, je m'adresse donc à vous pour vous prier de 
nous faire parvenir dans le plus bref délai une cotisation 
exceptionnelle qui, de l'avis de nos dirigeants, doit être de 
l'ordre de mille francs par hectare. 

« Vous pourrez nous adresser. — car les précisions ne 
manquent pas! — «le montant de votre cotisation, soit par 
chèque, soit par virement au compte n° 4632 de l'union des syn- 
dicats d’exploitants agricoles de la région d'Oran à la caisse 
régionale des caisses agricoles mutuelles, en mentionnant « coti- 
saliun exceptionnelle ». 
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Ce texte se passe de commentaire. Les parlementaires qui sont 
cités s’en expliqueront sans doute... 

M. Raymond Triboulet. Est-ce qu'on ne verse pas de cotisa- 
tion au parti communiste ? (Erclamations à l'ertrême qauche.) 

M. Arthur Ramette. C'est l'aveu! Accusé, levez-vous! 

M. Jacques Duclos. Monsieur Triboulet, je n'ai fait que lire 
un document et je ne l’ai pas commenté. Par conséquent, Jaissez 
aux parlementaires qui ent été mis en cause — non par moi, 
mais par la fédération des syndicats des exploitants agricoles 
d'Oranie — la possibilité de s'expliquer. Ne vous mettez pas 
entre eux et cette fédération. (Aires et applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. Raymond Triboulet. Chacun est sibre de paver une coli- 
sation. (Rires et erclamations à l'ertrême qauche. 

M. Jacques Duclos. En tout cas, mesdames, messieurs, une 
question se pose: à quels journaux, à quels hommes, à quelles 
caisses électorales sont allés les fonds recueillis par la C. G. A. 
oranaise ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) Cette ques- 
tion a déjà été posée par d'autres dans la presse, mais je 
la pose à mon tour du haut de cette tribune. Qui va y répondre ? 
Est-ce vous, monsieur le président du conseil ? Est-ce M. Je 
ministre de l'Algérie, qui a peut-être des lumières particulières 
sur cette question ? Je n'en sais rien, j'attends, nous verrons 
avant la fin du débat. 

En toût cas, ce qui est évident, c'est que les ultra-colonialistes 
d'Algérie financent les campagnes d’execitation et de haine en 
faveur de la poursuite de la guerre d'Algérie. (Applaudisse- 
inents à l'extrème gauche.) 

M. Raymond Triboulet, Qui finance vos compagnes à vous ? 
(interruptions à l'ertrême gauche. 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Triboulet, 

M. Jacques Duclos. Ces interventions des ultra-colonialistes 
d'Algérie et de leurs agents dans la politique française visent 
à développer l'activité des groupements fascistes et s’insèrent 
dans un plan d'ensemble, comme en témoigne notamment le 
congrès de l'assaciation des Français d'Afrique du Nord, qui 
vient de se. tenir à Toulouse, Le général Vésine de La Rue, 
ancien commandant de la cavalerie française au Maroc et pré- 
sident de cette association, a loué «les camarades de Tou- 
louse » — c'est son expression — «d’avoir donné l'exemple 
de la vigilance politique ». 

Ce général faisait ainsi allusion à l'agression fasciste dirigée, 
il y a quelque temps, contre un de nos collègues, M. Edgar 
Faure. (Mouvements divers à droite et à l'extrême droite. 

Cela en dit Jong sur l’état d'esprit qui règne dans l'organi- 
sation que préside le général Vésine de La Rue, dont l'objectif 
est sans doute la reconquête du Maroc et de la Tunisie, Ce 
général à déclaré qu'il empêcherait les parlementaires ne votant 
pas selon son gré de prendre la parole où que ce soit: et puis, 
se faisant encore plus menaçant, il à dit: « Demain, nous 
serons cinquante mille à cent mille à hurler dans la rue et 
devant le Parlement, » 

Le Gouvernement laisse faire, et les factieux sont d'autant 
plus insolents qu'ils sont certains de l'impunité. 

Les choses sont claires, les menaces sont précises: les fascistes, 
qui sont en même temps les hommes de l'extension de la guerre 
à l'ensemble de l'Afrique du Nord, ne dissimulent pas leurs 
plans. C'est là que nous à conduits une politique dont nous 
n'avons cessé de dénoncer le caractère antinational et la mal- 
faisance. 

En résumé, la politique des hemmes de droite qui se pro- 
noncent contre les bons offices tend à l'extension de la guerre 
à l'ensemble de l'Afrique du Nord, 

Nous dénoncons de toutes nos forces une politique fondée 
sur le colonialisme le plus borné et le pius agressif, dont 
l'objectif est de ‘mettre toute l'Afrique du Nord à feu et à sang. 
(Applaudissements à l'’ertrême gauche. 

Mais, face à cette politique criminelle, quelle est donc la 
politique que nous présentent ceux qui font étalage de 
« sagesse » — entre guillemets — et parlent d'éviter l'exlen- 
sion de Ja guerre ? 

À la vérité, il s'agit d'une fausse sagesse et d'une politique 

qui n'offre pas plus de garanties que l'autre, Pourquoi ? Parce 
que les tenants de cette politique veulent Ja continuation de 
la guerre d'Algérie. M. le président du conseil a dit sur ce 
point ce qu'il pense, puisqu'il nous a annoncé le dépôt, à Ja 
rentrée, de projets tendant à «l’intensification de nos efforts 
en Algérie », ce qui est très clair et en dit long sur les objectifs 
gouvernementaux. 
.«COr, quelle que soit l'opinion que l’on ait sur l'affaire algé- 
rienne, chacun àa conscience que de sa solution dépend celle 
des autres difficultés que nous connaissons de l’autre côté de 
la Méditerranée. » 

Les lignes que je viens de lire sont extraites d'un organe du 
parti socialiste qui ne tire pas pour autant de cet aveu la 
conclusion qu'il faut rapidement mettre fin à la guerre d'Algérie 
Par la Voie de la négociation. 








Or, tant que la guerre d'Algérie durera, 1! S. à à 
redouler de nouveaux bombh irdements de Sakiet, nous ne p Le 
rons pas compter sur une normalisation des rapports 1 
tunisiens et franco-marocains, Pis encore, du fait du \ 
nuation de la guerre d'Algérie, son extension aux au | 
de l'Afrique du Nord peut survenir au moment qi | S'A 
attendrait le moins. Par conséquent, le Gouvernement, 4 lanit 
aux injonchions des Américains, ne garantit null tq 
aura pas d'extension de Ja g re. 

Il est donc évident que les deux variant l'u n pr 
tique colonialiste en presence d queues 1! | IS | 
conduisent inévitablement à laggravation des relat \ 
France avec les pays de l’Af que du Nord et o! Î i 
l'évietion de ja France au pro t des Am ! 

Le Populaire de ce malin t t Il faut el 
tique de l'aventure et celle de la const 
paliente. 

Mais cett construction tenace et pati lont 
parie, c'est la poursuite de la guerre d'A | | | 
quart d'heure en dernier quart d1 ru 11 
son indépendance nationale et porte en « le edit | 
dangers d'aventures. 

Le choix à faire est tout autre. I faut chté 
nuation de la guerre d'Algérie, avec les 1 | t \ 
qu'elle comporte, et l'action perseveérante pour alm ! 
solution pacifique du probleme algerien, \ppul lissen ts à 
l'ertréème qauche. 

Il faut choisir entre la politique de force à 1 tre de Ja 
Tunisie et une politique d'entente fondée su respect de 
l'indépendance de ce pavs d'où doivent d pra tire l (ARE 
reste encore de vestiges du colonialisme, not ent la pre- 
sence des troupes francaises, Bouvements «à « 

Une chose est certaine, c’est que de toute mani les peuples 
coloniaux, v compris celui d'Algérie, accéderont à ndep 
dance, I s'agit de savoir si cette accession à 1] ie] du 
se fera avec la France ou si elle se fera contre « \pplau- 
dissements à l'extrême qauche. 

On note heureusement chez beaucoup de Fra d 
changements relatifs aux jugement! ipportes r la 
d'Algérie. 

Nombreux parmi ceux qui pendant longtemps arceplaient Ja 
thèse colonialiste « L'Algérie c'est la France » font preuve fnatn- 
tenant de plus de réalisme et envisagent d rHAIS Une ui l 


) t 


négociée du problème algérien, Bien différentes sont, par 
exemple, les opinions politiques des hommes el des 
qui, le 30 mars dernier, se réunirent à la salle Plevel pour 
discuter de la paix en Alcérie, et cependant ils fui Lt UAH 


! 


à exprimer des ports de vue très clairs, 


Ces hommes et ces femmes ont dit enseml [a force 
he peut résoudre le pr »bleme 1igerien. » IS ont dit il] 
« La guerre d'Algérie compromet sur tous les plans Favenir 
de la France. » JS ont nettement déclaré que: « Li 1] moven 
de résoudre le problème algérien, c'est d'engager la négocia- 
tion avec les représentants authentiques du peuple algértren, » 
Is ont demande ensuite au Gouvernement qu'il se déclare 
« prêt à une négociation d'ensemble tenant comple à Ja fois 
des aspirations a ! indepe ndance du peuple ai en et de la 
nécessité de rechercher les formes d'une coopération politique, 
économique et culturelle entre nos deux pays. » 


Le Gouvernement n'a rien dit relativement à cet apnel, TI 
n'en re te pas Inhotis que c'est seulement ail iA «0 1l | 
problème algérien que pourront se régler les rapports franco- 
tunisiens et les rapports fi iliO-Jnaro is alnisi que d'autrt 


questions importantes de Ja pot que française 

C'est pourquoi le parti communiste francais entend mettre 
l'accent sur ja nécessité d'en finir au plus vite avt i guer! 
d'Algérie. 

Cela suppose, bien entendu, un changement d'orientation de 
la poitique francaise, et ce n’est pa un gouvernement du ivpe 


de celui qui est sur ces banes qui peut m r une telle lache 
d bien. 


D'ailleurs, ce Gouvernement, basé sur une coalition allant 
des socialistes aux ind pendants, donne un singulier spe 
On voit les dirigeants socialistes attaquer Ja politique sociale 
du Gouvernement comme s'ils n'en étaient pas membres et on 
voit les indépendants s'élever contre ce qu'ils appellent es 
abandons du Gouvernement », gouvernement dont il font 
partie et dont ils parlagent les responsabilits 
‘+ 


A la vérité, personnit n'ose se réclamer de ce Couvernemi 
déconsidéri \pplaudissements à l'ertréme qauche qui est le 
point de rencontre de lourdes complicités et de sordide 
rivalités. 


I ne saurait en être autrement, en raison même de la nature 

" 0 ET. 

de Ja politique gouvernementale, au sen de laquelle 
reacluonnaires entendent imposer de plus en plus ouvertement 
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leur politique, qui est à l'opposé des engagements pris par 
les partis de gauche lors des élections du 2 janvier 1956. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Toute variante d'une même coalition aboutirait au même 
resuilat et j'ajoute que ce n'est pas le recours à un homme 
providentiel aspirant au pouvoir personnel qui pourrait résoudre 
les problemes posés devant le pays et que seul Je peuple peut 
résoudre, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est dans le respect des engagements pris devant le peuple 
que doit être cherchée la solution que le pays a&tlend, à com- 
uencer par le règlement pacifique du problème algérien. 

En ce qui nous concerne, nous pensons que la politique de 
force fera tout perdre à Ja France et qu’en revanche, sur Ja 
base de Ja hiquidation du colonialisme et de la reconnaissance 
du droit du peuple algérien à l'indépendance, il serait possible 
d'établir entre la France et l'Algérie des rapports nouveaux 
fondés sur l'égalité, le libre consentement et la réciprocité des 
avantages, 

Durant Ja crise ministérielle qui précéda Ja formation de 
l'actuel gouvernement, le parti communiste proposa aux autres 
partis de gauche la recherche en commun d'un compromis 
ermellant d'aboutir au plus vite à une solution négociée de 
4 question algérienne, Ces propositions sont toujours valables 
et elles correspondent d'autant mieux aux exigences du moment 
que l'on voit les réactionnaires exiger toujours plus de crédits 
our la guerre d'Algérie, plus de soldats pour la répression. 

Poujade, en se disant prêt à soutenir une telle politique 
et en faisant des offres de services pour participer à un éven- 
tue gouvernement, a déclaré du haut de son «intelligence 
supérieure » que les Tunisiens et les Marocains sont incapables 
de se diriger eux-mêmes, ce qui ne tend à rien d'autre qu'à 
justifier la guerre de reconquête, 

En présence d'une telle situation, il est indispensable qne 
les forces de gauche s'unissent pour faire triompher une autre 
politique. C'est ce que préconise le parti communiste, prêt à 
soutenir tout pas en avant dans le sens des intérêts du peuple 
et par cela même tout gouvernement qui répondrait aux aspi- 
ralions nettement exprimées par le suffrage universel. 

Mais Je mieux serait Ja formation d'un gouverneraent à l’image 
du ? janvier 1956, un gouvernement où les 


de Ja majorité 
communistes prendraient leur part de responsabilité... (Ercla- 
#ations à droite. Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voix nombreuses à droile. Kadar! 

M. Raymond Mondon (Moselle), Comme à Prague! 

M. Jacques Duclos. .. un gouvernement qui, fondé sur un 
compromis entre partis de gauche, serait à mème de ramener 
la paix en Algérie et d'établir des rapports nouveaux entre Ja 
France et les pays d'Afrique du Nord; un gouvernement qui 
s'empioierait à écarter le péril atomique, poursuivrait une 
politique de désarmement, de délente et de coexistence paci- 
dique. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Neuf explosions atomiques 
russes el Un mois, monsieur Duclos. 

M. Jacques Duclos. un gouvernement solide et durable 
parce qu'il serait appnvé par le peuple et qu'il appliquerait un 
programme de rénovation et de paix. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Nous considérons en substance que, dans l'intérêt de la 
France et de la paix et pour résoudre Jes grands problèmes 
posés devant le pavs, il faut revenir aux sources de Ja souve- 
rainelé populaire en metlant en œuvre une politique conforme 
aux promesses faites devant le corps électoral, 

Telle est, mesdames, messieurs, la solution que préconise 
Je parti communiste à qui va, qu'on le veuille ou non, la 
confiance active de millions de Français et de Françaises, dont 
le concours est indispensable pour mettre en œuvre une poli- 
Î 
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que d'indépendance nationale et de paix, de liberté et de 
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POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN AFRIQUE DU NORD 
Fixation de la date de discussion d'interpellation. 


M. le président. J'ai recu des demandes d'interpellation : 

1° De M. Jacques Duclos, sur les répercussions de la guerre 
d'Algérie en ce qui concerne les relations franco-tunisiennes, 
et sur les conditions dans lesquelles les gouvernements des 
Etats-Unis et de Grande-Bretagne ont été amenés à jouer leur 
rùle de « bons offices » , 

M. Duclos à, je crois, en réponse au Gouvernement, déve- 
loppé par avance son interpellation. 

2° De M. Le Pes, sur la communication du Gouvernement à 
l'Assemblée nationale, les résultats de la mission des « bons 








offices », les problèmes franco-tunisiens, et plus généralement 
sd ais les questions concernant la situation en Afrique du 
Nord ; 

3° De M. Pierre André, sur la politique du Gouvernement 
en Afrique du Nord; 

4° De M. Pierre Montel sur la politique, du Gouvernement à 
l'égard de la Tunisie et sur la suite à donner à la procédure 
des « bons offices », 

Quel jour:le Gouvernement propose-t-il pour la discussion 
de ces interpellations ?.… 


M. Félix Gaillard, président du conseil. Le Gouvernement . 


demande le renvoi à la suite, et il attachera à ce renvoi le sens 
de la confiance. 

Monsieur le président, puis-je vous demander que, confor- 
méiment à cerlain précédent où vous aviez bien voulu y 
consentir. 

M. le président. Ilélas! 

M. le président du conseil. le débat sur la fixation de 
date puisse ne pas étre enfermé dans les limites les plus stric- 
tes du règlement en ce qui concerne le temps de parole ? 

M. le president. Malheureusement, mon interprétation libé- 
rale a déjà provoquée, il n’y a pas très longtemps, des inci- 
dents sérieux, et, à la conférence des présidents, J'ai demandé 
à tous les présidents de groupe d'aider la présidence à faire 
respecter le règlement. 

Sans doute la discussion d'aujourd'hui doit pouvoir 8e dérou- 
ler avec une certaine ampleur, mais je suis obligé de prévenir 
l’Assemblée, qu'étant donné l'incident grave qui m'a fait 
m'opposer à l’un de ses membres et alors que ee s’agit 
de fi fixation de la date de discussion d’interpellations le 
réglement stipule que les interventions ne peuvent excéder 
cinq minutes, il ne serait pas tolérable que certaines interven- 
tions durent jusqu'à trois quarts d'heure. 

Si l'Assemblée en était d'accord, il serait, je pense, possible 
d'admettre que les auteurs des demandes d’interpellation inter- 
viennent dans la limite d'un quart d'heure. (Prolestetions à 
droie et sur divers bancs.) 

M. Pierre André. Non! 

M. le président. Alors, je devrais appliquer le règlement et 
les interventions ne pourront excéder cinq minutes. (Nouvelles 
pv dis à droite et à l'extrême droite. — Mouvements 
divers.) 

M. Jean Dides. M. Duslos à parlé pendant une demi-heure. 

M. le président. Je le répète, le règlement prévoit que les 
interventions dans un débat sur la fixation de date de discus- 
sion d'interpellations ne peuvent dépasser cinq minutes. Je 
me montrerai libéral, mais je ne pourrai admettre que le règle- 
ment soit méconnu au point où il l’a été trop souvent. (Inter- 
ruplions à droite et à l'extrême ‘droite.) 

M. Henry Bergasse. M. Duclos vient de parler pendant une 
demi-heure. Nous demandons l'égalité des droits! 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil. Je suis persuadé que dans les cir- 
constances graves et importantes qui ont motivé cetle séance 
particulière, nul ici ne désire apporter le désordre dans ce 
débat ou le prolonger d'une façon excessive. 

Si le Gouvernement pense qu'il doit poser implicitement la 
question de confiance sur le renvoi à la suite des interpella- 
uons, ce n'est pas, certes, dans le but d'étouffer un débat qu'y 
a lui-mème provoqué. 

M. Henry Bergasse. Alors pourquoi n'acceple-t-il pas la dis- 
cussion des interpellations ? 

M. le président du conseil, C’est pourquoi, monsieur le pré- 
sident, je vous serais très reconnaissant si vous pouviez appli- 
| med le règlement dans l'esprit libéral qui a déjà été le vôtre 
ans d’autres circonstances moins importantes. 

M. le président. Le président à une tâche délicate et souvent 
difficile, Ce n’est pas moi qui désire limiter le droit des inter- 
pellateurs, S'il s'agissait de la discussion au fond, le débat 
pourrait se développer aussi longtemps qu'il le faudrait, mais 
je dois observer qu'il s’agit d'une simple fixation de date ct 
a procédure est toute différente. 

Je me montrerai très libéral. Je l'ai déjà été et cela a pro- 
voqué, dernièrement, j'y insiste, un très sérieux incident à 
cette tribune; je ne veux pas qu'il se renouvelle, S’il y a un 
accord tacite général pour éviler les abus, je J'accepte. 

La parole est à M. Bergasse. 

M. Henry Bergasse, Monsieur le président, M. Duclos venant 
de parler pendant près d'une demi-heure, il serait logique et 
juste que les interpellateurs bénéficient au moins du même 
temps de parole. (Très bien! très bien! sur de nombreux 
bancs.) 

D'autre part, si le Gouvernement, ainsi qu'il vient de l'indi- 
quer, ne veut pas fuir le débat, il me paraît également logique 
| celui-ci ait lieu à une daté aussi rapprochée que possible 


de la communication de M. le président du conseil, 
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Je pense done-qu'il n'y aurait aucun inconvénient à ce que 
l'on suspende la séance pendant quelques minutes — l’Assem- 
hiée, bien entendu, en décidera — après quoi le débat pourrait 
se dérouler, M. le président du conseil posant enfin, s'il le 
désire, la question de confiance, (Mouvements divers.) 

M. le président. Le débat peut commencer immédiatement. 
Mais je rappelle une fois encore qu'il s’agit d’une fixation de 
date, 

La parole est à M, Le Pen. 

M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, pour Ja 
deuxième fois au cours de la présente législature, l’Assemblée 
est invitée à tenir une séance exceplionnelle. Elle l'est, cette 
fuis, dans des circonstances extrêmement graves qui mettent 
inconteslablement en cause l'avenir de notre pays non seule- 
ment sur le plan de sa politique intérieure et de sa politique 
algérienne, mais encore sur le plan de sa politique internatio- 
aile. 

Dans ce qu'il convient d’appeler maintenant la guerre 
d'Algérie, il s’agit, à travers un certain nombre de factions 
partisanes et rebelles, d'un véritable eflort étranger — qui 
tend de moins en moins d’ailleurs à camoufler son véritable 
\isage — en vue de s'emparer de l’ensemble des territoires 
français d'Afrique. 

Et, dans cette guerre, les coups ne viennent pas toujours avec 
le plus de force de ceux qu'il est convenu d'appeler résolu- 
nent les ennemis, Au contraire, dans la situation où se trouve 
placée la France, les coups qui lui viennent de ses alliés sont, 
en ce qui concerne notre poiitique en Afrique du Nord, à la 
fois plus durs et plus sourngis que ceux qui lui viennent de 
ses ennemis déclarés. 

Depuis que je siège dans cet hémicycle, j'ai assisté à trop 
de travaux de camouflage me va à trop d'ouvertures sur 
des solutions d'abandon, camoufltes sous des flots de trico- 
lore et de déclarations d'autant plus vigoureuses et plus fer- 
Ines qu'elles étaient destinées à masquer la véritable volonté 
des gouvernements, voire d'une partie importante de l’Assem- 
blée nationale. Et cela dans un sens qui ne s'est jamais 
démenti: celui de l'abandon aux réalités que l'on qualifie 
d'extérieures. 

Monsieur le président du conseil, aux interpellations de 
M. Tixier-Vignancour, de M. Isorni et de moi-même, lors du 
dernier débat, vous avez bien voulu répondre que rien n'anto- 
risait l’Assemblée nationale à douter un seul instant de Ja 
volonté très ferme du Gouvernement de maintenir l'honneur 
et l'intégralité du territoire national. Et, au début de cette 
séance, vous avez sollicité le jugement de l’Assemblée. 

En ce qui me concerne — et même si ma voix pèse peu 
dans cette enceinte — j'estime que vous n'avez pas le droit, 
en ces'circonstances dramatiques, de ne pas dire la vérité au 
pays, Or ni votre intervention, ni celle de M. le ministre des 


affaires étrangères, ne m'ont paru emprein'es de cette fran- 


chise dont le pays tout entier a besoin. 

De plus en plus, l'opinion française a l'impression très nette 
que l'alliance anglo-américaine se transforme petit à petit en 
un véritable protectorat politique. Si jusqu’à maintenant, les 
Anglo-américains avaient paru à notre égard faire figure d'’alliés 
et prendre des gants — passez-moi l’expression — pour nous 
exprimer leur volonté, il semble qu'à l'occasion de cette affaire 
de Tunisie, ils nous aient ms une bonne fois pour toute les 
points sur les à. L'amicale lettre comminatoire que vous avez 
reçue de « Tonton Ike » et dont j'aimerais, ainsi d'ailleurs 
que tous les membres de l’Assemblée nationale, connaître la 
teneur in exrtenso, me semble être déjà l'indice que les agents 
américains, nombreux dans €e pays, ne prennent plus la peine 
de cacher leur sentiment selon lequel notre pays glisse petit 
a petit du rang d’une nation de second ordre vers celui d une 
nation livrée délibérément au protectorat américain. 

Monsieur le président du conseil, je suis anticommuniste, 
yrofondémeht anticommuniste, Je pense, toutefois, qu'en 
matière internationale on a trop usé à l'égard de l’Assemblée 
et du pays tout entier de cette notion d'anticommunisme occi- 
dental au nom duquel on nous demande de tout abandonner, 

Il y a incontestablement en France un problème communiste. 
N'est à régler sur le plan politique en interdisant au parti 
communiste de nuire à la défense nationale et à l'unité natio- 
uale. Il est possible de le régler aussi sur le plan social en pre- 
nant les mesures nécessaires en ce qui concerne le logement et 
l'augmentation du niveau de vie. Mais je n'admets pas que 
l'on nous fasse, sur l’ensemble de nos positions mondiales, 
l'obligation de céder en vertu d'une possibilité qu'auraient les 
Soviets de nous envahir. 

Personnellement, monsieur le président du conseil, bien 
que rejetant très fermement — et vous le savez — la possi- 
bilité de nous voir courbés sous le joug des Soviets à Ja 
manière de Poznan, de Berlin ou de Buita est, je n'admets 
l'as pour autant que pour fuir ce Charybde bolehevique nous 
tombions dans le Scylla du colonialisme américain. I fau- 





drait, certes, d’autres navigateurs que vous et que ceux de 
votre Gouvernement pour nous permeitre de passer entre ces 
deux écueils. C'est en tout cas ce qui nous inquiète. 

Je tiens toutefois à mettre en garde l’Assemblée nationale 
contre le raisonnement qui est tenu fort couramment dans la 
presse oflicielle ou officieuse, selon lequel il conviendrut de 
ne pas laisser M, Bourguiba giisser dans les bras des Soviets. 
Cette éventualilé est parfaitement exclue, car tout le monde 
sait fort bien que M. Bourguiba est un pantin entre les mains 
de l’administration américaine et qu'il ne prend pas une seule 
décision sans en référer immédiatement à l'ambassadeur des 
Etats-Unis qui réside à Tumis. 

La comédie qui nous est jouée actuellement, je me sens 
obligé d'accuser le Gouvernement d'en être en partie complice, 
car vous ne pouvez pas Ignorer ces faits, monsieur le presi- 
dent du conseil, 

La France est en guerre. Elle est en guerre parce que tous 
les jours des hommes qui portent son uniforme tombent au 
feu. Elle est en guerre parce que l'importance des eflectifs 
mobilisés est celle d'effectifs de guerre. Elle se trouve en face 
d'un pays récemment protégé, dont on nous avait affirmé 
qu'il était un pays ami, et qui se permet des actes de belli- 
gérance ouverte reconnus, prônés par son gouvernement et 
ceci à la face du monde, actes dont nous ne tolérerions pas 
le quart s'ils étaient provoqués par la Belgique, la Suisse ou 
l'Espagne. 

En face de cette guerre que vous avez le devoir impérieux, 
monsieur le président du conseil, de gagner — et vous vous 
y êtes engagé en prenant sur le plan international, sur le plan 
ue la défense nationale, sur le pian de l'économie les moyens 
qui convenaient — ne croyez pas que la France soit aussi 
avachie, aussi à genoux qu'elle en à l'air ou qu'on l'écrit 
dans certaines feuilles occidentales ou orientales. 

Le peuple de France est fier. Il est prèt à payer ce qu'il 
faudra s’il a l'assurance qu'il est gouverné par des hommes 
n'ayant en vue que l'intérêt national. 

Actuellement, les députés francais sont, dans les cantons 
de France, au contact le plus étroit avec la population, Ns 
savent ce que pensent les Français. Je vous assure que Îles 
Français sont prêts à paver très cher leur indépendance natio- 
nale que, il y a une dizaine d'années encore, ils ont payée 
de 700.000 morts. 

On dit que les Français ont la mémoire courte, Il n'est pas 
possible qu'elle soit courte à ce point. Ce n'est pas un certain 
avantage économique qui peut leur masquer la terrible 
réalité, 

Vous savez, monsieur le président du conseil, que les puis- 
sances mondiales qui ont nom Russie soviétique et Eta!s-Unis 
d'Amérique ont convenu, sous le nom de coexistence pacitique, 
un certain nombre de délimitations terriloriales d'influence. 

Vous savez aussi qu'il n'y a e en Afrique du Nord de véri- 
table péril bolchevique immédiat, En 1929, il y avait deux 
périls, le péril bolchevique et le péril hitlérien, Nous avons su 
faire, tard peut-être, la classification nécessaire, 

En Afrique du Nord, deux dangers menacent aujourd'hui 
directement Ja nation francaise dans sa substance territoriale 
et humaine, un danger bolchevique et un danger américain, N 
est incontestable que le dernier est infiniment plus proche et 
que les puissances occidentales, en particulier le gouvernement 
républicain de MM. Eisenhower et Foster Dulles car je suis 
persuadé que le peuple américain qu porte au peuple francais 
amitié et sympathie n'est pas au courant de cette « cuis ne » — 
ont l'intention de nous expulser définitivement de nos terri- 
toires d'Afrique, par tous les movens possibles, Le duel franco- 
tunisien et les bons offices de MM. Murphy et Bceley ne sont 
que les actes différents d'une comédie dont nous connaissons 
tous le dénouement, 

Monsieur le président du conseil, j'ignore si vos ministres 
modérés vous suivront, Je sais cn tout cas que dans votre 
majorité, queis que soient les groupes qu vous ont soutenn, 
grande est np Chacun, plus encore ici que dans le 
reste du pays, beaucoup moins au courant que nous, sent ce 
qui attend la France au tournant de l'histoire que nous ahor- 
dons actueilement, Chacun sait que nous serons réduits à être 
une puissance comp'ètement dépendante, et les projets euro- 
péens ne seront pas capables de nous épargner celte dépendance 
économique, donc politique, si nous ne conservons pas à l'Eu- 
rope que vous essayez de construire le contient afrieain, 
source natureile de ses matières premières et débouché naturel 
de son industrie. 

Or, il est évident maintenant que les Etats-Unis d'Amérique 
ont décidé de nous priver de ces avantages. En effet, il convient 
d'examiner la situation internationale d'une manière réaliste. 

IH y à un an, monsieur le président du conseil, un antre 
occupait votre place, Je terminais un discours en disant: « S'il 
faut reviser notre politique internationale, s'il faut renenser les 
termes qui nous unissent à nos aliés, Je momceut en est 
proche ». 
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Monsieur le président du conseil, je crois que le moment en 
est venu, Devant l'avenir dramatique qu guette la nation fran- 
çaise, il y a peut-être encore un geste à faire. Il n’est en tout 
cas pas à faire vis-à-vis du sous-larbin de Tunis; il est à faire 
directement vis-à-vis du véritable maitre qui l'inspire, vis-à- 
vis du chef de la diplomatie de la plus grande nation du 
monde, les Etats-Unis d'Amérique. 

Oui ou non le pacte de l'O. T. A. N., dans lequel nous sommes 
unis, est-il un pacte dans lequel les rapports sont d'égal à égal ? 
Ou bien est-il l'instrument de la domination américaine sur le 
onde européen et sur le monde occidental ? À 

S'il devait en être ainsi, je n'hésiterais pas, monsieur le 
président du conseil, à courir n'importe quel risque pour l'évi- 
ur. Quand je dis que je ne veux pas vivre esclave, je ne veux 
pas plus vivre esclave des Américains, quels que soient les 
avantages économiques qu'ils nous apportent, qué vivre esclave 
des Russes, 

Je suis Francais, profondément Français, comme la plupart 
d'entre vous, comme l'immense majorité de notre population, 
ct nous avons la volonté de le rester, Nous sommes persuadés 
de la nécessité de l'existence de cette nation, nous sommes 
persuadés que l'existence de la France en tant que nation est 
aussi indispensable au monde que celle des géants que sont les 
Etats-Unis et l'U, R. S. S. Nous sommes persuadés que nous 
jouons un rôle historique, que nous avons encore les moyens 
lialériels, spirituels et moraux de l'assumer. 

Nous ne tolérerons donc pas que nous soient enlevées, dans 
quelque domaine que ce soit, les chances de l'avenir. S'il 
faut quitter l'organisation du traité de l'Atlantique-Nord, mon- 
sieur le président du conseil, quittons-la. Si nous ne tirons de 
l'alliance américaine que des inconvénients et des obligations 
sans aucune contrepartie, abandonnons-la, Nous aurons peut- 
être droit, alors, au traitement amical et à la sollicitude des 
Etats-Unis puisque — M, le ministre de la défense nationale 
comme M. le ministre des affaires étrangères le savent bien — 
dans toutes les organisations internationales dont nous faisons 
partie, incontestablement la France est la puissance qui à parti- 
cipé le plus à l'esprit de paix, qui, chaque fois, a admis des 
concessions sans jamais être payée de retour, Ainsi chaque 
concession à été faite au détriment de la France. Ce n’est plus 
possible, ce n'est plus tolérable. 

Des hommes de bonne foi ont été jusqu’à la limite possible 
des concessions, Nous avons montré au monde entier le désir 
de paix qui anime un pays qui souffre de la guerre depuis 
vingt ans; nous avons essayé de construire le monde occi- 
dental, de construire un monde de paix. Nous n'y avons pas 
reUssE, 

Alors avouons notre échec et faisons-en porter la responsa- 
lilité sur les véritables responsables, Nous ne voulons pas, 
le peuple de France ne veut pas, monsieur le président du 
conseil, devenir un: colonie américaine. Il ne veut pas davan- 
tage devenir une colonie soviétique. Le peuple de France a 
appuyé l'effort de tous les gouvernements qui voulaient sauver 
l'Algérie française. Les plus humbles y ont participé, soit par le 
feu, en combattant, soit par l'impôt, Personne ne s'y est 
relusé, 

Chacun aujourd'hui doute de la volonté du Gouvernement 
el pense que nous en sommes actuellement au stade prépa- 
ratoire de l'abandon de l'Algérie, préalable à l'abandon du 
Sahara, à l'abandon de l'Afrique tout entière et surtout à la 
terrible domination économique, donc poltique, qui s'exerce- 
rait sur l'Europe et en particulier sur la France. 

Monsieur le président du conseil, vous avez tenté une poli- 
tique; vous n'avez peut-être pas disposé des moyens politiques 
de la poursuivre et, en ce sens, si Vous vous en preniez à nos 
institutions parlementaires et à nos institutions politiques — 
qui, d'ailleurs, ne les met en cause dans cette Assemblée ? — 
vous auriez raison, à condition de reconnaitre une fois pour 
toutes que tout est à changer. 

Maïs si vous ne pensez pas que telles sont les responsabi- 
lités, si votre politique ne vous a pas été imposée — ce que 
vous n'osez pas dire — si c’est bien vous qui l'avez choisie, 
je vous le déclare très sincèrement, vous n'avez pas bien 
mérité de la patrie et, en tout cas, jamais, au grand jamais, 
je ne m'associerai à l'effort que vous avez tenté. (Applaudisse- 
wients Sur certains bancs à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre André. 

M. Pierre André. Monsieur le président du conseil, vous avez 
acceplé les bons offices anglo-saxons afin de faciiter le règle- 
ment du contentieux franco-tunisien, J'ai toujours estimé qu'il 
était dejà dangereux d'accepter de prétendus bons offices de 
la part de deux pays qui nous avaient fait l'affront de livrer 
des armes à la Tunisie, mais vous avez pensé, en les acceptant, 
que vous pourriez obtenir un contrôle de la frontière franco- 
Lun'sienne et par là-même la neutralité de la Tunisie dans 
l'affaire algérienne, 

Or vous vons êtes heurté À la mauvaise volonté de Bourguiba, 
: des bons ofüciants ne vous ont vas facilité la tiche, Aujour- 


* 





d'hui, mesdames, messieurs, nous voyons clairement que les 
bons offices sont devenus mauvais, et vous auriez dû, monsieur 
le président du conseil, refuser d’aller plus loin. 

Mais vous avez accepté de disjoindre le contrôle de la fron- 
tière de l’ensemble du contentieux. Cela ressort très nettement 
des déclarations qui ont été faites à cette tribune tout à 
l'heure tant par vous-même que par M. le ministre des affaires 
étrangères. 

Tunis se félicite bruyamment, et Washington accueille avec 
soulagement votre décision, Et vous nous proposez de ratifier 
tout à l'heure par un vote ce que je ne puis considérer pour 
ma part que comme une capitulation, puisque vous acceptez 
l'évacuation du territoire tunisien par Îles troupes françaises, 
l'abandon des grands aérodromes, dont la surveillance serait 
confiée à des observateurs neutres, l'abandon à terme de 
Bizerte, parce que Bizerte ne peut pas être tenue si les bases 
aériennes qui la protègent sont évacuées par nos techniciens. 
Entin, et comme conséquence logique de ces trois acceptations, 
vous acceptez la prolongation de la guerre à la frontière franco- 
tunisienne puisque vous vous contentez d’un recours au 
conseil de séeurité, qui peut fort bien jouer les Ponce Pilate, 
ou faire trainer les choses en longueur, jusqu’au jour où les 
fellagha disposeront des 50.000 armes stockées ou qui arriveront 
en Tunisie et qui seront transitées à travers le territoire tuni- 
sien d'ici le 1° juin. 

Tout cela est clair et nous conduira inéluctablement à la perte 
de l'Algérie, du Sahara et de l'Afrique. 

Nous avons parfaitement compris la manœuvre contre laquelle 
vous êtes demeuré sans réaction. Si nous pouvions conserver 
un doute, le Sunday Times du 14 avril, page 16, colonne 3, 
nous l'enlèverait, quand il écrit: 

« De nombreux contacts ont été pris avec des gens du F. L. N. 
æ les subordonnés de M. Lewis Jones, ambassadeur des 
I. S. À, à Tunis, » 

Et pourtant la position de la France était parfaitement défen- 
dable. La Tunisie était un protectorat français; la France lui 
a accordé l'indépendance, mais non sans certaines conditions. 
Une révolte terroriste éclate dans l'Algérie voisine; là-dessus, 
la Tunisie non seulement laisse les rebelles algériens pénétrer 
sur son territoire, mais les y accueille, leur permet de 6'y repo- 
ser, de s'y réarmer, de s’y renforcer et d’en repartir en expé- 
dition contre les forces francaises et contre les populations 
musulmanes fidèles à la France. 

La Tunisie se fait ainsi l’auxiliaire des ennemis de notre 
pays. 

En présence d’une telle situation, le moins que nous soyons 
fondés à réclamer et que les bons offices doivent s’eflorcer 
d'obtenir, c’est que la Tunisie nouvelle, si elle désire entretenir 
avec nous des relations normales de bon voisinage, cesse de 
prêter assistance à ceux qui nous combattent; c'est l'exigence 
du simple bon sens. 

Mais Bourguiba n’y consent pas; il se déclare l'ami des 
fellagha; il souhaite leur succès; leur cause est la sienne, 
ils sont ses frères. Comment, nous dit-il, pourrait-il leur refuser 
l’aide et l'assistance ? IL agit ouvertement en ennemi de la 
France. Dès lors, de quel droit se plaint-il d'être traité en 
ennemi ? De quel droit proteste-t-il contre les bombes qu'il à 
lui-même attirées sur sa tête ? 

C'est en ces termes, mes chers collègues, que s’exprimait 
M. André-Francois Poncet dans Le Figaro du 31 mars, dans 
un article intitulé « Simple bon sens ». Ce n'est pas une 
raison parce qu'il à varié légèrement depuis une certaine 
intervention étrangère (Sourires à droite), que son article a 
perdu de sa valeur, Je n'ai pas l’impression, quant à moi, que 
l’illustre académicien ait été lu et compris à la Maison-Blanche. 
C'est cependant M. André-Francçois Poncet qui avait raison. 

Monsieur le président du conseil, il est des lois qu'on ne 
peut impunément violer. On ne peut pas à la fois conserver 
une armée et charger cette armée de recevoir les coups sans 
les rendre. (Applaudissements à droite et à l'extrême es 

On peut à la limite demander à une armée de se sacrifier 
sans espoir, mais on ne peut en aucun cas lui demander 
d'accepter d'être battue et bafouée, quand elle a les moyens 
de se faire respecter. 

L'autorité, monsieur le président du conseil, provient d’un 
accord de volonté entre ceux qui ordonnent et ceux qui 
obéissent. La crise d'autorité devient inévitable si l’armée ne 
reconnaît pas dans ceux qui nomment ses chefs la volonté 
de vaincre et d'aboutir à une victoire rapide qui ne fait qu'un 
avec son existence. (Applaudissements à droite et à l'extrême 
droite.) É 

L'affaire de Sakiet illustre la carence de la fonction poli- 
tique dans notre pays. Je m'explique. 

Personne en France, monsieur le président du conseil, n’a 
soutenu que le bombardement aérien d'un village où se trou- 
vaient un camp de fellagha, mais aussi des civils, soit un 
acte louable, 1 suffisait de lire la presse mondiale pour en 
être cunyainçu, LH n’était même pas consolant, à celte lecturf, 
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de penser que les sévères censeurs de la France étaient des 
journalistes dont les concitoyens ont noyé dans le sang la 
révolte hongroise, liquidé sans aucune pitié le soulèvement 
Mau-Mau, brûlé le village d'Oradour avec ses habitants, inventé 
la technique du « tapis de bombes », anéanti Hiroshima et 
massacré des innocents à Oued Zem, à Meknès et à Melouza, 
parce que le monde, monsieur le président du conseil, sait 
arfaitement que c'est l'honneur de la France de mettre habi- 
uellement de l'humanité dans tous ses actes, mèmes guerriers 
(Applaudissements à droite, sur plusieurs bancs à l'extrême 
droite et sur cerlains bancs à gauche) et ceux qui ont vu, de 
leurs yeux, le dossier de Sakiet-Sidi-Youssef ne me démentiront 
pas. : di 
Pour comprendre Sakiet-Sidi-Youssef, qui est à l'origine de 
tout ce qui se déroule depuis quelque temps dans le monde, 
ii faut se souvenir que depuis dix-huit mois, la Tunisie sert 
au F. L. N. de base opérationnelle, de zone d'entrainement et 
de repli après les coups de main. 

Face à cette situation dramatique, quelle politique avait 
déiinie le gouvernement français ? Quelles mesures avait-il 
prises ? Eh bien, pendant des mois, aucune ! 

Le droit de suite était même refusé à l’armée. Nos soldats 
recevaient les coups et ils tombaient. Les Algériens étaient 
razziés, emmenés dans les camps établis en Tunisie, et nous 
nous arrêtions, impuissants, devant la frontière ! 

Puis, un jour, grâce à M. André Morice, à son énergie et à 
sa volonté, on a établi un barrage de barbelés électrifiés sur 
des centaines de kilomètres. Mais ce barrage, mesdames, mes- 
sieurs, ne modifiait pas les données du problème, c'est-à-dire 
la belligérance ‘de fait de la Tunisie. 

Pourquoi le gouvernement français a-t-il toléré cela pendant 
dix-huit mois ? Pourquoi n’avez-vous jamais porté plainte 
contre cette violation systématique et répétée du droit inter- 
national ? Pourquoi n’avez-vous pas fait comme les Israéliens 
qui ripostaient, avant la bataille du Sinaï, aux attentats et infll- 
tralions des fedayins, par des procédés dont nous aurions pu 
nous inspirer ? 

Lorsque les gardes-frontières israéliens étaient harcelés par 
des éiéments venus de Jordanie ou de Syrie, l'armée israé- 
lienne montait un coup de main, une action rapide, limitée à 
un objectif militaire en pays adverse, l’exécutait promptement, 
au besoin avec d'importants moyens, et le monde était 
informé quand l'opération était terminée par un communiqué 
de Tel-Aviv exposant la nature et les causes de l'opération. 

Nous connaissons parfaitement les camps des fellagha en 
Tunisie. 11 y en a quatorze dont certains sont situés sur la 
frontière même, à cinq cents mètres, les autres éloignés à cinq 
kilomètres. Alors, pourquoi n'avons-nous jamais monté, à un 
zuoment favorable, avec des troupes d'élite, des opérations- 
éclairs contre les camps fellagha ? Nous aurions fait la démons- 
tration éclatante, pubiique, de la participation de la Tunisie 
à la guerre qui nous est faite en Algérie. Au lieu d'agir, nous 
avons discuté, ergoté, concédé, puis repris, boudé, protesté. 

Monsieur le minisire des affaires étrangè'es, à ce jeu des 
palabres et des marchandages, nous sommes battus d'avance. 
Nous n'avons pas la technique et les Orientaux sont beaucoup 
plus fort que le Quai d'Orsay. 

Or, l'inaction gouvernementale dans ce domaine est drama- 
tique, parce que nous ne viendrons pas à bout du F. L. N. 
tant que la Tunisie, le Maroc et d’autres continueront d'aider 
et d'encourager la rcbellion comme ïls le font. Par notre 
inaction, notre passivilé, nous avons permis la création de 
deux Chine, à l'Est et à l'Ouest de l'Algérie. 

Aujourd’hui, les Américains nous invitent à « faire preuve 
de bon sens ». Nous demandons, nous, quand cessera l'obsli- 
nation dans l'erreur. La perte virtuelle du Moyen-Orient en 
quatre ans n’a donc pas éclairé le State Department ? Après 
avoir contraint les Hollandais à quitter Java, les Anglais à 
évacuer l'Egypte, les Etats-Unis veulent-ils nous amener à par- 
ür de Bizerte et d'Oran ? 

Ce n’est même pas pour nous succéder, puisque ce sont les 
compagnons de la Russie qui prennent partout la relève des 
Européens. Si le Maghreb sortait de notre zone d'influence, 
l'Europe se trouverait en peu de temps coincée entre l’expan- 
sionnisme soviétique à l'Est et le panarabisme au Sud. 

L'Islam, messieurs, est en marche sous la houlette d'un chef 
volontaire qui, comme Hitler, a rédigé son programme dans 
un livre que M. Guy Mollet, en le dénonçant du haut de cette 
tribune, m'a donné la curiosité de lire. Le secrétaire général du 
parti socialiste connaît donc bien ce livre qui s'appelle La 
l'hilosophie de la Révoiution. La politique du département 
d'Etat paraît ignorer que la carrière de M. Nasser ne se limi- 
tera pas à l’Anschluss syro-égyplien, ni à l'Arabie Séoudite et 
au Yémen, Nasser a déjà tendu la main vers le Soudan. Appuvé 
ur la Russie grâce à la division lamentable des Occidentaux, 
Nasser vise aussi l'Afrique du Nord et l'Afrique noire islamisée. 








Dans ce Moyen-Orient agité par Nasser, l'Occident n'est pas 
loin de perdre définitivement la face. Les routes du pétrole se 
ferment l’une après l'autre. 

Mais M. Foster Dulles, imperturbable, ne contre nous Ja 
carte de Bourguiba sans voir que si la France était evineree 
d'Afrique rien ne garantit que le führer tunisien s’accomimode- 
rait de l'emprise anglo-saxonne sur le pétrole saharten, car 
rien ne dit non plus que cet oriental à double face ne subirait 
pas l'attraction nassérienne au point de regarder plutôt du 
côté de Moscou que du côté de Washington, 

Encourager le panarabisme c'est, qu’on le veuille ou non, 
favoriser les ennemis de l'Occident: donc, de quelque facon 
qu'on envisage les choses, c’est faire les affaires de la Russie, 
(Applaudissements à droite.) 

Le département d'Etat commet cette erreur monstrueuse de 
faire chanceler des positions qui sont les bastions avan ue 
la République d'outre-Atlantique dans le bassin méditerra- 
néen, le Proche et le Moyen-Orient, comme en Afrique noire, 
Et l’obstination de M. Dulles est à la mesure de son aveugle- 
ment. S'il persévère, ce sera tant pis pour nous, lant pis pour 
l'Occident et aussi — on aimerait que Washington s'en avisät 
— tant pis pour les Etats-Unis. 

Les Américains et les Anglais qui n'hésitent pas à intervenir 
dans nos affaires pour tenter — di<ent-ils — de garder Bour- 
guiba dans le camp occidental, feraient beaucoup mieux de +8 
préoccuper de l'Arabie Séoudite et des sultanats du golfe per- 
sique. (Applaudissements à droite. 

Le Yémen s’est rallié à la fédération nassérienne, et le verrou 
d'Aden, sur lequel comptent les Anglais pour barrer la iner 
Rouge, est tout près de sauter. 

Le 8 avril, nous avons appris que la Russie allait construire 
une base navale à Ras-Ketih, près de Hodeida, sur a mer 
Rouge, au Yémen. Trois sous-marins polonais vendus à Nasser 
seront basés à hodeida et renforcés par des urutés provenant 
de la base soviétique de Sasseno, en Albanie. 

Voilà qui est beaucoup plus inquiétant que nos démélés 
avec Bourguiba et qui devrait inciter Londres et Washington 
à se préoccuper un peu moins de Tunis et d'Alger, davantage 
de Hodeïda et d'Aden. Voilà qui serait faire preuve de bon 
sens. 


Mes chers collègues, dès le mois de novembre 1 je 
m'inquiétais des conséquences de nos concessions et de leurs 


{ L 


répercussions sur la base aéronavale de Bizert 

Bizerte n'est pas seulement une base navale, C'est un gigan- 
tesque complexe stratégique, où sont installées et associces des 
forces navales, acriennes et terrestres. En outre, Bizerte est 
une réalisation enticrement et exclusivement française, Bi 
est le verrou central de la Méditerrance. Bizerte controle et 
peut fermer hermétiquement a jonction entre Les deux bus- 
sins oriental et occidental aussi sûrement que Malle, Toute 
presence hostile à Bizerte est une menace mortelle. 

M. André Stibio a rappelé récemment qu'en mai 1941 l'armi- 
ral Darlan fut sur le point d'accepter de mettre Bizerte à la 
disposition des Allemands. C’est le général Weygand gui per- 
suada Pétain de n'en rien faire. 

En novembre 1942 les Américains, sourds aux consvils du 
genéral de Gaulle, négligérent de s'emparer de Bizerte, Les 
Allemands s’y installatent dès le 12 novembre 1942; ils n'en 
furent délogés que le 7 mai 19%43. Mais sept jours après, loule 
la défense allemande africaine s’effondrait. 

Conscient de l'importance exceptionnelle de Bizerte, j'atti- 
rais en 1956 l'attention du ministre des affaires étrangères par 
une lettre du 26 novembre sur les prétentions tunisiennes et 
les manœuvres qui se développaient contre la présence fran- 
çaise dans la base aéronavale la plus importante de la Médi- 
terranée après Mers-el-Kébir. 

Je signalais au ministère des affaires étrangères l'urgence 
d'une délimitation de la zone forte de Bizerte qui devait com- 
pes les caïdats de Bizerte et de Mateur, inclure nos instal- 
ations de radar et radiogoniométrie et protéger nos aérodrgs 
Ines par une zone de recul de vingt kilomètres au moins. 

J'affirmais que la France devait assurer elle-même la = 
rité de la zone forte, faute de quoi nous devions nous atten- 
dre à des incidents de plus en plus fréquents et de plus en 
plus graves. 

Le 20 décembre 1956, je recevais dn ministère des affaires 
étrangères la réponse que je vous livre: 

« Je ne saurais » — m'écrivait-on « que partager votre 
opinion en ce qui concerne la necessite pour Ja France de 
conserver l'usage de la base aéronavale de Bizerte. Le Gou- 


vernement français n'a pas cessé de se préoccuper du sort de 
cette base d'importance nationale majeure, » 

Et, plus loin: « Le protocole franeo-tunisien du 20 mar 56 
N'a pas modilié la situation de la base aéronavale de ! 1 » 
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J'avais envoyé copie de ma lettre au ministère des affaues 
étrangeres au chef d'élat-major de l'armée de terre, qui me 
cernbre 1996: 

aéro-navale de Bizerte, je partage tout 
à fait Vos préoccupalions sur cette grave queslion et j'estime 
nditionnel des forces françaises 


répondait le 5 di 
\u suict de Ja ba 


isabie 1e maintien in 


ad Bizul 7 À 

Or, ie 18 février 1958, M. Pourguiba déclarait à M. Philippe 
journal Le Monde : 
l'arinte française quitte la Tunisie le plus vite 


Il faut que l'arn 
possible. L'évacuation de Bizerte, pour laquelle il faut élablir un 


houveau slatut, peut être plus longue et se prolonger par 
exermple JUSQU à la fin de l’année, » 

Et M. Bourguiba ajoutait: « Vous savez, cette base n’a pas 
l'importance qu'essavent de lui donner les militaires français. 


Je verrai avec les spécialistes de PO, T. A. N. l'usage qu'on peut 
en faire dans le cadre de la défense du monde libre. » 
Ainsi, messieurs, nous sommes prévenus: M. Bourguiba veut 


: savez, Or, vous avez mis le doigt dans l'engrenage 
et j'ai peur que le corps entier n'y passe. 

M. Raymond Mondon (Moseile). Très bien! 

M. Pierre André, Après ja perle totale de la Tunisie, vous 
perdrez l'Algérie. 

M. Henri Bergasse. Très bien ! 

M. Pierre André, Si vous n'avez pas aujourd'hui le sursaut 
nalional qui peut encore tout sauver, vous serez réduits à la 
‘ondition misérable d'un pays sans arrière, sans avenir, sans 
aucun espoir d'indépendance énergétique. Ce n’est pas seule- 
ient mon avis, c'est aussi celui de deux socialistes français 
| t dans le numéro du samedi 5 et dimanche 6 avril 
u journal Le Populaire, 

M. Charmpeix à écrit: « Du point de vue français, l'indépen- 
‘Alzére est impossible pour deux raisons: elle com- 
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dance de lAlsi 
promeltrait notre défense nationale et notre indépendance poli- 
tique, Qui oserait affirmer que la France peut assurer sa 
defense nationale sans l'Algérie, prolongement du territoire 
Hé ropolilain ? » 

L'ancien président du conseil, M. Paul Ramadier, après avoir 


cité M. Champeix, reprend ce thème et précise dans le mème 
numero du Populaire: — je vous prie de considérer qu'à partir 
tant n'est pas moi qui parle, mais M. le président 
Depuis cinq ans, les bombes et les projectiles à fusée ont 
bouleversé la stratégie et j'ignore si les nouveaux problèmes 
ut reçu leur soiution. Leur effet principal est de 
ipprainer la distance, Les armes nouvelles peuvent frapper à 
2.000 kilometres. L'invasion n’est plus l'acte préalaMffe, l'atta- 
que initiale, mais la conséquence du duel que se livrent à 
travers l’espace les engins nouveaux. 

« Ce duel exige une vaste zone où s'établira eette artillerie 
apocalvptique., En avant de cette zone et sur une profondeur 
de 2,000 kilometres, tout sera exposé aux bombardements 
atomiques, Au-delà commencera la zone calme où les armées 
pourront s'organiser, où pourront s'établir les usines et les 
lignes de communications avec le reste du monde, où 1e 
gouvernement pourra remplir sa tâche. 

« Or, deux milles kilometres au-delà de l'Elbe ét de la Hon- 
grie nous metllent en Afrique du Nord, La conclusion s'impose 
aujourd'hui comme hier: sans l'Algérie, l'indépendance de la 
France et de l'Occident européen ne peut être garantie. 

« Le jour où l'artillerie atomique serait installée à Bône, 
à Oran, que deviendraient l'indépendance française, lindépen- 
dance occidentale ? Nos positions seraient tournées et pas 
seulement les nôtres, Certes, le développement de l'Algérie 
nous coûte et nous coûtera plus cher qu'il ne nous rappor- 
era, Notre indépendance ne vaut-elle pas ce prix ? 

« Et voilà l'un des liens les plus puissants qui nous unissent 
ei que nous ne pouvons pas rompre Sans danger de mort, » 

Je dis, avec M. Paul Ramadier, que l'indépendance française 
et la défense de l'Europe excluent l'indépendance de l'Algérie. 

J'ai questionné les plus hautes autorités militaires françaises 
et J'ai obtenu d'elles la mème réponse, Je la résume, 

Il suffit de regarder une carte du monde, A défaut d'un 
désarmement général, toute installation dans Fespace algéro- 
siharien d'une puissance autre que la France, ceréerait — 
j'atiire votre attention sur ce point, messieurs —- un déséqui- 
ie mortel, Dans le cas où cette puissance serait la puissance 
savittique, l'Europe serait définitivement tournée, Dans le cas 
où les Etats-Unis voudraient prendre la relève, lés Soviétiques 
he pourraient s'abstenir d'une réaction rapide, comme ils l'ont 
esquissée déjà à propos de Bizerte. 

L'Algérie francaise, c'est le maintien d’un certain équilibre 
du monde, Le départ de la France, la fin de notre souveraineté, 
aux pires aventures et déclencheraïient le -confht 


conduiraient 


apocalyptique que lon prétend éviter en nous poussant dehors. 
(ipplaudissements à droite.) 





Ne me répondez pas, messieurs du Gouvernement, que l’Algé- 
rie n'est pas en cause. Je l'ai parcourue en tous sens, pour la 
troisième fois, du 3 au 14 mars; partout, les chefs responsables, 
civils et militaires — vous le savez — m'ont tenu le même 
langage: la rébellion serait éteinte depuis longtemps sans la 
relance continuelle de la Tunisie et du Maroc. (Applaudisse- 
ments à droile, à l'extrême droile et sur certains bancs au 
centre.) 

La voie dans laquelle vous engage l'acceptation de l'espèce 
d'ultimatum des bons offices doit être éclairée et l’Assemblée 
nationale doit être informée pleinement. 

Dans l'immédiat, monsieur le président du conseil, pour 
moi et pour nombre de députés, le seul problème qui se pose 
vis-à-vis de la Tunisie c'est d'obtenir à tout prix le retour 
immédiat de ce pays à la neutralité. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Des centaines de jeunes Français métropolitains et algériens 
— on ne le dit pas assez: 65.000 Musulmans se battent en 
Algérie sous l'uniforme français avec nous (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs) — sont tués depuis des mois 
md des hommes qui sont armés, entraînés, endoctrinés sur le 
erritoire tunisien. C'est cela qu'il faut faire cesser sans délai 
non seulement parce que le sang de nos soldats coule à la 
frontière tunisienne — cette raison serait déjà suffisante — 
mais parce que les actions parties de funisie entretiennent 
et prolongent le martyre que la rébellion fait subir à la popu- 
lation algérienne, au peuple algérien. Cela aussi nous ne pou- 
vons pas l'accepter. (Applaudissements à droite, à l'extrême 
droite et sur certains bancs au centre.) 

Monsieur le président du conseil, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, je vous le dis après y avoir beaucoup réflé- 
chi — j'ai écrit mon discours car je ne voulais pas improviser 
quoi que ce soit, mais je le pense profondément — accepter 
l'évacuation des troupes françaises de Tunisie serait criminel. 
Voici pourquoi. 

Le problème de la présence de nos forces dans le Sud tuni- 
sien — que nous appelons, improprement d'ailleurs, le pro- 
blème des aérodromes — n'intéresse pas seulement la surveil- 
lance de la circulation aérienne. JL est bien évident que le jour 
où il y aura des neutres à notre place ils ne se préoccuperont 
guère de la surveillance de la circulation aérienne. 

En raison des pertes subies devant la ligne Morice, le dispo- 
silif du F. L. N., depuis quelques semaines, se déplace vers le 
Sud tunisien, d'où il pourra tourner cette ligne par le Sud et 
menacer directement nos installations au Sahara. Or, la seule 
résence de forces francaises à Gafsa, à Gabès ou ailleurs dans 
fe Sud, gène l'implantation de nouvelles bases d'agression fel- 
lagha. C'est pourquoi Bourguiba cherche, par tous les moyens, 
à obtenir leur départ. (Applaudissements à droite, à l'ertrème 
droite et sur certains bancs au centre.) 

Mesdames, messieurs, une chose me pèse sur le cœur depuis 
bien avant Sakiet. Je tiens à le dire aujourd'hui: il n'y aurait 
jamais eu de Sakiet, monsieur le président du conseil, mon- 
Sieur le ministre de la défense nationale, si la 11° division d’in- 
fanterie, qui slationnait le long de la frontière algérienne en 
Tunisie, en territoire tunisien, n'avait pas été retirée, 

C'est le départ de la 11° division d'infanterie qui a permis 
l'implantation des bases rebelles en Tunisie et l’aide massive 
à la rébellion qui nous à valu des milliers de morts. 

M. Georges Bonnet. Quand celte division est-elle partie ? 

M. Pierre André. 1! y à plus d'un an. 

Allons-nous continuer à nous voiler les yeux, sous prétexte 
que la Maison-Blanche est aveugle, malgré la volonté procla- 
ince par Bourguiba de poursuivre sa politique de belligérance 
contre nous et son refus de la neutralité ? 

L'expérience du retrait de la 11° division pouvait, monsieur 
Georges Bonnet, se justifier par notre désir de tout tenter pour 
obtenir un règlement amiable avec Bourguiba, mais il serait 
criminel de la renouveler après la prise de position officielle 
de celui-ci. 

Le retrait de nos troupes de Tunisie, l'abandon du Sud tuni- 
sien entraineraient, je le proclame, des conséquences dramati- 
ques et sanglantes pour notre armée en Algérie et au Sahara. 

M. le président du conseil. Permett:z-moi, monsieur Pierre 
André, de vous interrompre dans votre exposé fort intéressant, 
au cours duquel vous avez d'ailleurs successivement interpellé 
ce gouvernement, ceux qui l'ont précédé et mème un certain 
nombre de gouvernements étrangers, ce qui rend très difficile 
Ja réponse que je voudrais vous faire. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Ces gouvernements Je méri- 
talent. 

M. le président du conseil. Je ne dis pas qu'il ne le méritaient 
pas. Je ne porte aucun jugement sur ies jugements de M. Pierre 
André. Mais à ce stade de son exposé, il me permettra de lui 
poser une question précise. 

Est-ce que M. Pierre André a choisi entre deux politiques, 
dont chacun présente sans doute des inconvénients ? 
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M. Pierre André. C'élait l'objet de ma conclusion, monsieur 
le président du conseil. 

M. le président du conseil. Celle que le Gouvernement a défi- 
nie tout à l'heure à la tribune n’est sans doute pas sans incon- 
vénients, n'est sans doute pas sans dangers, sans difficultés et 
difficultés constantes. 

L'autre politique consiste — elle est facile, au moins au 
début — à faire marcher nos troupes en Tunisie. 

M. Pierre André. Je n'ai pas donné mes conc:usions. mon- 
sieur le président du conseil, Veuillez attendre que j'aie ter- 
miné. 

M. le président du conseil. Vous m'avez autorisé à vous inter- 
rompre et vous me permettrez sans doute de conclure immé- 
diatement. 

Si c’est la seconde politique que vous avez choisie, monsieur 
Pierre André — ce que je peux concevoir — alors il faut ren- 
verser immédiatement ce gouvernement, il faut en faire un 
autre qui suive la politique que vous avez définie. 

M. Pierre André. Je n'ai pas encore conc'u, monsieur le pré- 
sident du conseil. 

M. le président du conseil. C’est pourquoi je D ar ce que 
je disais tout à l'heure : il faut que le vote soit clair. Je suis 
sûr que vous serez parmi ceux qui ne s'abstiendront pas. (/nter- 
ruplions à droite.) é 

M. Pierre André. Monsieur le président du conseil, vous 
m'avez interompu au moment où je rappelais à l'Assemblée 
nationale qu'il y a un peu plus d’un £n stationnait à la fron- 
tière algéro-tunisienne la 11° division d'infanterie. A Sakiet- 
Sidi-Youssef, je le précise, était installé le 14° B. C. A. Il est 
parti. Un mois après, il était remplacé par un bataillon de 

ellagha. » ; 

Je déplorais le départ de la 11° D. I. et venais de dire: 
prenez garde à l'évacuation des troupes françaises dans l'en- 
semble de la Tunisie; Bourguiba n'attend que cela pour ins- 
aller de nouvelles bases d'agression dans le Sud tunisien, 
parce que la ligne Morice oblige les fellagha à glisser vers le 
Sud ; si, à votre tour, vous évacuez le Sud tunisien, vous y per- 
mettrez l'installation de bases fellagha. 

C'est clair et c'est net. 

M. Charles Hernu, Monsieur Pierre André, me permetllez-vous 
de vous interrompre ? 

M. Pierre André. Je vais conclure, mon cher collègue. 

M. Charles Hernu. Je voulais simplement dire que Bourguiba 
n'avait jamais demandé le départ de 11° division d'infanterie. 
Le Gouvernement français l'a retirée spontanément, (Mouve- 
ments divers à droite.) L 

M. Henry Bergasse. Il est allé au-devant des désirs de Bour- 

ruiba ! 
Em. Pierre André. Je précisais que le retrait de nos troupes 
de l’ensemble de la Tunisie, que l'abandon du Sud tunisien 
entraîneraient des conséquences dramatiques et sanglantes 
pour notre armée en Algérie et au Sahara. 

J'ajoute que ce serait un geste de démission, pour employer 
un mot qu'on ne puisse qualifier d'excessif. 

Je vous pose la question, monsieur le président du conseil, 
monsieur le ministre des affaires étrangères: si nous abandon- 
nons bénévoiement les gages qui nous restent en Tunisie, de 
quels arguments disposerons-nous pour négocier le retour à 
la véritable neutralité ? 

Je demeure persuadé que tout abandon diplomatique ferait 
courir à la paix le plus grand danger qu'elle ait couru depuis 
Munich. Nous connaissons les volte-face de Bourguiba entre 
Moscou, le Caire et Washington. Si nous cédons à ses exi- 
gences, dans quelques mois notre situation en Algérie sera 
analogue à celle de l'Angleterre vis-à-vis de l'Egypte ou à la 
nôtre vis-à-vis de la Svrie. Vraisemblablement, aprés une brève 
phase américaine sous le signe du dollar, l'axe Rabat-Moscou, 
par Alger, Tunis et le Caire, sera réalisé. 

Dans ie domaine de la démagogie et de la surenchère, avec 
le temps les Soviétiques battront toujours les Américains. 
Nous sommes, au contraire, ep mesure, aujourd'hui, d'imposer 
des limites aux exigences de Bourguiba. 

Après le départ de l’ensemble de nos troupes de Tunisie, 
il serait trop tard. Alors, il faut savoir ce que l'on veut. 

Dire que l'Algérie c'est l’Alsace-Lorraine ne signifie rien si, 
en cédant à des pressions étrangères qui s'exercent plus ou 
moins amicalement, nous amorçons un processus irréversible 
d'où dépend à brève échéance le sort de nos départements 
d'Algérie, de nos 1.200.000 ressortissants français, L millions 
de Français musulmans fidèles à notre amitié et, enfin, de tout 
notre avenir économique indépendant représenté par les riches- 
ses pétrolières, gazières et minières du Sahara francais. 

Dans cette affaire, ce qui me dépasse, ce que je ne parviens 
pas à comprendre, ce qui m'étonne de ne pas voir vous heurter 
davantage, c'est l'hostilité ou l’abstention de nos alliés, parce 
que je la trouve inadmissible, (Applaudissements à droite, à 
l'extrême droite et sur certains bancs au centre.) 


* 








Pour le moment, il n'y a pas, nous le savons tous, de pro- 
babilité d'une attaque des forces soviétiques à travers l'Europe. 
Pourquoi ? Mais parce que les Soviétiques emploient la 
méthode de la guerre de subversion qui a réussi en Asie avant 
que l'Afrique française ne soit à son tour attaquée. | 

Nous ne devons pas accepter une dérobade de nos alliés 
lorsque l'enjeu est représenté par des départements françus 
couverts par le traité de l'Atlantique Nord. C'est le maintien 
de notre participation à l'O. T. A. N. qui doit êlre posé. 
(Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous ne pouvons pas, monsieur le président du conseil, être 
des alliés valables sur l'Elbe et des adversaires que l'on com- 
bat sournoisement à Tunis et à Alger. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

J'ai voté le pacte Atlantique. J'en suis un partisan convaincu, 
comme les trois quarts de cette Assemblée, mais certaines 
choses sont inadmissibles, Ce qui m'indigne, c'est que le Gou- 
vernement français n'ait pas réagi violemment, et depuis long- 
temps, contre l'attitude qu'on a à notre égard à propos d'un 
pays que couvre le pacte atlantique. 

Nous ne devons pas céder au chantage de Bourguiba et nos 
alliés doivent nous aider à obtenir immédiatement sa neutra- 
lité. Nous devons obtenir — c'est cela que nous vous deman- 
dons — une action diplomatique conjuguée de la France et de 
ses alliés pour faire cesser la cobelligérance tunisienne, act'on 
qui découragerait le Maroc de se joindre à Bourguiba, ce qu'il 
est en train de faire, et permettrait de ramener en peu de 
temps la paix en Algérie. 

Si vous n'obtenez pas cela, quels que soient les remous nous 
devons détruire les bases du F, L. N. en Tunisie, parce que 
c'est le seul moyen de mettre ce pays hors d'état de nuire et 
que tout vaut mieux que le suicide par persuasion qui nous 
est proposé. 

Comme on l'a dit à cette tribune, cette action n'aurait pas 
pour but de remettre en cause l'indépendance de la Tunisie, 
elle aurait pour objet de la contraindre à respecter la neutra- 
lité et le droit international et nous pourrions conjointement, 
sur le plan diplomatique, annoncer , nous sommes prêts à 
évacuer nos forces — à l'exception de la zone de Bizerte que 
nous conserverions à bail — dés que la Tunisie serait revenue 
à la neutralité. 

Si vous ne voulez pas agir en ce sens, vous le savez, encore 
que vous ne l'avouiez pas, vous perdrez l'Afrique. 

Si vous refusez l'effort nécessaire aujourd'hui, mes chers 
collègues, vous ne l'accomplirez pas demain. Alors dites-le 
franchement, comme nous y invite le président du conseil. I 
faut cesser de mentir aujourd'hui au pays. (Applaudissements 
à droite et à l'extrème droite) et d'accumuler des deuils pour 
rien, 

Je dis qu'un gouvernement français qui aurait foi dans son 
pu aurait su galvaniser les énergies autour de lui, exercer 
a propagande nécessaire outre-atlantique pour faire compren- 
dre ce grand drame de l'Algérie française au peuple américain 
et qu'en aucun cas, si vous aviez eu pleinement conscience de 
l'inmensité de vos devoirs, vous n'auriez dû accepter ce que 
les bons offices vous ont proposé, (Vafs applaudissements sur 
de nombreux bancs à droite. — Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Montel, 

M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, après l'intervention si 
complète et si convaincante de mon ami M. Pierre André, vous 
ne vous étonnerez pas que la mienne sois fort brève. 

Monsieur le président du conseil, vous avez pris soin de 
convoquer l'Assemblée nationale, Aussi avions-nous été quel- 
ques-uns à penser que s'engagerait un large débat, d'autant 
que vous avez vous-même déclaré que vous désiriez que c@ 
débat se termine par des prises de position parfaitement claires. 

Il est curieux, dans ces conditions, que vous ayez réduit 
à cinq minutes le temps de parole des orateurs, Je remercie 
M. le président de l'Assemblée d'avoir bien voulu, avec sa 
bienveillance habituelle, y ajouter dix minutes. Pour ma part, 
je ne les dépasserai pas 

Vous parlez de la clarté, monsieur le président du conseil, 
et vous posez implicitement la question de confiance sur le 
renvoi des interpellations à la suite, Vous me permettrez de 
dire que si, dans le pays, quelqu'un comprend quelque chose 
à votre clarté c'est que vraiment il aura des lumicres du Saint 
Esprit. (Rires à droite.) 

Mesdames, messieurs, il est extrèmement pénible d'inter- 
venir à la tribune dans un débat semblable, Je l'ai fait à de 
très nombreuses reprises pour l'Indochine, pour la Tunisie, 
pour le Maroc et voici qu'aujourd'hui c'est pour l'Algérie. 

Je ne me fais aucune illusion sur mon talent, mais ce vue 
je constate c'est que, jusqu'ici, ma voix, comme celle de rer- 
tains de mes amis, a été exactement « la voix dans le dé-ert ». 
Eh ! bien, il faut aujourd'hui que cela cesse, car il n'y à pas 

que la voix qui soit dans le désert, il y a aussi le sang dans 
le désert, et nous en sommes comptables. 
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Alors, indépendamment des paroles, il se trouve qu'en ma 
qualité de président de la commission de la défense natio- 
nale, mais intervenant à titre personnel, j'ai à vous rappeler 
un petit rapport à dessein très bref, que j'ai rédigé à la suite 
d'un vovage que j'ai fait, il y a une quinzaine de jours, à la 
frontière franco-tunisienne. 

Ce rapport, je l'ai envoyé à M. le Président de la République, 
à vous-même, monsieur le président du conseil, et à M. le 
ministre de la défense nationale, Je vais me permettre — car 
il n'a aucun caractère secret et ne dévoile aucun secret mili- 
taire — d'en rappeler les éléments essentiels à l'intention de 
l’Assemblée, qui doit être renseignée sur les conséquences de 
la position tunisienne quant au sort même de l'Algérie et sur 
ce que cela représente pour le sang des Français, par consé- 
quent pour nos responsabilités. 

Il fut un temps où l’on entendait, parmi nous tous qui som- 
res des patriotes, d’autres raisonnements que ceux d'aujour- 
d'hui. On disait alors: il est des circonstances graves où un 
pays doit prendre tous les risques. 

On dit aujourd'hui: attention ! Ne prenons pas de risques. 

L'affaire algérienne ne vaut-elle pas qu'on prenne des ris- 
ques ? Après la perte de l’Indochine, du Maroc, de la Tunisie, 
la possibilité de perdre l'Algérie, l'Afrique, de ne plus assu- 
rer notre défense, à la fois sur le plan français, européen et 
occidental, n'exige-t-elle pas que nous prenions des risques ? 

On nous à dit: pensons à nos soldats! Je respecte la grande 
voix qui l’a dit, Mais moi, quand je pense à nos soldats, je 
pense que leur sacrifice ne doit pas être vain. Et je puis en 
parler, car aujourd'hui ce sont des neveux qui ont relevé des 
enfants et dont on m'apprend la mort. 

Vous avez, monsieur le président du conseil, prononcé des 
paroles auxquelles ne nous avait pas habitués la haute élé- 
gance de pensée que chacun vous reconnaît, Vous avez laissé 
entendre que ceux qui ne sont pas d'accord sur ce que 
j'appelle vos abandons — j'y reviendrai tout à l'heure — 
seraient précisément ceux qui ne sont pas des patriotes. 

Autrement dit, pour être patriote, 11 faut mentir au pavs 
et dire aux familles: sovez persuadées qu’en Algérie vos enfants 
se baltent pour une cause juste et que le Gouvernement fran- 
çais assure leur sécurité, 

Fh bien! quand je m'adresse À des jeunes garcons de France 
et à l’armée française — songeant à certaines autorités qui 
feraient mieux de s'occuper des affaires pour lesquelles elles 
sont désignées — je suis, pour ma part, tenté de faire froide- 
ment appel, dans des circonstances aussi graves, aux valeurs 
morales que représentaient Jeanne d’Arc et Saint Louis dans 
des conflits sans doute.très lointains mais qui étaient déjà 
engagés avec l'Islam. (Sourires à gauche.) 

Je comprends parfaitement votre ironie, messieurs, (L'orateur 
s'adresse à la gauche.) 

Remarquez cependant que M. le président du conseil a cer- 
tainement, lui, une excuse et je ja lui accorde dès maintenant: 
cerlains de ses prédécesseurs — tous radicaux-sacialistes 
d'ailleurs — ont abandonné successivement l'Indochine, le 
Maroc et la Tunisie, mais il est, lui, dans une situation un 
peu plus délicate, car il a dû demander à nos alliés, non pas 
seulement le respect du pacte de l'O. T. A. N., mais également 
certains subsides et je n'aurai pas, mesdames, messieurs, la 
cruauté de vous dire pourquoi et quels sont les responsables. 
(Applaudissements à droile et à l'ertrême droile.) 

Monsieur le président du conseil, voici ce que j'écrivais dans 
le rapport que je vous ai adressé: 

« Les derniers combats qui se sont déroulés à la frontière 
algéro-tunisienne confirment l'importance du trafic rebelle à 
partir des bases tunisiennes. Bon gré mal gré, la Tunisie joue 
un rôle prépondérant, sinon déterminant, dans le support de 
la rébellion et son territoire doit être considéré, non seule- 
ment comme un refuge où les bandes F. L. N. viennent se 
reposer, s’équiper et s'instruire, mais comme une base de 
départ d'où filtre un courant continu — personnel, armes, 
munitions — au profit des hors-la-loi. 

« Les résultats obtenus par notre politique de pacification ont 
amené le F. L. N. à raidir son attitude envers la à vence 
et à porter son eflort, non pas sur l'action psychologique, 
mais sur la valorisation de l'armement de ses troupes... 

« Dans cette course à l'armement, la Tunisie est devenue 
le relais principal, la base de transit où s'effectuent les ruy- 
tures de charge du personnel et du matériel. » 

Voilà, monsieur le président du conseil, ce qu'il faut dire 
au pays. Il faut que les familles entendent de votre part 
que cela doit cesser et que cela va cesser. 

Or, vous venez de nous dire exactement le contraire: cela 
va continuer parce que M. Bourguiba entend que cela continue. 

Je reprends la lecture de mon rapport. : 

« Pour endiguer ce flot qui dépassait largement nos prévi- 
gions initiales, le barrage s'est révélé relativement efficace, 
remplissant tour à tour l'office d'organe de recherche, d’obstacle 
à franchir et d’élément retardateur.… 





« L'attitude tunisienne immobilise au profit de la rébellion 
une importante partie de notre dispositif. » 

Quelques mihiers d'hommes, n'est-ce pas, 
ministre de la défense nationale ? 

« Ces effectifs sont distraits de la bataille en surface. Que 
= Maroc prenne, dans les jours à venir, une attitude ana- 

ogue.… ». 

Et pourquoi ne prendrait-il pas cette attitude ? Nous cédons 
à tous les chantages de M. Bourguiba qui n'a même pas un 
homme armé à nous opposer, qui fait garder nos troupes par 
des femmes et des enfants armés de bâtons. Et vous voudriez 
que dernain le sultan du Maroc, voyant ce que nous accordons 
à un homme qui n'a aucun moyen pour nous répondre, soit 
assez inhabile pour ne pas formuler lui aussi des demandes 
au moins équivalentes à celles de M. PBourguiba ? 

« Une fois de plus — ajoutais-je — la solution du problème 
apparaît plus politique que militaire, plus stratégique que 
tactique. » 

Ma conclusion, monsieur le président du conseil, était impri- 
mée en caractères gras dans mon rapport. Je ne vous ferai 
pas l’injure de penser que vous ne l'avez pas lue 0 
y ait des précédents: certains rapports n'ont jamais été lus. 

Cette conclusion était ainsi rédigée: ; 

« Je considère, pour ma part, qu'il est grand temps de substi- 
tuer au seul combat tactique en Algérie une action de stratégie 

litique ferme et efficace à l'égard, dès aujourd’hui, de la 
F'üanisie et, si besoin demain, du Maroc. 

« Cet avis ne m'est pas personnel. Il est partagé par les res- 

nsables civils et militaires et par la grande masse de la popu- 
ation musulmane qui nous maintiendra ou nous retirera sa 
confiance, pour une large part revenue, selon ce que nous 
ferons aux frontières. 

« La rébellion se nourrit par la porte ouverte à Tunis. La clé 
pour fermer celte porte est à Paris. Nous devons la conserver 
seuls. 

« De tout cela — ajoutais-je pour terminer — nous devous 
prendre conscience et, au surplus, en convaincre nos alliés. » 

C'est exactement ce que vient de dire mon ami M. Pierre 
André, Mais c’est aujourd'hui et non demain que l’Assemblée 
doit prendre conscience. J'espère qu’elle le fera tout à l'heure, 
comine vous le demandez vous-même, en toute clarté. 

Au lieu de cela, monsieur le président du conseil, que :ious 
apportez-vous ? M, le ministre des affaires étrangères a bien 
voulu nous dire, en ce qui concerne l'évacuation des troupes 
françaises, qu'en tous cas nous pouvions être tout à fait tran- 
quiiles : on les laisseraii partir sans les ennuvyer. 

Cette promesse a dû particulièrement vous satisfaire. En 
effet il arrive parfois que des armées en retraite soient en 
même temps harcelées. Mais, comme cette évacuation #erres- 
vond à la demande principale de M. Bourguiba — vous ne 
Fons as, Inonsieur le ministre — je pense qu'il vous 
faudra refréner un peu le plaisir que vous avez à la pensée 
que cette armée pourra s'en aller sous les lazzi des femmes 
et des enfants sans être inquiétée. 

M. Pierre André a dit ce qu'il pensait du départ des troupes 
françaises de Tunisie et de l'abandon des aérodromes. 

Puis-je me permettre s'ajouter — et je serais curieux de 
recevoir à ce sujet un démenti de M. le ministre de la défense 
nationale — que, si je suis bien renseigné, et je crois l'être 
car je reviens de cette région, il n'est pas possible, du fait de 
la configuration du terrain à la frontière algéro-tunisienne, 
d'établir sur territoire algérien une chaîne radar valable pour 
le contrôle de la Tunisie ? Si bien que fe départ de nos troupes 
de Tunisie, l'abandon des atrodromes et en même temps des 
chaînes radar en Tunisie nous priveront, au moins dans l'immé- 
diat, de toute vue sur le trafic aérien en Tunisie. 

On a parlé — il faut pourtant admettre qu'il y a encore un 
= d'esprit en France — de cigognes. Je me trouvais alors là- 

as. 

Ces cigognes font un bruit de moteurs" Ces cigognee, on 
les aperçoit dans le ciel, même si elles sont démunies de 
lumières! Je vous fournis cet élément d’information au cas où 
vous ne l’auriez pas reçu. Mais je sais que vous savez à quoi 
vous en tenir à ce sujet. 

Cette invention des cigognes n’est vraiment pas à la mesure 
de l'esprit français. 

On nous parle du sort de Bizerte, Vous nous avez dit qu'il 
serait réglé ultérieurement. Comment ? Par les bons offices, 
n'est-ce pas ? 

Mesdames, messieurs, lorsqu'un homme sans foi ni loi veut 
exercer un chantage sur quelqu'un, généralement il envoie 
un vieillard à barbe faire d'honnêtes propositions. La méthode 
a quelque peu changé : les propositions nous ont été faites par 
des hommes imberbes. Mais il n’en reste pas moins qu'ils sont 
venus nous proposer d’accepter le chantage de M. Bourguiba. 

Et vous, que nous proposez-vons ? 

Vous nous dites qu'il faut choisir entre le maintien du chan- 
tage et la reconquête de la Tunisie. 


monsieur le 
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On peut en tirer quelques arguments: tout d'abord, si nous 
avons aujourd'hui à choisir entre céder au chantage ou à 
opérer la reconquête, c'est qu'il n’a peut-être pas été très habile 
d'abandonner la Tunisie et de lui accorder l'indépendance. Je 
m'adresse à ceux qui ont proposé cette solution d'abord et à 
ceux qui l'ont votée ensuite. 

J'ai cru comprendre, en écoutant votre discours, monsieur le 
président du conseil, qu'il était bien malheureux que nous en 
soyons à disculer avec un pays qui a reçu l'indépendance. 

Plusieurs de nos collègues et moi-même avions demandé 
quelle était cette indépendance qu'on proposait, On parlait 
d'indépendance dans l’interdépendance. J'ai demandé alors ce 
qu'était l'indépendance dans l'interdépendance et personne n'a 
pu me répondre. 

Quant à moi j'ai appelé ce!a de l'adultère et aujourd'hui vous 
êtes. je me garderai de dire quoi, (Sourires.) 

M. Jean Minjoz. N'êtes-vous pas un indépendant ? 

M. Pierre Montel. Mais je ne suis pas dans votre interdé- 
pendance, heureusement pour moi. 

Monsieur le président du conseil, le chantage continuera. 
Quand on cède au chantage, il continue. 

Demain on nous reparlera de Bizerte. Aujourd'hui, vous 
allez nous dire: en aucun cas, nous n'abandonnerons Bizerte. 
Mais il y à quinze jours, vous avez déclaré sur les ondes et dans 
la presse et vous avez dit même aux gens chargés des bons 
offices que nous n'’accepterions aucune négocialion s'il n'y 
avait pas, comme préalable, la neutralité de la frontière. 

On a même discuté sur le terme et vous avez déclaré 
préférer le terme « neutralité » à un autre terme dont je ne 
ie souviens pas exactement. 

Mais aujourd'hui vous abandonnez tout, Et demain vous nous 
direz: pour Bizerte, il y a une nouvelle raison. 

La raison ce sera qu'il n'est pas possible de renverser le 
Gouvernement au moment des élections sénatoriales. La raison 
sera qu'il n'est pas possible de faire aux Américains cette 
injure de ne pas respecter un engagement politique qui a 
peut-être été pris à l’occasion d'engagements financiers. 

M. le prési du consæil. Non ! monsieur Montel, 

M. Pierre Montel. ...ce que vous avez toujours démenti. 

Mais alors, monsieur le président du conseil, au lieu de 
nous faire une déclaration, sur un ton qui semblait d'ailleurs 
révéler une très grande lassitude et qui paraissait empreinte 
de quelque pessimisme. 

M. le président du conseil. Pas du tout ! 

M. Pierre Montel. ...sur les résultats mêmes de l’action que 
vous avez entreprise, permettez-moi de vous dire qu'il eût été 
préférable de faire connaître à l’Assemblée la lettre du pré- 
sident Eisenhower. 

L'Assemblée serait très intéressée par cette communication. 
Si le président Eisenhower vous dit que, dans l'intérêt de la 
défense commune, dans l'intérêt du Pacte atlantique, dans 
l'intérêt de la France et de tous les alliés, il est nécessaire 
que vous fassiez un geste, nous comprendrions peut-être cer- 
taines choses sans toutefois accepter les conclusions. Mais 
celte chose nous inquiète un peu et inquiète l'opinion publique 
française, c’est pourquoi elle doit savoir qu'il n'y aura pas de 
pacification valable de l'Algérie — et nous avons le devoir 
absolu de le lui dire — tant que durera la cobelligérance de 
la Tunisie. 

Nous voulons savoir et le peuple de France veut savoir, alors 
qu'il sacrifie ses enfants avec infiniment de courage, si oui 
ou non la guerre d'Algérie prendra fin un jour parce que, 
tandis que les soldats font tout leur devoir en Algérie, nous 
aurons enfin ici et au Gouvernement fait également le nôtre. 

Monsieur le président du conseil, les patriotes que nous som- 
mes prendront leurs responsabilités. Celui que j'estime être, 
comme beaucoup d'entre nous, n'a pas accepté hier l'abandon 
de l'Indochine, du Maroc, de la Tunisie. Il n'acceptera pas ce 
que j'appellerai de votre part — et vous voyez que je suis 
modeste et réservé dans mes expressions — les préliminaires 
de l'abandon de l'Algérie. (Applaudissements à droile et à 
l'ertrême droite.) 

M. le président. Je viens d'être saisi par M. Réoyo d'une 
demande d'interpellation sur les « bons offices ». 

F La parole est à M. Réoyo. (Applaudissements à l'extrême 
roile. 

N. Lie Réoyo. Vous avez tout à l'heure, monsieur le prési- 
dent du conseil, insisté de façon significative sur les préroga- 
tives de l'exécutif. 

Autant que vous, nous aimerions que chaque pouvoir ait la 
plénitude de son exercice et de son autorité. 

La République a connu de grandes époques où l'exécutif, 
entiérement dévoué aux intérêts de la nation, PE deman- 
der, exiger du Parlement que sa politique seule fût jugée et 
non les voies et moyens par lesquels il poursuivait cette poli- 


üque. 
Mais depuis trop longtemps, hélas! l'absence ou l'aveugle- 
ment préalable du Parlement ont été exploités méthodique- 








ment. A chaque retour de session, les représentants de la 
nation se sont vu mettre devant le fait accompli d'engage- 
ments pris sans qu'ils aient été consultés, engagements pris 
sans doute sous une forme qui pouvait paraitre les placer hors 
de la compétence du législatif, mais dont les implications ullé- 
rieures dépassaient de beaucoup la marge de liberté laissée 
à l'exécutif par les régimes les plus arbitraires. 

Quel souverain de notre histoire a-t-1l pu de sa seule autoe 
rité explicitement ou implicitement céder des terres fran- 
çaises, des biens français, obliger des armées à capnituler 
devant quelques brailleurs excités par de prétendus amis ? 

Votre présence, vous et votre gouvernement, devant notre 
Assemblée ne nous dit-elle pas suffisamment comilnen doit 
être grave la position prise pour qu'après avoir ébranlé et 
même cassé votre majorité dans la personne de certains 
ministres, vous ayez jugé indispensable de rappeler le Parle- 
ment ? 

Vos craintes doivent être grandes pour l'avenir du pays, 
messieurs du Gouvernement, pour prendre une décision aussi 
grave que celle de proposer un renversement du Pouvoir au 
moment mème où ce Gouvernement se dit sûr d'avoir choisi 
la meilleure solution pour la France! 

Nous sommes quant à nous contraints au pessimisme, car 
nous ne Croyons = à la solennité des engagements invo- 
qués au moment les plus périlleux et les plus cruels pour 
avoir cCconslalé à chaque fois les résullats amers qu'a subis 
notre pays. 

On nous demande aujourd'hui d'entériner les résultats posi- 
tifs des bons oflices. Devons-nous comprendre que les resul- 
tats sont positifs lorsque la France cède et négatifs en ce qui 
lui est dénié ? 

Que nous promettez-vous en échange de l'acceptation des 
résultats positifs de ces bons offices ? L'aide éventuelle de 
nos bons alliés dans une négociation éventuelle ayant pour 
but, de l'avis de M. le président des Etats-Unis, la recherche 
d'un modus vivendi avec la Tunisie. 

C'est payer bien cher une anritié dont nous ne sommes 
plus sûrs! 

Que signifie, qu'a jamais signifié cette demande de contrôle 
des frontières ? Comment les Anglais et les Américains empè- 
cheraient-ils le passage en Algérie des armes qu'ils ont cyni- 
quement expédiées, urbi et orbi, aux fellagha ? 

A quoi riment ces faux-semblants, ces fausses énergies appli- 
quées à de mauvais prétextes, à de fausses nécessités, sinon 
à détourner l'attention de l'essentiel, comme le disait le pré- 
cédent orateur : l'abandon de Bizerte et des aérodromes ? 

Tout à l'heure, M. le ministre des affaires étrangères nous 
a dit qu'un statut spécial serait réservé pour Bizerte. 

Nous déclarons clairement que nous n'avons aucun consen- 
tement à obtenir de qui que ce soit pour demeurer à Bizerte, 
Consentir à discuter des conditions de maintien de nos esca- 
dres à Bizerte serait reconnaître implicitement un droit à une 
puissance étrangère sur notre territoire, 

Cieés entièrement par les Français, équipés par eux, peu- 
plés par eux, la ville et le port de Bizerte sont français. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) La ville et l'arsenal 
de Ferryville, les centres de Sidi-Ahmet, Karouba, la pécherie 
avec toutes les voies de communication, les ouvrages de défense 
et les abords du lac, le lac lui-même de Sidi-Ahmet sont et 
demeurent français. 

Ils sont aussi français, à n’en pas douter, que Pearl Harbour 
est américain ou Gibraltar britannique ! 

De cette fenêtre qu'est Bizerte sur la Méditerranée orientale, 
combien nous paraissent pénibles les admonestations qui nous 
parviennent des occupants de Malte et de Chypre! 

Bizerte est française et elle est indispensable à la s'curité 
de la France. Elle est, vous le savez bien, la clef de la Médi- 
terranée occidentale et, en même temps, celle de l'Algérie, 

La céder ne serait-il pas nous placer sous la dépendance des 
escadres alliés? Ce serait perdre à bref délai l'Algérie. 

Tout cela est pure évidence et nous ne nous laisserons pas 
égarer par les mêmes procédés que nous n'avons vessé de 
constater depuis notre entrée dans l’Assemblée. Les débats sont 
souvent un forum de vaines arguties à côté des objets essen- 
tiels. 

Je sais que j'ai souvent pris cette position à cette tribune, 
Mais une fois encore j'invoquerai les principes. L'évidence finit 
toujours par l'emporter; ce qu'il faut aujourd'hui, ce que je 
souhaite, c'est éviter que l'évidence ne s'élève sur les ruines 
de la patrie. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Nous ne comprenons pas me Bourguïba ait toutes les qua- 
lités morales susceptibles de donner les garanties requises à des 

uissances qui se disent nos alliées et que les garanties de la 
‘rance soient toujours remises en discussion. 

Est-ce au nom d'une politique des grands espaces qu'on 
voudrait nous faire admettre qu'en Furope la France n'a plus 
droit à la première place parce que puissance morte et de pres- 
tige avili ? Est-ce au nom de cette même politique qu'on trouve 
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que la France, avec Bizerte, est trop grande en Méditerranée, 
que la France, avec Alger et Dakar, c'est trop pour l'Europe, 
que la France, avec le Sahara, c'est trop pour le monde réor- 
ganisé par nos soi-disant alliés ? 

Face aux puissances acharmétes à nous ramener au rang de 
pelite nation, 1] paraît que nous ne pouvons plus aligner assez 
d'hommes et,assez de forces pour disposer de notre destin. 

Nous n'avons que faire des pressions internationales, mêmes 
les mieux intentionnées, 

Pour nous, les bons offices sont un échec et, comme tels, 
nous préférons n'en plus reparler, car ils nous entraineraient 
à une internationalisation de gré ou de force. 

Pour nous, les frontières de l'Algérie sont les frontières de 
la France et nous devons, seuls, les contrôler. 

Je cilerai, pour terminer, les paroles que le premier magis- 
trat de notre nalion, le président Coly, prononça à Mulhouse, 
lors de son voyage en Alsace : 

« Qu'on ne compte pas sur nous pour sacrifier de l’autre 
côté «le la Méditerrante une nouvelle Alsace-Lorraine, 

« En Algérie, le chaos et la misère suivraient une abdication 
- la France, nul ne peut ignorer quels en seraient les profi- 
CUrS, 

« Aux Etals qui osent accuser la France de colonialisme, 
est-il un Français qui ne soit fier de pouvoir répondre : quel est 
donc parmi vous le pays où il y a moins d’impérialisme, moins 
de racisme, moins d'asservissement que dans le nôtre, quel 
est celui qui se montre plus largement humain que la Répu- 
blique française ? 

« Est-il un pays dont tous les ressortissants puissent être, 
comme sur toute l’élendue de notre territoire, sans distinction 
d'origine, de confession, d'instruction ou de statut civil, de 
vérilables ciloyens appelés à élire leurs représentants au Parle- 
ment national, d'où lous les postes, même les plus hauts, leur 
sont ouverts ? » 

Quand M. le président Coty a parlé, la France a écouté et elle 
se souvient. 7 vu des a À à à l'extrême droite et sur quel- 
ques bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Soustelle, orateur inscrit. 
(Applaudissements sur certains bancs au centre.) s 

M. Jacques Soustelle, Mes chers collègues, dans son plai- 
doyer M. le président du conseil a reproché à certains d'entre 
mous — dont je suppose être — de vouloir se réserver je ne 
sais quel 1nonopole du patriotisme. 

Je m'empresse de dire que personne ici n’a une telle pré- 
tention, en tout cas pas ce:ui qui se trouve à cette tribune, pas 
plus, je pense, que M. le président du conseil n'a la préten- 
ton de détenir " monopole de l'intelligence. (Rires à l’ezx- 
tréme gauche, à l'extrême droite et sur divers bancs.) 

Les verlus et les qualités sont plus ou moins bien partagées 
entre nous tous. J'essayerai cependant de présenter le problème 
qui nous est posé, non pas, comme M. le président du conseil 
nous l'a reproché, de façon simpliste et inexacte, mais, au 
contraire, avec la plus grande précision, ce qui m'oblige à 
procéder à un certain retour en arrière pour rappeler quelle 
en est la nature. 

Ce problème, le seul, le vrai, l'unique problème posé actuel- 
lement, c'est celui de la belligérance tunisienne. 1 n’y en à 
pas d'autre. 

Depuis plus d'un an, la Felligérance de la Tunisie n’a cessé 
de ver de plus en plus insolente et de plus en plus 
active, Elle se manifeste sous mille formes: recrutement de 
fellagha en territoire tunisien, organisation de camps d’entrai- 
nement, d'hôpitaux et d'infirmeries, casernes —- généralement, 
d'ailleurs, créées par nous-mêmes — où s'entrainent et s'équi- 
ent les unités destinées à venir combattre sur le sol de 
‘Algérie, utilisation au transport des fellagha des véhicules 
de la garde nationale, de l'armée tunisienne, achat d'armes en 
très grande quantité, en quantité bien supérieure aux besoins 
de la gendarmerie ou de l’armée tunisienne. 

Je cilterai seulement quelques documents qu'il m'est arrivé 
d'avoir sous les yeux. 

En mai 1957, la gendarmerie tunisienne a acheté à une firme 
de Ilaumbourg, en Allemagne, onze millions et demi de car- 
touches, 1.400 mitraillettes et beaucoup d’armes du même 
genre. Le 12 août 1957, l'ambassadeur de Tunisie, M. Toufik 
Sadi, a acheté, à une autre firme également allemande, des 
armes pour une somme de 4.813.000 dollars. Parmi ces armes 
figuraient notamment 90.000 fusils de guerre, ce qui n'est pas 
sans importance quand on songe que les effectifs de l’armée 
tunisienne n'atteignent pas 10.000 hommes. 

A cela, il faut ajouter les armes qui transitent par terre 
par la Libye, ou par bateau, qui arrivent d'Egypte et qui sont 
destinées aux fellagha. 

Lors de l'incident de Sakiet, qui a eu pour résultat la mort 
de quinze de nos soldats, des mortiers ont été installés en ter- 
ritoire tunisien et, du territoire tunisien, ont tiré sur l’unité 
française attaquée, tuant notamment l’un des jeunes officiers 
qui la commandait 





Des véhicules tunisiens ont servi à amener sur place jusqu'à 
proximité de la frontière, puis à ramener au village de Sakiet 
les combattants du F. L. N., ainsi que les quatre prisonniers qui 
ont été emmenés en ‘lunisie et dont je signale entre paren- 
thèses — mais peut-être cela vaul-il la peine que l'Assemblée 
s’y arrête un instant — que le sort nous est à présent inconnu 
et dont on peut se demander s’il n’est pas semblable à celui, 
par exemple, du capitaine Moureau. 

Ainsi la belligérance tunisienne est un fait incontestable et 
qui, d’ailleurs, n'est pas contesté, même pas par M. Bourguiba, 
lequel, depuis longtemps, a pris l'habitude de proclamer fré- 
quemment que son gouvernement aide de toutes les manières 
possibles, moralement et matériellement, les rebelles algériens, 

Quels ont été les effets de cette belligérance ? 

Je crois que personne de ceux qui suivent de près les affaires 
d'Algérie ne peut nier que le F. L. N. était moribond à la fin 
de l’année 1957. H avait, en particulier, perdu la bataille essen- 
üelle dans une guerre subversive, la bataille psychologique ; 
car les populations musulmanes d'Algérie s'étaient dérobées à 
son emprise et les signes de ce détachement de nos compa- 
triotes musulmans d’Algérie vis-à-vis de lui se multipliaient de 
la facon la plus encourageante. 

Or, aujourd'hui il n’est pas douteux — nous devons ouvrir 
les yeux devant la réalité — que le F. L. N. a repris son mor- 
dant, que les bandes rebelles se regroupent et se réarment, 
qu'une véritable moria de jeunes recrues est organiste, qui 
amène ces jeunes gens — souvent, d'ailleurs, raflés de force 
dans les douars — jusqu’en Tunisie pour les y armer, les équi- 
per et les entraîner, de manière à les ramener en territoire 
algérien en unités organisées. 

Mais comme, je le répète — c'est d'ailleurs une banalité que 
de le dire — le confht d'Algérie est avant tout une guerre 
politique et psychologique, ce sont les effets jm au de 
cette belligérance tunisienne qui sont les plus graves et qui 
vont le plus loin. 

Le F. L. N., battu en Algérie, est reparti de la base extérieure 
qui lui a été fourme par Bourguiha pour reprendre; par la ter- 
reur, son influence sur les populations musulmanes. Et il y 
parvient, non seulement par l'exécution impitoyable de quel- 
que deux cents musulmans chaque semaine, mais encore par 
l'étalage de ses armes neuves. 

Imaginez l'effet que produit dans une mechta l'apparition 
d’un groupe de fellagha armés non plus, comme jadis, de fusils 
de chasse ou, au maximum, de fusils de guerre, mais de 
mitraillettes, de mitrailleuses lourdes, de mortiers, bref de lout 
un ensemble d'armes modernes qui, hélas! apportent à nos 
amis musulmans d'Algérie la preuve matérielle que leurs adver- 
saires, nos adversaires, se sont puissamment armés et qu'ils 
sont par là même capables de reprendre la lutte contre rous. 

La prolongation du conflit tire son origine de l'attitude de 
la Tunisie. H n’est pas un chef militaire, 1l n’est pas un fonc- 
tionnaire civil d'Algérie, notamment dans l'Est algérien, qui ne 
proclamme par écrit ou verbalement sa conviction que, sans 
l’aide de la Tunisie au F. L. N., le conflit algérien serait d'ores 
et déjà terminé. (Applaudissements à droite, à l'extrême droite 
et sur cerlains bancs au centre.) 

Ce conflit continue uniquement en raison du soutien tuni- 
sien. Les hommes qui meurent aujourd'hui en Algérie, les 
Musulmans assassinés, les soldats français qui tombent dans 
les embuscades sont les victimes de Bourguiba et de sa 
politique. 

Or — il faut bien le constater — le Gouvernement francais 
s’est toujours refusé, € des mois, à porter devant l'opinion 
mondiale le problème de la belligérance tunisienne, à accuser 
Bourguiba, à paraître devant le monde en accusateur en 
ouvrant un dossier qui, depuis des mois déjà, est écrasant. 

L'acceptation ou, s'il faut en croire certaines versions, la 
sollicitation des bons offices par le Gouvernement français a 616 
une lourde erreur dont nous payons durement les- consé- 
quences. 

La partialité de ceux qui étaient chargés de ces bons offices 
était déjà connue-et ne pouvait, en réalité, surprendre per- 
sonne, Les livraisons d'armes à la Tunisie avaient déjà apporté 
la preuve de ce que signifiait l'apparente impartialité des res- 
ponsables des bons offices. Mais, surtout, nous savions bien, 
ne fût-ce que par la lecture de la presse américaine, par 
exemple, par les propos de nos interlocuteurs américains, que 
toute leur politique était dominée par une fiction, celle de 
« Bourguiba, grand ami de l'Occident ». 

C’est là, en effet, le mythe devant lequel nous nous trouvons 
et devant lequel on nous replace avec une obstination extra- 
ordinaire. Toutes les fois que nous formulons nos griefs à 
l'encontre de la Tunisie, on nous répond: « Bourguiba est un 
grand ami de l'Occident et du monde libre, aMsi que des démo- 
craties ». 

On semble oublier l’époque, 
souviens personnellement, où 


as si lointaine et dont je me 
photographie de Bourguiba 
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s'étalait sur les murs de Tunis à eûté de celles de Hitler et de 
Mussolini et où ce grand ami des démocraties parlait à la radio 
de Bari pour le compte du fascisme italien. 

M. Pierre André. Parfaitement ! 

M. Jacques Soustelle. Mais, sans remonter aussi loin dans 
l'Histoire — puisqu'il semble qu'à certains cerveaux quinze 
années apparaissent comine autant de siècles sinon de millé- 
naires — rappelons simplement le discours tout récent, pro- 
noncé le 6 mars dernier par M. Bourguiba, dans lequel celui-ci 
déclarait notamment que l'avantage de la coopération avec 
l'Occident était qu'on peut y mettre fin à tout instant. 

Le président de l'Elat tunisien exposait ce qu'on pourrait 
véritablement appeler la doctrine du « chiffon de papier ». Il 
expliquait que, pour lui, les conventions n'ont d'intérèt que 
dans " mesure où el'es lui donnent toute satisfaction et qu'il 
ge réserve le droit de les dénoncer à tout instant. Il citait 
J'exermple de la Syrie en rappelant que ce pays s'était appuyé 
sur l'Angleterre pour mettre à la porte les Français et qu’en- 
suite elle s'était séparée de l'Occident. Il terminait en disant: 
« On peut s'appuyer soit sur l'Occident, soit sur la Russie. » 

Voilà des propos sans équivoque tenus par M. Bourguiba lIui- 
même et qui démontrent à quel point le slogan « Bourguiba, 
ami du monde libre » est une imposture. 

Mais, à propos de ce slogan, il est nécessaire de poser carré- 
ment une question: Est-ce que la France, out ou non, fait 
parte de l'Occident ? Est-ce que la France, oui ou non, fait 
partie du monde libre ? 

Il faut croire que non, puisque Bourguiba peut être qualifié 
tous les jours de grand ami de l'Occident et de grand ami du 
monde bre, tout en s'affirmant ouvertement comme un ennermi 
de la France. 

Beaucoup d'entre vous, sans doute, se souviennent de cette 
tirale de l'Aiglon, dans la pièce d'Edmond Rostand, où le 
| rhost exilé déclare: « Je suis un pas prisonnier, mais... » Eh 

ien! nous, nous sommes des « aliiés mais. » Nous sommes 
des alliés lorsque notre présence et notre aïde sont sollicitées 
sur le front européen, mais nous cessons d’être des alliés lors- 
qu'il s'agit de l'Orient ou de l'Afrique du Nerd. Là, nous retrou- 
vons une politique générale du Département d'Etat qui peut 
être résumée en queïques mots: tout sacrifier, y compris les 
amis les plus anciens et les plus fidèles, à la recherche de 
l'amitié ou de la tolérance des pays arabes. 

Cette politique n'a pas cessé, depuis des années, d'aller 
d'échec en échec. C'est au nom de cette doctrine qu'on a sauvé 
Nasser en novembre 19%, et le résultat a été la création de la 
République arabe unie par l'anchluss de la Syrie et de l'Egypte. 

On a reçu en grande pompe, à Washington, le roi Séoud 
pour voir l'Arabie Séoudite se détacher de l'Amérique et se 
tourner vers le nouvel Etat syro-égyptien. 

La doctrine Eisenhower n'est mème plus mentionnée en 
Orient, sinon comme un sujet de riste, et l’on peut dire que 
la politique de M. Dulles dans le monde arabe a favorisé par- 
tout la tyrannie, la dictature, le racisme, l'antisémitisme et 
les dangers de guerre. 

Voilà le b'lan de cette politique qui repose sur une incom- 
préhension totale des réalités historiques, sociales et politiques 
des pays orientaux et nord-afrieains. 

Ce sont des pays où des minorités agissantes utilisent le 


terrorisme, l'assassinat politique —- qu'on se rappelle le sort 
du roi Albdallih en Jordame, les Feddayines contre Israël, les 
toudjahiddines contre l'Algérie — bref, tous ies procédés de 


violence, pour dominer des masses apeurées et inorganisées. 

Toute concession, loin de désariner ou d'apaiser ces mouve- 
ments de domination, de dictature et de terrorisme, au con- 
taire les encourage et rejette vers eux des masses déses- 
perees, 

Nous avons abandonné, hélas! nos amis de Tunisie et du 
Maroc aux vengeances et aux représailles. En Algérie, je veux 
rendre hommage au courage, à l’héroisime des Musulmans qui 
Jrennent leurs responsabilités, que ce soit comme combattants 
dans les harkas ou comme représentants dans les nouvelles 
institutions municipales. Croit-an qu'en les encourage par l'éta- 
lage de notre faiblesse ? (Applaudissements à droite, à l'ez- 
trème droite et sur certains bancs au centre et à gauche.) 

Est-ce que nous ne risquons pas, au contraire, de voir 
demain se détourner de nous — non pas parce qu'ils dev'en- 
dront des adversaires de la France, qu'ils portent dans leur 
cœur autant que nous, mais parce qu'un souci de sécurité après 
lout bien légitime leur est permis — ces compatriotes dont, 
je le répèle, l'attitude a été jusqu'à maintenant particulière- 
nent exemplaire ? 

Mais il est une autre question que je me pose et que nous 
devons tous nous poser: aurons-nous demain le droit de leur 
demander de prendre de telles responsabilités et de courir de 
tels risques si, en même terups, mous nous aflirmons dans 
l'incapacité de les défendre véritablement ? 





La politique américaine dont je viens de parler n'a pas cessé 
d'être un perpétuel Munich et, aujourd'hui, c'est devant un 
Munich que nous nous trouvons, 

Les « Les oflices » de M. Murphy et de M. Beeley ne rap- 
pellent-ils pas étrangement la mission Runerman en Tchéco- 
slovaquie, qui à été le premer pas vers le démembre:ment 
de ce malheureux pays ? 

Nous lisons dans la presse ou nous entends développer 
sur les tribumes les mêmes arguments: 1} faut éviler le pire, 
il faut mainterur la paix; il faut maintemir le front des allés, 
il faut choisir entre une solut'on, qui n'est peut-être pas très 
honcrable, et le risque de guerre. 

Dois-je rappeler qu'avec Munich on a eu le déshonneur et 
puis aussi la guerre ? (Applaudissements sur certans bancs 
au centre et sur de nombreux bancs à druite et à l'ertrème 
droite.) 

M. Raymond Triboulet, Trés bien ! (ires à l'ertrôma 
gauche.) 

M. Jean Pronteau. Ce sont ceux qui ont voté Munich qui 
vous applaudissent ! 

M. Jacques Duclos. Nous avons été les seuls À voler contre 
les accords de Munich. 

M. Jacques Soustolle. Je m'étonne que ceux qui ont voté 
contre Munich en 1938 soient devenus tellement muimehois 
aujourd'hui. 

En tout cas, moi je ne volais pas et pour cause 

Les bons offices ne pouvaient se justifier que s'ils avaient 
pour objet la question de la neutralité tunistenne. Or, des le 
début, est apparue la partialité évidente de MM. Murphy et 
Becley en faveur de la Tunisie bourguibiste. Les bons oftices 
se sont transformés très vite d'abord en médiation puis, 11 
faut bien le dire, en arbitrage, en arbitrage exercé contre nous. 
Le problème de la belligérance a été laissé entièrement de 
côté. Il eût suffi cependant que M. Murphy exerçät sur M. Bour- 
guiba le centième des pressions qui ont élé exerrées sur le 
gouvernement francais pour que M. Bourgwiba fit obligé de 
renoncer à sa belligérance contre la France (Très bien! très 
bien! sur certains bancs au centre et sur divers bancs à droite 
el à l’ertrême droite.) Mais, loin de proe“der de celle maniere, 
comme le révèle le dernier numéro du Sunday Times, les col- 
laborateurs de l'ambassadeur des Etats-Unis à Tunis sont d'ores 
et déjà fort occupés à prendre contact avec les terroristes du 
F. L. N. qu'ils considèrent comme les interlocuteurs valables 
et les successeurs de la France en Afrique du Nord 

C'est ainsi qu'on en est arrivé à cetle siluation où l'on ne 
parle plus du tout de la belligéranee tunisienne, Imais urique- 
ment des concessions que Ja France dont faire. 

Il eût fallu, sans ancun doute, lier les trois questions essen- 
tielles: en premier lieu, les aérodromes, le regroupement des 
troupes et, si vous voulez, la situation personneLe des Fran- 
Çais en Tunisie; en deuxième lieu, le statut de Bizerte, en 
troisiéme lieu, la neutralité, avee le contrôle international de 
la frontière, du côté tunisien bien entendu. 

Or, sous la pression des « bons officiants », on à dissocié le 
premier point, c'est-à-dire la question des aérodromes et du 
regroupement des forces françaises, des deux autres, et on l'a 
fait sans aucune contrepartie et cela uniquement parre que 
Bourguiba a dit « non ». Seules les revendications de Bourgmba 
ont été prises en considération et non pas les nôtres. Tout cela, 
je le répète, parce que Bourguiba à dit « mon » 

Mais pourquoi, si le président de l'Etat tunisien peut dire 
« non », le chef du gouvernement français ne peult-1} pas en 
dire autant ? (Très bien! très bien! à droite et à l'ertrème 
drotte.) 

Les contreparties qui nous sont offertes sont dérisoires. 

En ce qui concerne la situation des Français — je le men- 
tionne seulement en passant — on nous promet d'examiner un 
à un les dossiers de ces Français pour voir si leur relour éven- 
tuel en Tumisie est compatible avec l'ordre publr. 

N'insistons pas. 

En ce qui concerne Bizerte, on parle d'un statut À discuter 
« par la suite », et d'ailleurs, très prochainement, dés avant la 
fin du regroupement des troupes avec, comme préalable, la 
réconnaissance de la souveraineté tunisienne sur Bizerte. 

Je dis dans ces conditions: comment ferons-nous, au nom 
de quoi résisterons-nous si demain Bourguiba exige Bizerte ou 
plutôt, quand demain Bourguiba exigera Bizerte ? Sur qu 
principe POUrTTONS-HOUs ASSCOI notre résistunce, uors que nous 
aurons déjà cédé sur l'essentiel ? Que ferons-uous si M. Eisen- 
hower nous écrit une fois de plus ? 

Ce qui est plus grave encore peut-être, c'est que, de ce fait, 
je veux dire par l'acceptation des bons offices tels qu'ils sont 
aujourd'hui, on arrive en réalité à reconnaitre de facto la 
belligérance tunisienne, puisque nous acceptons de reprendre 
le dialogue et de faire de larges concessions à un Etat qui 
est, présentement, en situation de belligérance contre rous. 
Du moment que nous n'avons pas fait un préalable de Ja 
cessation de la belligérauce et que nous acççptons de discuter 
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de nouveau avec un Etat sans que sa belligérance ait cessé, 
nous reconnaissons de facto le droit de la Tunisie de nous 
Jaire la guerre. 

C'est là une innovation inouïe, extraordinairement dange- 
reuse el des plus Ctranges en matière de droit international. 

H y a quelques jours — le 9 avril, je crois — on était par- 
venu à une hopasse, J'ai lu dans la presse — je ne veux pas 
vous imposer celte lecture — que, par suile du refus de 
Bourguiba d'accepter la non-ingtrence, les bons offices étaient 
dans l'unpasse et qu'il ne restait plus qu'à constater que 
l'opération n'avait pas abouti. 

Or, aujourd'hui, ces bons offices ont été relancés; on a 
méme accepté leurs résultats. 

Quel fait nouveau s'est-il produit entre le 9 avril, date à 
laquelle les bons offices avaient pratiquement expiré, et la 
date à laquelle le Gouvernement a accepté les résultats de 
ces bons offices ? 

Ce fait nouveau n'est certainement pas une modification de 
Ja posilion de Bourguiba, 

Du reste, MM. Murphy et Beeley ne sont pas retournés à 
Tunis. 

Alors, que s’est-il produit ? Eh bien! un seul fait nouveau: 
c'est la lettre d'Eisenhower. (Appmlaudissements sur certains 
bancs au centre el sur de nombreux bancs à droile et à 
l'ertréme droile.) 

M. Pierre Monte!. Mais bien sûr! 

M. le président du conseil, C'est Je roman chez la portière. 

M. Jacques Soustelle. Monsieur le président du conseil, vous 
avez dit que vous n'avez pas cédé — je vous cile — «à je 
lie sais quelle pression extérieure ». 1 

M. le président du conseil. Non et je le répite. 

M. Jacques Soustelle. Mais nous, nous savons laquelle: c'est 
précisément cette lettre, 

Si vous acceptez les propositions des bons offices, c’est 
préciséinent parce que vous avez cédé à — disons, pour étre 
poli — une injonclion qui, soyez-en certain, se reproduira, 
car il] n'y à aucune raison pour qu'elle ne se ue 2 ve pas 
lorsque, demain, Bourguiba exigera Bizerte. (Applaudissements 
sur Cerlains bancs au centre et sur de nombreux bancs à droite 
el à l'extrême droite.) 

Alors, je demande: où se fait la politique francaise ? Si elle 
6e fait à Washington, qu'est-ce que nous faisons ici, à nous 
amuser avec les hochets d’une souveraineté apparente ? 

M. le président du conseil. Je suis navré, monsieur Sous- 
telle, de voir un esprit de votre qualité employer des argu- 
ments de celte nalure dans un tel débat. (Vi/s applaudisse- 
ments à gauche et sur de nombreux bancs au centre. — Pro- 
testations Sur certains bancs au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 

M, Jacques Soustelle. Monsieur le président du conseil, per- 
meilez-moi de vous dire que ce n'est pas avec une indignation 
synthétique que l’on peut répondre à des faits comme ceux 
que j'apporle à cette tribune. (Applaudissements sur certains 
bancs au centre el sur de nombreux bancs à droite et à l'ezx- 
dréme droite.) 

M. le président du conseil. Ce ne sont pas des faits. 

M. Jacques Soustelle. Quelles seront les canséquences de 
f'acceplation des propositions Murphy et Beeley ? 

Je ne mentionnerai qu'en passant, n'étant pas compétent, 
les résultats militaires et dirai — à cet égard, une grande 
| de l'Assemiblée serait certainement très heureuse d'avoir 
‘avis de M. le ministre le l'Algérie. 

2 Jean Cayeux. El celui de M. le ministre de la défense natio- 
nale ! 

M. Jacques Soustelle. … que les atrodromes semblent impor- 
tants non pas tellement par leur surface ou par les pistes qu'ils 
offrent, et dont M. le ministre des affaires étrangères nous 
a donné la longueur et la Jargeur, mais par lexistence, sur 
certains d'entre eux, d'un matériel qui, dit-on, parait indis- 
pensable à la détection et à l'arrêt d'entreprises contre le ter- 
ritoire algérien. 

Mais je voudrais surtout évoquer les eflets psychologiques 
d'une telle décision: la perte de face de la France devant les 
populalions musulmanes de lAfrique du Nord, et de l'Algé- 
rie en parliculier, la reprise du terrorisme, le glissement des 
Inasses musulmanes vers un F, L. N. chaque jour renforcé, 
Ja surenchère à laquelle ne manquera pas de se livrer le Maroc 
— car il est bien clair que le roi du Maroc lui-même ne pourra 
pas demander moins que ce qui aura été concédé à la Tuni- 


sie et, enfin, la marche vers l'internationalisation, 
M. Murphy n'a-t-il pas déclaré à certains interlocuteurs que 
Je but recherché était une conférence à trois — Maroc, Tuni- 


sie et France — sur l'Algérie ? Et n'est-il pas évident que c'est 
Ja. en effet, le point vers lequel tendent les bons offices ? 
A cet égard, Je voudrais seulement mentionner que, dans 


cerlains journaux. l'attitude du Gouvernement français a été 


luise €n cause, qu'un journal allemand, en particulier, a pré- 





tendu que le but accepté par certains membres du Gouver- 
nement était précisément l’internalionalisation du problème 
algérien. 

M. le président du conseil. L'affirmez-vous ou l’insinuez-vous? 

M. Jacques Soustelle. Je pose une question, monsieur le pré- 
sident du conseil, 

M. le président du conseil. Je vous ai répondu par avance à 
la tribune et d’une manière telle que vous ne devriez pas 
renouveler cette insinualion. 

M. Jacques Soustelle. Je n’insinue rien. Je cite des documents 
qui sont publics. 

M. le président du conseil. Mais enfin! il y a des intérêts 
nationaux à défendre et pas seulement, en l'occurrence, des 
opérations politiques à mener! (Applaudissements à gauche. — 
Protestations sur certains bancs au centre et sur de nombreuz 
bancs à droite et à l'extrême droite.) 

M. Jacques Soustelle. Je regrette profondément, monsieur le 
président du conseil, que vous ayez cru devoir employer une 
telle expression. 

Si quelqu'un se livre ici à une opération politique, ce n'est 
certainement pas celui qui est en ce moment à cette tribune. 
(Rires à gauche et sur divers bancs au centre.) 

J'essaie de traiter un problème qui est très grave, sur lequel 
nous sommes certainement profondément divisés et auquel 
j'attribue pour ma part — ai-je tort ? — une importance capilale 
pour notre pays el pour son avenir. d 

Je suis convaincu que, si nous suivons aujourd’hui le Gou- 
vernement, nous engageons la France dans une terrible aven- 
ture. 

J'ai le droit de le dire... 

M. le président du conseil. Oui. 

M. Jacques Soustelle. et vous n'avez pas le droit de 
m'accuser de me livrer à je ne sais quelle opération subal- 
terne. (Applaudissements sur certains bancs au centre et sur 
de nombreux bancs à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président du conseil. Monsieur Soustelle, voulez-vous 
ue permettre de vous interrompre ? 

M, Jacques Soustelle. Volontiers. 

M. le président du conseil. Je suis persuadé en effet que, 
comme moi-même et comme tous les mermibres du Gouverne- 
ment, vous êtes conscient de la gravité de l'heure que nous 
VIVONS,. 

Mais alors, pourquoi ne pas employer dans un tel débat des 
arguments de fond ? Pourquoi vous référez-vous à des jour- 
naux allemands qui insinuent que peut-être certains membres 
du Gouvernement français pourraient avoir l’idée que. ? 

Est-ce une manière de trailer un tel sujet? (Applaudisse- 
ments à qauche et sur de nombreux bancs au centre.) 

J'ai parlé tout à l'heure au nom du Gouvernement tout entier 
qui est profondément sincère, croyez-le, et j'ai dit que notre 
souci capital, notre souci constant, notre souci profond est, 
dans les décisions que nous avons prises, que le conflit actuel 
en Algérie reste un conflit interne. 

Lorsque je vous le dis, à vous et à cette Assemblée, sur 
notre honneur, vous pouvez ne croire. 

C'est parce que celle préoccupation à constamment hanté 
notre esprit que nous n'avons pas voulu céder à la tentation, 
mieux que nous n'avons pas voulu tomber dans les pièges 
qui nous sont tendus, répondre aux incitations qui nous sont 
faites d'étendre le conflit algérien à la Tunisie d'abord et dès 
le lendemain, vous le savez, au Maroc, de noyer dans un 
conflit qui engloberait toute l'Afrique du Nord l'affaire d'Al- 
gérie elle-même. 

Si cela se passait, vous savez bien que ces fameuses ins- 
tances internationales que vous ceriliquez, dont vous vous plai- 
gnez, dont vous avez raison de vous plaindre, resteraient 
impassibles ? Croyez-vous que le Gouvernement ne lutte pas 
souvent contre elles et contre les tendances qui s’y manifes- 
tent ? Croyez-vous que ces institutions qui ont l'inconvénient 
ou l'avantage — selon les goûts — d'exister, resteraient indif- 
férentes à l'extension du conflit dans une région aussi vaste 
et aussi importante du monde ? Croyez-vous que la France, 
malgré toute sa force d'âme, malgré l'héroïsme de ses enfants, 
résisterait à cette internationalisation de l'ensemble des affai- 
res d'Afrique du Nord ? Ne comprenez-vous pas que c'est par 
ce processus que le règlement des affaires d'Algérie échappe- 
rait à nos mains ? 

Voilà le vrai problème qui se pose aujourd'hui. 

Alors, vous pouvez suivre la politique — facile, je le 
répète — qui vous donnera bien des salisfactions pendant vingt- 
quatre on quarante-huit heures. 

Rien n'est plus facile de réoccuper, comme on dit, la 
Tunisie ! 

M. Jacques Soustelle. Personne ne le propose. 

Si vous me laissiez conclure, vous verriez que ce n'est pas 


la solution que je préconise. 
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M. le dent du conseil. Mais quelle serait la suite imman- 
quable de cette polilique vers laquelle on veut nous entrainer ? 

Au centre et à droite. Mais qui ? 

M. le président du conseil, C'est cela, messieurs, que nous 
devons décider aujourd'hui. 

Je ne dis pas que lautre voie soit facile, exempte de dan- 
gers. Mais celle-ci, dont les suites sont certaines, le Gouverne- 
ment qui est sur ces bancs ne la snivra pas. Je dirai même 
mieux : si l’on se dirige vers une autre politique que celle que 
nous proposons, il ne faudra pas compter sur nous pour nous 
y associer d’une manière quelconque. (Applaudissements à 
gauche et sur de nombreux bancs au centre. — Vives exclama- 
tions à droite, à l'extrême droile el sur cerlains bancs au 
cen're.) 

M. Jacques Soustelle. Monsieur le président du conseil, avec 
une conviction égale à la vôtre, je vous dis que c'est ici qu'il 
faut marquer le coup d'arrêt. Si vous ne le marquez pas ici 
aujourd’hui, vous ne le marquerez plus jamais; vous serez 
entraîné par le torrent des abandons, C'est cela l'aventure, 
et non ce que nous préconisons. 

Si, aujourd’hui, nous vous suivons, on dira de nous que 
c'est ce Parlement qui a liquidé le patrimoine de la France 
et qui a fait le premier pas vers l'abandon de l'Algérie. 
(Vifs applaudissecments sur certains bancs au centre et sur de 
nombreux bancs à droile et à l'extrême droite.) 

Vous cherchez à nous enfermer dans le faux dilemme de 
la reconquête ou de l'abandon. Mais cela, c'est de la dialectique 
_— fort habile sans doute, et nous n'en atltendions pas moins 
de vous — et qui ne répond pas à la réalité. 

La Tunisie est un Etat indépendant et nous voulons, autant 
que vous, être en relations amicales avec eile. J'ai, person- 
nellement, fait à cet égard des propositions, il y a quelque 
temps déjà, pour une organisalon commune de la défense 
et de l’économie dans le respect des deux souverainetés. I] ne 
s'agit pas de reconquérir la Tunisie: cet épouvantail n'a été 
invente que pour être brandi; mais la Tumsie, Elat indépen- 
dant, doit respecter le droit comme tous les autres, (Vis 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Si nous bloquons la frontière algéro-tunisienne et si nous 
exercons des actions limitées toutes les fois que nous sommes 
nous-mêmes l’objet d'une agression, comme le fait, par exemple, 
Israël à sa frontière, est-ce que c'est là une reconquête ? 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je ne peux pas admettre que, toutes les fois que l’on s'oppose 
à votre politique, on soit accusé d'en préparer ou d'en concevoir 
je ne sais quelle autre, absurde, fumeuse et inquiétante. 

Vous demanderez sans doute: avec quels moyens peut-on 

ursuivre et la résistance aux frontières de ta Tunisie et 
‘impulsion nouvelle que vous-même dites qu'il faut donner à 
l'action en Algérie ? 

Je dis: ces moyens, demandez-les au Parlement et on verra 
bien qui les refusera; en tout cas pas celui qui vous parle. 

Un ancien président du conseil, parlant à cette tribune, a 
dit qu'il fallait envisager, pour faire face à la situation algé- 
rienne, une économie de guerre. Je crois qu'il y a un certain 
excès dans l'expression. Mais si un gouvernement disait au 
pays qu'il peui, qu'il doit faire des sacrifices, notamment 
2. 350.000 &e ses jeunes hommes se battent de l’autre côté 

e la mer, je suis sûr que, disant Ja vérité an pays, il serait 
compris. En tout cas, avez-vous essayé de le faire ? 

J'ajouterai, en me tournant vers cet ancien président du 
conseil, qu'à économie de guerre il faut ajouter: psychologie 
de guerre. 

M. Pierre André. Très bien! 

M. Pierre Montel. Et justice de guerre! 

M. Jacques Sousteile. Les sacrifices matériels, certes! Mais il 
Y à aussi la question de l’entreprise de la propagande du défai- 
tisme qui démoralise le pays et qui. fournit des arguments à 
nos adversaires (Applaudissements sur certains bancs au centre 
et sur de nombreux bancs à droile et à l'extrôme droite), 
le mensonge, le bourrage de cräne, qui ne se dévoilent que 

elit à petit, comme ce fut, ces jours derniers, le cas dans 
‘affaire de Djemila Bouhired, par exemple, dont l’'imposture 
vient d'être démasquée. (Erclumations à l'extrème gauche.) 

M. Jean Pronteau. N'abusez pas de la Jächeté permise de 
celte tribune. 

M. Jacques Soustelle. On n'a pas le droit, en tout cas, de 
pe pas essayer de faire une nouvelle politique. 

.… Lorsque nous tenons ce langage on nous répond: Et la paix ? 
Ah! je sais bien! Nous sommes tous des hommes et nous 
| gras + éprouver à certaines heures ce que Léon Blum appe- 
lait « le lâche soulagement » devant la chute d'une tension 
intolérable qui se poursuit pendant des jours et des semaines. 

Si vous abandonniez l'Algérie — et malheureusement les 
bons offices tels qu'ils sont présentés actuellement constituent 
Un premier pas vers l'abandon de l'Algérie — ce ne serait 
pas la paix qie vous auriez en Afrique du Nord, mais la 





guerre, une guerre infiniment plus vaste, plus étendue, plus 
sanglante et plus inhumaine que celle que nous subissons 
aujourd’hui. 

Rappelez-vous les leçons de la UE République. On a toléré 
l'abandon dé la Rhénanie, puis l’Anschluss, puis Munich, Et 
cela s'est terminé par l'effondrement du régime et par la 
défaite du pays. 

Je vous le dis de toute ma conviction, mes chers collègues, 
si l'on n'opère pas aujourd'hui le redressement indispensable, 
demain il sera Urop tard. Et à ceux qui se bercent de l'espoir 
que, peut-être, une France diminuce ou allégée de ses posses- 
sions d'outre-mer serait, comme une Suisse ou une Surde, 
heureuse el caime, je voudrais dire que cela n'est pas possible, 
que nous serions, au maximum, comme une Espagne déchirée 
et qui se déchirerait elle-même encore pendant des années et 
peut-être même des siècles, 

C'est pourquoi, monsieur le président du conseil, écartant 
de ma conclusion les réactions que pourraient provoquer vos 
attitudes injurieuses à inon égard (Mouvements divers) je veux 
parler avec sérénité d'un problème qui nous dépasse tous 
infiniment, de quelque chose qui a commencé bien avant 
nous, qui durera bien après nous, et qui s'appelle « la France ». 

Je crois 2e vous suivant aujourd'hui nous mettrions la 
France en danger. C’est pourquoi nous ne vous suivrons pas. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre, sur de nom- 
breuxr bancs à droite el à l'ertrême droite.) 

M. le président. La stance est suspendue. Elle sera reprise 
à vingt et une heures trente, 

” (La séance, suspendue à dir-huit heures quarante-cinq minu- 
tes, est reprise à vingt et une heures trente minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Sans aucune ironie, je rappeile les termes de l'alinéa 4 de 
l'article 90 du règlement: « Pour toute fixation de date, les 
interventions ne peuvent excéder cinq minutes, Seuls peu- 
vent intervenir l'auteur de l'interpellation, les présidents des 
groupes ou leurs délégués, et le Gouvernement ». 

La parole est à M. Pébellier. 

M. Eugène Pebellier, Mesdames, messieurs, le Parlement est 
invité à permetlre au Gouvernement de renouer le dialogue 
avec la Tunisie sur la base d'un ordre du jour élaboré par 
MM. Murphy et Beelev. 

Pour ma part, j'estime que le dialogue doit être renoué, 
même si ce pays nous fait la guerre. Ce qui importe, ç est 
ce que nous devons dire à nos partenaires. 

D'abord confirmons solennellement la volonté pacifique de 
la France, dont elle a donné et donne tant de preuves tous 
les jours sur le continent africain. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Certainement. 

M. Eugène Pebellier. Mais affirmons aussi avec Ia même 
solennité la volonté irréductible des Français de ne pus accep- 
ler la violence. 

Invitons une fois de plus la Tunisie à cesser sa belligérance ; 
faute de quoi, saisissons les instances internationales pour 
imposer la neutralité tunisienne. 

Déclarons solennellement que si cette neutralité n'est pas 
conseutie et ne peut être imposée, la France, usant du droit 
imprescriptible de légitime défense, assurera elle-même la sécu- 
rité de la frontière algéro-tunisienne avec ce que cela comporte 
de droit de suite de l'ennemi en territoire ennermi. sans qu'u 
soit besoin pour cela de parler de reconquête de la Tunisie. 

Sous le bénéfice de cette posilion préalable, je pense que 
les conversations avec la Tunisie peuvent être renoutes avec 
fruit. 

J'eslime d'autre part que l'ordre du jour qui est proposé 
par les messagers des bons offices devrait être modifié dans 
son examen, Discuter d'abord de l'évacuation ou du regrou- 
pement des troupes francaises et seulement après du statut 
de Bizerte serait consentir à une nouvelle duperie, car les 
troupes françaises rassemblées à Bizerte sans que le Statut 
de cette base ait été préalablement négocié, accepté et réglé 
conduirait sans doute à les placer dans une nouvelle souri- 
cière el la France à subir un nouvel échec et Ja plus grave des 
humiliations. 

Le pays a appris avec stupeur, à la suite de l'affaire de 
Sakiet, que d'un seul mot M. Bourguiba pouvait consigner 
les troupes françaises dans leurs cantonnements, interdire lac- 
cès de Bizerte aux navires francais €çt qu'étant donné les 
conditions invraisemblables de la zone de Bizerte pour nos 
forces, l'embouteillage du Goulet était aussi à la discrétion 
de M. Bourguiba. 

Pas de discussion du contentieux franco-unisien sans rèsle- 
ment préalable du statut de Bizerte et de sa zone de sécurité. 

Si le Gouvernement est d'accord sur celte attitude et sur 
ce préalable, je lui donnerai ma confiance. Ce sont, à mon 
avis, les conditions minima pour la reprise d'un dialogue posi- 
tif avec la Tunisie. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Il à été inéligible. On ne le 
dirait pas. 
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M. le président. La parole est à M. Maurice Schumann. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. Maurice Schumann. Je comprends trop bien, je tiens à le 
dire en commencant, l'angoisse, les sentiments et même les 
ressentiments qui guident aujourd'hui certains de nos collègues, 
pou né pas m'exprimer avec mesure, en homme qui pèse 
es conséquences d’une acceptation, mais qui pèse aussi les 
conséquences d'un refus; qui pense à aujourd'hui, Inais qui 
pense aussi à demain. 

I est en particulier un argument dont je m’interdirai d'user. 
Si je croyais, comme le croient certains de nos collègues et 
comme le croit par exemple M. Pierre Montel, qui a plus 
qu'aucun autre le droit de parler parce qu'il a consenti plus 
de sacrifices qu'aucun autre, que l’entérinement de la décision 
gouvernementale doive étre le préliminaire d'un abandon de 
l'Algérie, sans hésiter, j'émettrais ur, vote négatif, quel que 
soit le voisinage auquel ce vote me condamnerait, quels que 
doivent être les risques ou les incertitudes d’une vacance du 
pouvoir. 

Mais je crois, en mon âme et consciente, que le refus com- 
porlerait pour l'Algérie française des dangers plus graves, inti- 
niment plus graves que l’acceptatior.. 

Avant de vous dire pourquoi, je vous demande seulement 
de ne pas jeter sur notre patriotisme la suspicion que jamais 
nous ne jetterons sur Je votre. 

Que nous ont dit, mes chers collègues, cet après-midi, d’élo- 
quents interpellateurs dont l'émotion était trop sitcère pour 
n'être pas communicative ? 

Qu'il fallait trancher le problème dont nous sommes aujour- 
d'hui saisis en pensant avant tout à l'Algérie. Hs ont raison, 
et M. le président du conse:l l'avait dit avaLt eux; qu'il faut 
éviter à tout prix l'internationalisation de l'affaire algérienne ; 
ils ont raison; M. Félix Gaillard et M. Christian Pineau, ici 
encore, d'avance les en avaient approuvés; que sans la reutra- 
hsation de la frontière algérienne le conflit avec son cortège de 
deuils continuerait indéfiniment, ils ont, hélas! raisor., et leur 
langage rejoint ici encore notre propre conviction, 

Mais il reste à savoir dans quelle mesure les conclusions 
qu'ils tirent de leurs propres prémisses sont démortrées, Quelle 
est, en somme, leur thèse, implicite ou explicite ? En acceptant 
les conclusions des bons offices sans avoir obtenu en contre- 
partie l'établissement simultané d'un contrôle international aux 
confins algéro-tunisiens, nous avons tout cédé sans rien rece- 
voir, On nous demande done aujourd'hui d'entériner non pas 
es résultats d'une négociation proprement dite, mais une sorte 
de capitulalion d'autant plus douloureuse qu'elle nous est 
imposée par nos alliés. 

Voià la thèse, Pour l'apprécier, il faut répondre clairement 
à deux questions, D'abord, que vaient au juste les cinq points 
des bons offices auxquels M. le président du conseil s'est référé 
tout x l'heure ? Ensuite, où en est au juste le problème, le 
| éerve usé je suis le premier à le dire, du contrôle de la 
ronticre ? 

Mes chers collègues, j'ai dit dans un précédent débat, au 
moment méme où les conséquences de la deuxième affaïre de 
Sakiet nous plongesmiert tous dans une inquiétude que nous 
sommes peut-être aujourd'hui trop enclins à oublier : La France, 
comine le déclarait Clemenceau à cette même tribune il y a 
bien des années, après avoir cependant condamné le gouver- 
nement d'alors avec une implacable sévérité, la France entitre 
est là où se trouvent nzs soldats. 

Je n'ai pas changé de maxime. Aussi, lorsque j'ai eru devoir 
dire dès dimanche dernier que les bons offices avaient abouti 
à des résullats appréciables qu'il serait léger de contester et 
peut-être coupable de dilapider, je pensais avant tout à nos 
troupes de Tunisie, 

C'est un sujet dont on a le devoir de traiter avec circons 
peclion, mais enfin, mesdames, messieurs, bien que les sol- 
da's français de Tunisie aient fait face à la situation la plus 
pénible avec Je sang-froid le plus louable, il est clair — per- 
sonne ne le niera — que leur état présent comporte des ris- 
ques serIeux. 

Si le Gouvernement négligeait cet aspect du problème, il se 
rendrait coupable d'une grande légéreté que ses censeurs 
seraient Sans doute prompts à Jui reprocher le jour où ils 
seraient Inis en face des conséquences de leur propre entrai- 
nement. 

On nous à dit que le regroupement des forces francaises 
s'ationnées, ou plutôt paralysées, à lexiérieur du périmètre 
de Bizerte, serait une erreur fatale. S'il en est ainsi, je pose 
Ja question: pourquoi la décision du Gouvernement a-t-elle été 
unanime? Pourquoi M. le ministre de la défense nationale y 
a-t-il souscrit? 

M. Jean Cayeux. Très bien! 

M. Maurice Schumann. Le seul, peut-être, d'entre nous, avec 
M. le president du conseil, qui possède tous les éléments du 
problème, qui puisse s'entourer de tous les avis éclairés, qui 





puisse déterminer où ces troupes seront le plus utilement 
employées par le commandement, est M. Chaban-Delmas. 

Le groupe auquel il appartient, celui de M. Jacques Soustelle, 
Jui a rendu hommage, Si, comme je le crois, cet hommage est 
mérité, notre conscience est sur ce point rassurée, (Rires et 
erclamalions à droite.) y 

M. Jean Legendre. 11 vous en faut peu pour vous rassurer. 

M. Raymond Mondon (Moselle). M. Chaban-Delmas n'a pas 
démenti M. Pierre-André, cet après-midi, pendant son exposé 
sur la situation dans le Sud tunisien. 

M. Maurice Schumann. Bizerte, nous ne devons en partir à 
aucun prix. C'est précisément pour cela que nous ne devons 
pas laisser passer deux chances. La première, eelle d'y rester, 
peut-être avec l'accord du gouvernement tunisien qui, à la 
veille des bons oflices, prétendait exiger notre départ fût-ce 
au prix d'un recours, dangereux par ses conséquences, à une 
instance dont nous avons quelque raison de nous méfier. 

La seconde, plus importante peut-être, est celle de défendre 
à Bizerte notre bon droit au cas où il serait de nouveau 
contesté, en invoquant la caution internationale dont nous 
sommes désormais détenteurs et en échappant par conséquent 
au risque d'isolement diplomatique dont je m'étonne qu'on 
semble parfois s'accommoder avec une si pcrilleuse désin- 
volture, 

J'admets, mes chers collègues, que les autres points — 
retour des Français expulsés, réouverture des consulats, instal- 
lation sur les quatre aérodromes du sud tunisien d'obser- 
vateurs neutres, qui a soulevé cet après-midi les critiques 
significatives de M, Jacques Duclos — demeurent environnés 
d'incertitude ou d'équivoque. 

Mais dans l'état présent du dossier, je dis que nous n'avons 
pas le droit de présenter les résultats des bons offices 
comme un catalogue de concessions unilatérales, que nous ne 
servirions pas la cause qui nous est commune en nous aban- 
donnant à une suspicion systématique et universelle, et°que 
la manière la plus dangereuse, quoique la plus involontaire, 
d'encourager cex qui placent leurs espoirs dans un fléchisse- 
ment de la volonté nationale, est d'aller répétant que le but 
de tous nos alliés est de faire passer la France sous les fourches 
caudines et qu'il s'est trouvé un gouvernement français, dans 
lequel presque tous les partis nationaux étaient représentés, 
pour décider à l'unanimité de plier le genou. 

Vous savez bien, mes chers collegues, que sur le plan moral 
c'est une injustice et que, sur le plan national, c'est une faute. 


M. le président du conseil. Très bien! 

M. Maurice Schumann. Je conviens cependant que ceile argu- 
mentation serait dénuée de valeur si, dans l'espoir de par- 
venir en Tunisie à un arrangement, même raisonnable, mais 
nécessairement hypothétique et fragile, nous commettions le 
crime — le mot n'est pas trop furt, Vous serez cerlainement 
d'accord avec moi — de sacrifier ou de compromettre la sécu- 
rité des soldats qui défendent l'Algérie, c'est-à-dire, on l'a dit 
et on ne le répétera jamais assez, un fragment du territoire 
national couvert par le traité de l'Atlantique. 

Personne ne m'accusera, Era de négliger le problème 
du contrôle, d'en rédiwre l'importance. Les propositions que 
j'ai faites dès avant la deuxième affaire de Sakicet prouvent 
qu'il est, au contraire, pour moi-même et pour mes amis, 
comme pour la majorité d'entre vous, une vér:table obsession. 

A vrai dire, j'ai toujours pensé que les solutions les plus 
efficaces étaient celles qui ne dépendaient que de: nous-mêmes. 
Les mesures prises pour assurer un verrouillage rigoureux ont, 
nous a dit M. Lacoste, donné des résultats très appréciables. 
Aucun effort ne doit être néglgé pour les compléter. On l'a 
trop peu dit aujourd'hui, c'est là que réside la preuve essen- 
tielle de la détermination nationale. Mais les garanties inter- 
nationales n'ont rien perdu pour autant de l'importance que 
M. le président du conseil lei: attribuait il y a quelques 
semaines quand il ies placait — on a eu raison de le rappeler — 
au premier plan des négociations relatives aux bons offices. 

C'est ici que le vrai problème doit être posé devant notre 
conscience et devant nos partenaires de l'alliance atlantique, 
sans complaisance et san; Te 

Que nous demande-t-on ? De renoncer au contrôle de la 
frontière, c'est-à-dire d'avaliser l'ingérence tunisienne dans la 
guerre qui nous est faite en Algérie ? Si je le pensais, je 
voterais contre le Gouvernement, quelles que doivent être les 
conséquences du refus, Mais, si j'ai bien compris les discours 
de M. Félix Gaillard et de M. Christian Pineau, ce qui nous 
est demandé c'est de dissocier dans :e temps du problème de 
la frontière la liquidation ou la tentative de liquidation du 
contentieux franco-tunisien. 

Que celte dissociation comporte un danger, j'en suis 
convaincu, et c'est pourquoi j'entends serrer le problème et 
distinguer deux hypothèses: ou bien nos alliés, sans prendre 
aucun engagement, nous demandant d'ajourner sine die la 
recherche des garanties essentielles qne nous avons Je devoir 
d'exiger et, dans çe cas, nous sommes ramenés à un marché 
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de dupes qui serait inévitablement suivi d'une périlleuse ingé- 
rence dans la détermination du destin de l'Algérie francaise ; 
ou bien le but est de gagner quelques jours ou quelques 
semaines pour que la question puisse être reprise et É débat 
abordé dans une atmosphère détendue, sinon renouvelée, par 
la reprise du dialogue entre Paris et Tunis, et dans ce cas nous 
devons avoir la certitude d'être appuyés sans réserve ni réti- 
cence soit par la voie diplomatique, soit devant les instances 
internationales par Washington et par Londres dans l'exercice 
du droit le plus imprescriptible d'un Etat souverain, celui 
d'assurer la protection de ses frontières. 

Cette certitude est-elle acquise ? La meilleure facon de 
l'acquérir ou de la confirmer est-elle de transformer une négo- 
ciation délicate en débat parlementaire ? Ce qui me semble 
en tout cas certain, c'est que la passion même la plus noble 
risque de devenir aveugle lorsqu'elle pousse à déclarer 
d'avance la partie perdue. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) La xénophobie n'a jamais été l’auxiliaire du patrio- 
tisme. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

On nous a tracé tout à l'heure un tableau saisissant et alar- 
mant — c'était, je crois, M. Pierre André, et je l'ai écouté avec 
toute l'attention qu'il mérite — de la politique soviétique dans 
l'ensemble du bassin méditerranéen, pour en conclure que 
nos: alliances occidentales devaient dès maintenant être remi- 
ses el Cause. 

M. Pierre André. C'est faux! Je n'ai jamais dit cela, mon- 
sieur le président de la commission des affaires étrangères. 

M. Maurice Schumann. Je vous autorise à m'interrompre et 
si je vous ai mal compris je serai heureux d'avoir provoqué 
vos explications. 

M. Pierre André. Ce que j'ai reproché au Gouvernement, c'est 
de ne pas s'être appuyé sur le pacte de l'Atlantique qui fait 
une obligation à tous nos ailiés, parce qu'il couvre l'Algérie, 
lorsque nous sommes attaqués de l'extérieur, comme c'est le 
cas présentement sur le territoire algérien, de nous prèter leur 
assistance. 

Ce que j'ai reproché au Gouvernement, c'est de ne pas avoir 
avec assez de fermeté, de ténacité, fait comprendre aux Anglais 
et aux Américains que c'était le cas ou jamais de faire jouer 
la solidarité des alliés occidentaux. (Applaudissements à droite 
et à l'extrême droite.) 

M. le président du conseil. Qu'en savez-vous, monsieur Pierre 
André ? 

M. Michel Raïingeard. Il fallait le dire. 

M. Pierre André. Alors vous avez bien mal réussi, mon- 
sieur le président du conseil, si vous avez essayé ! 

M. le ministre des affaires étrangères. Me permetltez-vous de 
répondre à M. Pierre André, monsieur Maurice Schumann ? 

M. Maurice Schumann. Je me félicite d'avoir provoqué celte 
mise au point et j'autorise bien volontiers M. le ministre des 
affaires étrangères à répondre à M. Pierre André. Le débat y 
gagnera en clarté, 

M. le ministre des affaires étrangères. M. Pierre André 
devrait bien penser qué, chaque fois que nous faisons une 
démarche auprès de nos alliés occidentaux ou d'autres pays, 
nous ne nous empressons pas nécessairement de la publier 
dans la presse, surtout si celte démarche a parfois un caractère 
pressant et difficile. 

Mais je lui demande de nous faire, sinon l'amitié, du moins 
ce minimum de confiance qu'on se doit entre patlriotes, de 
penser que nous avons fait des eflorts incessants pour faire 
comprendre à nos alliés, particulièrement depuis l'épisode de 
Suez... (Erclamations et rires à l'extrême droite, — Mouvements 
divers à qauche.) 

M. Adrien Scheider. Vous pouvez en parler! 

M. Marcel Darou. Vous n'y comprenez rien! 

M. Marcel Bouyer. Mais vous, vous comprenez! 

M. le ministre des affaires étrangères (5e lournant vers 
l'extrême droite). Je suis profondément désolé que certains 
veuillent à cette heure donner à ce débat un ton qui, jusqu'à 
présent, ne l'avait pas marqué et qui me paraît tout à fait 
incompatible avec le sérieux de l'enjeu qui nous préoccupe. 
(Applaudissements à gauche. — Interruptions à l'extrême 
droite.) 

Je tiens à répéter qu'il n'est presque pas de jour où nous 
n'ayons eu l'occasion d'essayer par tous les moyens de per- 
suasion de faire comprendre à nos alliés que la présence de la 
France en Afrique du Nord était la dernière garantie du monde 
occidental, Nous avons dit et répété que si demain la France 
élait chassée d'Afrique du Nord, nul ne saurait prévoir quelle 
aventure pourrait s'y dérouler, 

Nous n'avons pas abandonné, surtout en fonction des expé- 
riences qui se déroulent dans le monde, l'espoir de convaincre 
nos amis; c'est la raison pour laquelle, bien avant ce débat, 
nous avions annoncé notre intention de poser le problème dans 
les termes mêmes où l'a posé M. Pierre André, à l'occasion 
de la réunion de l'organisation du pacte de l'Atlantique à 
Copenhague, au début du mois de mai prochain. 











M. Roger Léger. Et s'il n'y a plus rien à sauver d'ici là ? 

M. le ministre des affaires étrangères. À ce moment-là, ce 
que nous avons dé-laré officieusement nous le répéterons offi- 
ciellement., De nombreux problèmes sont à soulever parmi les- 
quels figurent la question de la frontière algéro-tumisienne et 
aussi celle de la garantie que l'O. T. A. N. nous doit en ce qui 
concerne l'Algérie, 

Ne crovez tout de même pas, messieurs, que nous 60yons 
des enfants et que vous sovez les seuls gens sérieux, (Appdau- 
dissements à qauche, — Erclamathions à l'ertrême droite.) 

M. Marcel Bouyer. \ous n'éles pas des enfants, mais vous 
êtes des incapables! Il suffit de voir les résultats que vous 
obtenez! 

M. le ministre des affaires étrangères. Mes chers rollègues, 
jusqu'à présent tous les orateurs qui se sont succédé à cette 
tribune ont essavé d'apporter non pas de l'ironie facile mais 
des arguments sérieux. J'espère que cela pourra continuer, 

Je répète donc, car c'est vraiment là l'essentiel du problème, 
que nous n'avons à aucun moment renoncé à notre effort, ni 
aucun des chefs des gouvernements qui se sont succédé, ni le 
ministre des affaires étrangères. Je me rappelle la conversation 
qui à lieu entre M. Gaillard et le président Eisenhower, au 
cours de laquelle notre point de vue a élé défendu avec le 
maximum de force, Ce n'est certainement pas notre faute si 
nous n'avons pas été compris autant que nous l'aurions 
souhaité. 

Mais il est un point qu'il faut avoir le courage d'aborder : 
si nous voulons obtenir et conserver la confiance de nos alliés, 
si nous entendons que ceux-ci défendent notre cause, qu'ils 
fassent Jeur la thèse que nous avons maintes fois affirmée, 
à savoir que la présence de la France est une nécessité pour 
l'Afrique du Nord, il ne faut pas que la dégradation de nos 
institutions et la faiblesse que certains donnent à nos gouver- 
nements nous privent de cette conflance dont nous avons 
besoin. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au 
centre.) 

M. le président, Monsieur Schumann, veuillez poursuivre votre 
exposé. 

M. Maurice Schumann. J'avais cru comprendre en vous écou- 
tant avec attention, monsieur Pierre André, qu'emporté par 
votre sincérité, par votre passion, par votre patriotisme, vous 
aviez à un moment donné déclaré, aux applaudissements de 
certains de vos amis, que le moment était venu de poser le pro- 
bléme de l'alliance atlantique. 

M. Pierre André. Oui, mais dans le sens que j'ai indiqué tout 
à l'heure. 

M. Maurice Schumann, Je me félicite une fois encore de celte 
mise au point... 

M. Pierre André. Vous ne pouvez qu'être d'accord avec moi 
sur ce point, 

M. Maurice Schumann. et je constate — c'est un point 
Capital — qu'il se manifeste sur tous les bancs nationaux de 
celte Assemblée une concordance dans l'intention, Le problème 
est de savoir si tout à l'heure cette concordance dans l'inten- 
tion va être brisée par le vote et si les conséquences de cette 
cassure ne seront pas préjudiciables, sur le plan internationak 
et sur le plan de l'Algérie, à la cause même que vous voulez 
servir, (Applaudissements au centre.) 

Voilà très précisément le fond de la question, mes chers 
collègues. 

M. Pierre André vient de préciser, en réponse à la question 
que je lui avais posée et qui avait pris involontairement une 
allure critique, que si la politique soviétique dans l'ensemble 
du bassin méditerranéen prenait un tour angoissart, il ne 
fallait pas en conclure que nos alliances occidentales devaient 
dès maintenant être remises en cause, mais au contraire qu'il 
importait de les resserrer, de ne gaspiller aucune des chances, 
d'en exiger la rigoureuse application, 

Par là même il a désavoué, et je m'en félicite, une politique 
ui peut assurément emprunter les apparences de la fermeté et 
u raidissement, Mais si l’on envisage de sang-froid ses consé- 
quences, on est bien obligé d'admettre qu'infailliblement notre 
isolement aboutirait à l’'internationalisation, à l'internationali- 
sation contre la France, du problème tunisien d'abord, du pro- 
blème algérien ensuite. 

M. le président du conseil a eu parfaitement raison de le 
dire, plus les risques d'extension du conflit en Afrique du Nord 
seront grands, plus la menace d'internationalisation sera dif- 
ficile à conjurer, 

Je n'attirerais pas avec tant d'émotion et d'insistance votre 
altention sur ce point essentiel si je n'avais la conviction 
que certains d'entre vous, avec lesquels nous sommes fonda- 
mentalement d'accord, n'allaient pas à leur propre insu préci- 
piter peut-être une évolution qu'ils veulent comme nous empé- 
cher à tout prix. 

Mes chers collègues, avant de descendre de la tribune, je 
voudrais non pas vous poser une question, mais vous demander 
de vous poser une simple question. 
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Lorsque vous déposerez votre bulletin dans l'urne, demandez- 
Vous, Si une majorité nécessairement disparate ouvrait une crise 
gouvernementale, quelle signification ce soir, demain et après- 
demain ceux qui nous regardent et ceux qui nous guettent 
pourront attacher au scrutin ? 

M. Jean Berthommier. Cela voudra dire que nous ne sommes 
pas d'accord sur Fingérence américaine dans les affaires fran- 
çaises. 

M. Maurice Schumann. Ce sera certainement l'interprétation 
que vous donnerez vous-méimes à votre propre voté. 

M. Jean Berthommier, Sans aucun doute, Et nous ne serons 
as les seuls! 

M. Maurice Schumann. Je crois en votre sincérité. 

Je vous demande encore une fois si vous croyez qu'une 
majorité disparate ouvrant tout à l'heure une crise gouverne- 
mentale, le monde en comprendra la signification. 

Je vous pose une autre question qui rejoint et prolonge la 
première, Dans quel état le Gouvernement qui se constituera 
Dieu sait comment et Dieu sait quand... 

A l'ertrème droite, Ne faites pas appel à Dieu ! 

A l'extrème gauche. C'est ce qui vous gêre. 

M. Maurice Schumann. Mes chers collegues du parti commu- 
niste, vous n'êtes pas en cause paisque vous avez dit quelle 
formule gouvernementale vous entendiez consültuer, Vous avez 
done accepté les conséquences de votre propre vote, Vous vou- 
lez renverser le Gouvernement, constituer une certaine majo- 
re... 

Sur plusieurs bancs à l'extrême qauche. De gauche! 

M. Maurice Schumann, ..ct élaver sur cette majorité un 
certain gouvernement, 

Je mme retourne vers notre collègue de l'extrême droite qui 
m'a interrompu et je lui demande si] est d'accord avec vous. 
Cerialnement non! 

Ce qui prouve que j'ai bien posé le problème dans les termes 
où il se posera demain, que vous le vouliez où non. (Applau- 
dissements au centre el à gauche. — Interruplions à l'extrême 
qauche et à l'extrême droite.) 

Je vous demande une dernière fois dans quel état le gou- 
vernement qui se constituera, Dieu sait quand et Dieu sait 
comment, retrouvera les dramatiques problèmes dont nous 
sommes aujourd'hui saisis. 

Vous entendez dans votre très grande majorité que le débat, 
à certains égards dramatiques par ses conséquences et ses 
implications, se termine — vous avez raison sur ce point — 
par un sursaut de la volonté nationale, mais je vous adjure de 
né pas confondre le sursaut de la volonté nationale avec Je 
sursaut du désespoir. (Applaudissements au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Maurice Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, dans ce débat 
pariementaire qui a été en général courtois, nous avons tous 
cependant senti comme une violence contenue, 

On a revendiqué, de part et d'autre, le monopole du patrio- 
tisme. Certains ont été accusés de méditer une reconquête de 
nos anciens protectorats tandis que d’autres étaient accusés de 
se résigner à une humiliante médiation. 

Je voudrais, dans la mesure de mes moyens, essayer de 
dépassionner ce débat et exprimer, sans tenter de les trahir, 
Jes thèses qui se sont affrontées, 

D'une part, d'un certain côté de l'Assemblée, on a insisté 
visiblement sur la nécessité de renforcer notre effort militaire 
et d'augmenter notre pression diplomatique sur nos alliés. 
Voilà sur quoi on a misé d'un certain côté de l’Assemblée. 

De l’autre, sans récuser nos devoirs militaires et l'effort de 
persuasion que nous devons à nos propres amis, on à affirmé, 
m'a-t-il senublé, que ces méthodes ne pouvaient pas être les 
seules et que nous devions avoir un autre objectif, à savoir la 
reconquèle des esprits. 

Si tel est bien le débat, si nous sommes tous ou presque tous 
d'accord pour répudier les excès du chauvinisme ou de l'isola- 
tionnisime, croyez-vous, en conscience, qu'il ne serait pas possi- 
ble que sorte de ce débat un vote impressionnant, qui puisse 
rendre confiance à nos amis d'Algérie et du monde entier ? 

Je comprends ce qu'il y a de juste dans la thèse soutenue 
par les interpellateurs, Ils ont aflirmé — et je le pense avec 
eux — qu'il est inadmissible que la Tunisie observe à notre 
égard l'attitude qui est la sienne. Sans doute est-il excessif de 
dire, comme je l'ai entendu affirmer à cette tribune, que 
l'Algérie aurait retrouvé le calme s'il n'y avait pas eu l’inter- 
vention tunisienne, 

A l'extrême droite. Bien sûr! 

M. Maurice Deixonne. C'est là une hypothèse que personne ne 
pourra vérifier: l'histoire ne se refait pas. Mais ce qui est cer- 
lain, c'est que l'intervention tunisienne aggrave et prolonge 
singulièrement le drame algérien. 

A l'extrême droite. Grâce aux Etats-Unis ! 

M. Maurice Deixonne. Nous sommes tous d'accord sur ce point. 
(Applaudissements à gauche.) 





Nous sommes excédés — je puis le dire — des provocations 
de Bourguiba, de l'infatuation de cet homme qui se fait statu- 
lier de son vivant, sans doute parce qu’il redoute le jugement 
de l'avenir! 

Je voudrais faire à ce sujet une première remarque. Personne 
ne nous à cité un leader tunisien qu’il préférerait voir se 
substituer à Bourguiba., ({nterruptions à droite.) J'ajoute, allant 
au-devant de votre pensée, que si vous aviez par hasard un 
candidat, vous vous abstiendriez de le dire étant donné que 
cet Etat est indépendant et que donner et retenir ne vaut. 

Mais je veux aller plus loin et me demander si nous 
n'avons pas nous-mêmes une part de responsabilité dans les 
événements actuels ? 

A l’ertrême droite. Certainement ! 

M. Maurice Deixonne. Je parie pour l’Assemblée tout encre, 
mes chers collègues. 

Plusieurs membres à droite et à l'extrême droite. Pour vous 
et vos amis, ; 

M. Maurice Deixonne. Mon discours n'a rien de tellement 
agressif et je rappelle aux collègues qui m'interrompent que 
c'est bien sur leurs bancs que de temps à autre on reproche à 
M. Bourguiba de ne pas être le maître chez lui, de ne pas en 
avoir les movens et que, par ailleurs, lorsqu'il était question 
de Jui fournir des armes on ne manifestait guère d'empresse- 
ment de ce côlé de l’Assemblée. 

A l'extrême droite. On se méfiait! 

M. Maurice Deixonne. Permeltez-moi de vous dire que ce 
jugement me parait un peu contradictoire. (Applaudissements 
à qauche.) 

Vous me rétorquerez qu'il est dangereux de livrer à la 
Tunisie des armes qui sont ensuite remises aux rebelles. 
J'ignore si les ministres possèdent des renseignements plus 
récents, mais je vous indique que pendant fort longtemps, sur 
les quelque 1.300 labels qui ont été mis à la disposition de 
l'armée tunisienne, un seul a éié retrouvé entre les mains des 
rebelles et vous avouerez que la proportion n'a rien d'excessif, 

Vous savez très bien que ce n'est pas de cette source que 
l'armée des fellagha tire ses munitions, Par conséquent, un des 
rares points qui me parait juste dans le discours de M. Jacques 
Duclos est l'affirmation que le climat serait tout à fait différent 
si nous avions pris spontanément et en temps utile certaines 
mesures d’apaisement du côté tunisien. 

Mais encore une fois le drame qui pèse sur ce débat, c'est 

évidemment ce qu'on a à “# la cobelligérance tunisienne et 
nous voudrions examiner les remèdes qui peuvent être pro- 
)0$6S. 
, Pression de nos alliés sur la Tunisie ? Bien sûr! Il est hors 
de doute que si Bizerte semble, dans une certaine mesure, 
avoir cessé de les intéresser, nous avons le devoir de leur 
rappeler qu'il existe une autre base, Mers-El-Kébir, où l'O.T.A.N. 
a construit pour son compte d'importants alvéoles sous la 
montagne environnante, II y a Jà un moyen militaire qui 
doit intéresser nos alliés au même titre que nous. 

On l’a rappelé, d'ailleurs avec raison, le traité de l'O. T. A. N. 
couvre l'Algérie. 

Par D es nous mettons notre espoir dans la pression 
actuelle et dans les conversations qui, au mois de mai, rap- 
pelleront nos alliés à certaines réalités évidentes, 

M. Charles Hernu. C'est la France qui a construit Mers-El- 
Kébir, ce n'est pas l'O. T. A. N.! 

M. Maurice Deixonne. La France à construit certains alvéoles 
pour son propre compte et d’autres pour le compte de l’O.T.A.N. 

Il y a également le problème du contrôle de la frontière. 
Contrôle par qui ? Je voudrais, mes chers collègues, appeler 
votre attention sur certaines illusions qu’on semble se faire. 

Il s’agit, vous le savez, d'une frontière ‘erriblement difficile, 
plus théorique encore que peuvent l'être celles qui séparent nos 
pays européens, et vous n'espérez pas, j'imagine, qu'une orga- 
nisation internationale, quelle qu'elle soit, nous déléguera cent 
mille ou deux cent mille hommes pour assurer çe qui pourrait 
être le verrouillage absolument parfait d'une frontière aussi 
théorique. Par censéquent, si ce contrôle doit se limiter à 
quelques observateurs étrangers, il garde, bien sûr, une valeur 
morale, une valeur diplomatique incontestable, mais il perd 
beaucoup de son intérêt militaire. 

Alors, en définitive, à qui appartient l’organisation de ce 
contrôle, sinon à la puissance qui se trouve, par la force des 
choses, au premier rang, c'est-à-dire à nous-mêmes ? 

C'est bien ce que nous faisons. Je reviens moi aussi d'Algérie. 
J'y ai fait un nouveau voyage, appelé par mes amis d'Alger, 
et j'en ai profité, bien sûr, pour me faire exposer la situation 
actuelle par les militaires, n'ayant pas la compétence de 
M. Pierre Montel. 

Sans apporter dans ce débat un optimisme excessif que je ne 
partage pas, d’ailleurs, les militaires remarquent que le con- 
trôle de la frontière a singulièrement progressé puisque l'inter- 
ception ne concernait, il y a peu de temps, que 20 k 100 du 
trafic alors qu'elle est en train de se rapprocher de p. 100. 
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Cela est tellement vrai que les rebelles manifestent leur 
angoisse devant le manque d'équipement et surlout le manque 
de munitions. C'est là, d'ailleurs, je m'empresse de le remar- 
quer, une conséquence qui est due non seulement à une meil- 
leure surveillance de la frontière mais aussi à l'arraisonnement 
du Slovenia qui a privé, peut-être pour trois mois, les rebelles 
de la cargaison d'armes qu'ils attendaient, 

Que l'on ne dise donc pas, mes chers collègues, que le 
moral de nos troupes serait en jeu si le refus du contrôle 
international était définitif, Nos troupes savent parfaitement 
les efforts qui sont faits et dont elles sont, bien entendu, les 
premiers artisans pour arriver à supprimer ou à réduire au 
strict minimum les passages d'armes qui sont le sujet de votre 
angoisse, 

M. Albert Davoust. C'est pourquoi M. André Morice a été 
mis à la porte. 

M. Maurice Deixonne, Ces méthodes ne peuvent pas ètre 
les seules pour parvenir à une solution du problème algérien. 

Il faut, bien entendu, désarmer les fellagha mais il faut, en 
mème temps — le Gouvernement s'y emploie après d'autres — 
construire l'Algérie nouvelle, c'est-à-dire rendre confiance aux 
populations qui, jusqu'à présent étaient étreintes par l'an- 
goisse. 

Or, je n'ai pas l'intention de vous dresser, en cette fin de 
débat, le catalogue de ce qui s'est fait en matière de réformes 
agraires, administratives et sociales ou en ce qui concerne 
l'application de la loi-cadre qui bat actuellement son plein. 

Vous savez que, dans quelques semaines, nous aurons des 
assemblées territoriales et que des élections auront lieu avant 
la fin de l'année dans tous les territoires où le calme est 
revenu. 

Ce sont là des résultats importants et le fait mème que celui 
qui vous parle ici a pu prendre la parole dans le méme calme 
et apparemment avec la même sécurité en pleine ville d'Alger. 

M. Jean Damasio. Grâce aux C. R. S. ! 

M. Maurice Deixonne. montre la renaissance de l'esprit 
civique et l'espoir que mettent ces populations dans le retour 
aux méthodes démocraliques. 

Vous me permettrez de rappeler sommairement que nous 
mettons également notre espoir dans les proposilions de cessez- 
le-feu, Celles qui ont été faites par différents gouvernements 
sont, à nos yeux, toujours valables. 

Mieux. Quand une partie des rebelles acceptent nos propo- 
silions — ce fut le cas des 4.000 hommes de Bellounis — 
nous les accueillons avec reconnaissance et nous pensons que 
nous devons continuer dans cette voie en cherchant inlassable- 
ment les formulations nouvelles qui permettront plus difticile- 
ment à nos adversaires d'échapper à notre offensive de paix car 
je pense que nous devrions être tous d'accord sur ce theme 
que nous ne devons couper aucune des voies qui doivent 
conduire au rétablissement du calme. 

Bien entendu, je place dans cette énumération les négociations 
avec la Tunisie. Je sais bien, mes chers collègues, qne se pose 
pour vous, pour nous tous, un problème moral redoutable à 
ce sujet, prenant naissance dans les déclarations récentes de 
M. Bourguiba qui indique de plus en plus nettement qu'il 
veut conserver, envers et contre tous, le droit à ce que vous 
avez appelé la cobelligérance. Est-il possible, alors, de négocier 
dans ces conditions? 

Plusieurs voir à droite. Non ! 

M. Maurice Deixonne. Pour vous permettre de répondre 
plus sûrement à cette question, je voudrais vous citer quelques 
ans + qui peuvent éclairer ce débat. La Tchécoslovaquie 
ournit bien des armes. En effet, c'étaient des armes provenant 
des usines Skoda qui ont été saisies sur le vaisseau yougos- 
lave. La Yougoslavie, elle, fournit ses bateaux. Nasser ne se 
prive pas de faire des collectes en faveur du F. L. N. 
L'U, R, S. S., la Chine organisent des journées publiques en 
faveur de nos adversaires. Quel est celui d'entre nous qui a 
proposé du haut de notre tribune de rompre les relations diplo- 
Imaliques avec tous les pays que je viens de citer ? 

Ne demandez-vous pas, au contraire, au nom d'un intérêt 
que pour ma part je respecte, qu'avee Nasser lui-même nous 
continuions à négocier pour assurer la vie des ressortissants 
qui vivent en Egvpte ? Par conséquent, même dans les pires 
difficultés, dans les cas les plus défavorables, que demandez- 
vous au Gouvernement ? D'abord de dénoncer ce qui est une 
entorse à la neutralité, de proposer les rontrôles nécessaires, 
d'organiser la défense là où elle se révèle indispensable, 

Permettez-moi d'examiner encore une des objections qui 
peuvent se présenter à votre esprit. Est-ce que dans une 


atmosphère pareille Ja loi-cadre ne risque pas de se trouver 
cnrayée dans son application, je veux dire dans la mesure où 
on pourrait accorder certaines concessions à la Tunisie ? 
Est-ce que le désespoir ne va pas s'emparer des musulmans 
qui jusqu'à présent nous avaient fait confiance ? Soyez sûrs 
que, de toute facon, votre vole sera exploilé, Je ne veux pas 
rappeler, après M. Maurice Schumann, qu'un refus serait cer- 








tainement de ce point de vue infiniment plus grave pe 
acceplation. Je vous ferai observer sans passion que le fait 
d'avoir repoussé une prennère loi-cadre et perdu quatre mois 
à en voter une nouvelle n'a pas produit que des résultats heu- 
reux en Algérie. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Nous devons penser à tout cela et je vous mets également en 
garde — du moins ceux qui doivent intervenir encore dans ce 
débat — contre certaines déclarations imprudentes que, dans 
le feu de la discussion, vous paurriez être amenés à faire. 

J'ai entendu certains collègues se comporter comme Cassan- 
dre et nous annoncer les pires conséquences de notre vote: 
renforcement du F. L. N., revendications tunisiennes sur 
Bizerte, je ne sais quelles revendications de la part du Maroc. 
Prenez garde! Nos propres paroles peuvent être relournées 
contre la thèse qui est la nôtre et servir les adversaires que 
vous voulez justement desservir. 

A la vérité, je ne pense pas que l'application de la loi cadre 
puisse être sensiblement, ni même légèrement compromise, 
Car ce que j'ai pu constaler sur place m'a montré que son appli- 
<alion est maintenant trop avancée, que les réformes accumu- 
Kes depuis des années forment un capital qu'il est impossible 
de méconnaitre et qui produira, qu'on le veuille ou non, ses 
intérêts. 

Et puis, mes chers collègues, le président du conseil vous 
en a avertis, gardons-nous de « tomber » — il à prononcé ce 
mot et je le reprends après lui — dans le piège qui est tendu 
par nos adversaires et qui est celui de l'internationalisation du 
débat, 

Si nous élargissons le conflit par nos imprudences, même 
ceux qui ne veulent pas de la reconquête, je vous prie de 
penser aux conséquences d'un vole qui pourrait, en l'absence 
d'un gouvernement ou avec un gouvernement chargé d'expédier 
les affaires courantes, provoquer des incidents en Tunisie 
autour de nos civils — ils sont 90.000 — et de nos soldats. 

Nous avons le devoir de mesurer les conséquences d'un tel 
vote et si vous étiez, par la force des choses, conduits à 
demander à ce gouvernement démissionnaire de continuer À 
faire son devoir, d'aller protéger sur place nos ressortissants 
que vous auriez livrés à ces incidents, vous auriez fait bien 
involontairement le plus grand plaisir à nos adversaires 

Car, que réclament-ils ? Relisez les textes du F, EL. N. Il 
veut l'internalionalisation du conflit, Bourguiba ne cesse de 
le répéter. 

Alors faut-il nous précipiter tête baissée dans ce pige ou, 
au contraire, résister de toutes nos forces ? 

Mes chers collègues, la thèse du Gouvernement a été la 
suivante: l'acceptation de certaines propositions pas toutes 
— issues des bons oflices est le meilleur moyen de sauve- 
garder l'aspect interne de l'affaire algérienne. 

Cet espoir est-il illusoire ? Je sais qu'on a parlé, de dif- 
férents côtés, d'entraînement, de ronde infernale, de logique 
dans les abandons, qui risquent de nous entrainer beaucoup 
plus loin que nous ne le voudrions. 

A cet égard, j'ai relevé bien des propos. On a parlé de 
Munich, ce qui à permis à M. Tixier-Vignancour d'applaudir 
M. Soustelle, 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ah non ! j'ai été le seul 
à ne pas le faire, 

M. Maurice Deixonne. Je vous donne acte de cette logique. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Avec tout le parti socialiste, 
sauf M. Bouhey, j'ai voté pour Munich. (Rires.) 

M. Maurice Deixonne. Mais j'ai noté d'autres allusions an 
passé, J'ai entendu M. Montel parler de l'indépendance dans 
l'interdépendance pour nous rappeler que bien des gouver- 
nements se sont succédé depuis les événements d'Afrique du 
Nord. 

Puisqu'on a également parlé de l'Indochine, je voudrais 
prendre la responsabilité d'un rappel. J'ai eu l'occasion, der- 
nicrement, de relire les œuvres de Jules Ferry, le Tonkinois. 


Savez-vous, mes chers collègues, qu'il prédisait — je ne crois 
pe que celte cilalion ail jamais été faite À la tribune de 
Assemblée — que notre présence au Tonkin ne se mmain- 


liendrait pas plus de cinquante ou de quatre-vingts ans ? 

Allez-vous comparer la situation algérienne à celle qua faisait 
l'objet des prédictions de Jules Ferry au moment de la 
conquête du Tonkin ? 

I n'y a pas de doute que le problème algérien diffère entiè- 
rement des problèmes tonkinois et indochinois, Bien que l'on 
ait pu dire qu'il s'agissait d'une nouvelle Alsace-Lorraine, ce 
n'est certainement pas le cas. Mais je ne pense pas que vous 
ayez oublié que nombre d'Algériens sont d'anciens Llnsions 
et d'anciens Lorrains qui ont fui sur cette terre d'Algérie pour 
ne pas subir l'oppression de Rismarck. Comment alors 
comparer, comme on l'a fait, la situation algérienne à celle 
d'anciennes colonies lointaines ? | 

I y a en Algérie, vous le &avez, 1 200.000 Européens et 
plus de 9 millions de Musulmans dont la plupart mettent leur 
espoir dans notre patrie, Ce n'est donc pas parce que dix 
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mille, vingt mille, vingt-cinq mille d’entre eux, peut-être, ont 
pu étre amenés à prendre les armes qu'ils ont le droit de 
parler au nom de l’errsemble de la population. 

Au centre. Très bien ! 

M. Maurice Deixonne. Je suis d'accord avec M. Maurice Schu- 
Wiann quand il rappelle fort justement à ceux qui l'ont oublié 
que c'est dans le drame de Sakiet qu'il faut voir l’origine de 
nos difficultés actuelles. Que vous le vouliez où non, c’est 
à partir de ce moment que l'affaire algérienne est entrée dans 
une phase nouvelle. 

À Sakiet, pour un succès militaire certain mais limité, nous 
nous Sommes lancés dans des difficultés internationales ter- 
ribles et exposés à d'injustes réprobations auxquelles nous 
avons dû faire face. C'est pour remonter ce courant, c'est 
pour faire face à cette situation que le Gouvernement a dû 
rappeler à nos partenaires atlantiques les forfaits des fellagha 
venus de Tunisie. 

C'est de là qu'est venue l’idée du contrôle de la frontière 
et le fait que MM. Murphy et Beeley aient essayé d'obtenir, 
sous des formes variées, un tel contrôle est un résultat que 
nous devrions être les derniers à sous-estimer, €ar il est évi- 
dent que nous pourrons nous appuyer sur leurs efforts dans 
Dos relations uitérieures avec nos partenaires, les Etats-Unis 
et la Grande-Bretagne. 

Croyez-moi, tmieux vaut que Bourguiba, plutôt que la France, 
porte la responsabilité devant l'opinion mondiale d'avoir refusé 
cette proposition. 

Notre position devant l'O. T. A. N. sera d'autant plus forte 
que nous accepterons ce que nous propose le Gouvernement 
et, si possible, en faisant l’économie d'une crise. 

Certains de nos collègues semblent très sévères à l'égard 
des Elals-Unis d'Amérique. ({nterruplions à droite.) 

M. Guy Petit. C'est la suite de Suez! 

M. Maurice Deixonne. C'est la suite de Suez, si vous voulez. 

Vous savez que des Américains, auxquels nous devons, à 
vrai dire, beaucoup — il ne faudrait pas l'oublier — mettent 
toujours longtemps à nous comprendre. {ARires.) Nous l'avons 
vu au cours de conflits antérieurs. ({rnderruplions à droite.) 

Mais aujourd'hui ils s’aperçoivent déjà que l'affaire de Suez, 
précisément, aura au moins retardé la constitution du grand 
empire arabe qui est le rêve avoué de Nasser. (Erclamnations 
sur les mêmes bancs). 

Au lieu de les condamner à la légère, cherchez done le 
moyen d'incliner leur conviction. 

J'admire certains de nos coHègues qui se lèvent pour nous 
dire: il n'y a qu'à dire ceci ou cela aux Etats-Unis d'Amérique. 
Une telle présomption est vraiment extraordinaire ! 

Je ne sais s'ils posent leur candidature au poste d’ambassa- 
deur, mais j'espère que le crédit qu'ils peuvent avoir sera 
emvloyé au service de la cause du Gouvernement. 

En tout cas, je voudrais qu'on ne parlàt point avec légèreté 
du Pacte de l'Atlantique qui, je me permets de le rappeler, 
a été et demeure encore notre seul bouclier devant les imenaces 
de l'impérialisme soviétique, Par conséquent, bien légers 
seraient ceux qui profiteraient de ce débat pour essayer d'impo- 
ser une autre politique avec l'arbitrage du parti communiste. 

A vrai dire, qu'avez-vous à redouter après les déclarations 
qui vous sont faites? Vous craignez que le Gouvernement, 
dans lequel beaucoup d'entre vous sont d’ailleurs représentés, 
se désintéresse tout à coup du sort de nos départements algé- 
riens. 

Je comprends que M. le président du conseil ait pu croire 
offensante une telle supposition, mais la vivacilé même de 
sa réaction devrait apaiser vos scrupules. Si vous aviez un 
doute, ce doute est actuellement levé. Les déclarations du 
Gouvernement sont formelles : il entend que le problème 
algérien demeure un problème français, il affirme avec une 
netteté dont il convient de le féliciter que toute mesure pou- 
vant conduire à l'internationalisation du conflit est l'impru- 
dence majeure à ne pas commettre, que nous n'avons pas 
le droit de jouer le sort de l'Algérie sur le coup de dé du 
tout ou du rien. 

Si c'est cette assurance que vous recherchiez, vous l'avez 
obtenue et nous ne voyons pas bien, pour notre part, ce 
que nous pourrions ajouter à la conviction qui doit être actuel- 
lement la vôtre, sinon l'affirmation qu'un grand parti associé 
comme vous aux responsabilités du Gouvernement partage sur 
ce point votre préoccupation de ne pas laisser glisser en 
d'autres mains une terre illustrée par tant de sacrifices et riche 
encore de tant d'espoirs. 

Alors, je vous en prie, retrouvons-nous dans le vote de 
confiance qui nous est demandé. Vous savez qu'un tel vote 
intéresse, plus qu’un gouvernement particulier, les destinées 
mêmes du pays tout entier. (Applaudissements à gauche et 
sur de nombreux bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 





M. te président du conseil. Mesdames, messieurs, à cette heure 

tardive et à l'issue d'un débat où, je dois le dire, on a montré 
beaucoup de passion — plus que de raison — je remonte à cette 
tribune dans le souci que j'ai de mon devoir et de la respon- 
sabilité qui est la mienne ce soir et qui, demain matin, sera 
peut-être la vôtre. 
Mesdames, messieurs, à cette heure tardive, et à l’issue d’un 
débat où, je dois le dire, on a montré beaucoup de passion — 
plus que de raison — je remonte à celte tribune dans le souci 
que j'ai de mon devoir et de la responsahilité qui est la mienne 
ce soir et qui, demain matin, sera peut-être la vôtre (l'orateur 
s'adresse à la droite.) 

Je ne veux pas reprendre tous les arguments qui ont pu 
être échangés sur le fond du problème qui nous préoccupe. 
ls ont au moins le mérite d’avoir été clairement exprimés. En 
tout cas, pour sa part, le Gouvernement n'a rien à ajouter 
aux déclarations qui ont été faites. 

Mais au-delà de ce débat, aucun membre de l’Assemblée 
nationale ne peut être indifférent, je pense, aux conditions 
politiques dans Jesquelles il se déroule et aux conséquences 
politiques auxquelles il peut conduire dernain. 

Depuis des mois et des années, la France est confrontée aux 
quatre coins de l'univers à des problèmes énormes dont cer- 
taims sont où n'étaient pas exactement à la mesure de ses 
forces actuelles s'ils étaient toujours à la mesure de notre am- 
bition ou de notre espérance. 

Voulezwous, mesdames, messieurs, réfléchir au nombre de 
fois où, par notre inconstance, je devrais dire par notre ineon- 
sistance, nous avons gâché les cartes qui étaient entre nos 
mains ? (Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques 
bancs à droile.) 

I y a quelques mois, alors qu’à la suite d’un effort continu 
nous avions un instant, en Algérie, mis à genoux la rébellion 
sur le plan tuilitaire et où un gouvernement précédent vous 
suppliait de lui donner les moyens politiques de tirer profit 
de ce succès, il s’est trouvé ici, une fois de plus, une coalition, 
un mariage contre nature, pour retirer au Gouvernement de 
l'époque les moyens qu'il vous demandait. (Apmlaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

M. Jacques Soustelle avait, en ce jour, mené l'opposition, 
comme il la mène aujourd’hui. Ne pensez-vous pas, mesdames, 
messieurs, maintenant que six mois se sont écoulés, que Île 
refus que la majorité de l'Assemblée avait opposé ce jour-là 
a compromis au moins pour moitié les chances de la France 
en Algérie ? {Applaudissements à gauche, au centre et sur 
quelques bancs à droite. — Mouvements divers.) 

M. Jacques Soustelie. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le président du conseil ? 

M. le président du conseil. Volontiers. 

M. Jacques Soustelle. Monsieur le président du conseil, vous 
avez porté contre moi, en me désignant nommément, une 
accusation singulièrement grave. 

A gauche. Et justifiée ! 

M. Jaoques Sousteile. Celle accusation, je la repousse. 

Je rappelle que, lors du débat auquel vous faites allusion, 
j'ai demandé — croyez-vous que ce fût pour une satisfaction 
personnelle quelconque ? — en accord avec bon nombre de 
membres de celte Assemblée qui, après tout, ont ici, je sup- 
pose, les imêmes droits que les autres, que fût introduite 
dans le texte de la loi-cadre une disposition particulière qui 
nous paraissait, en conscience, indispensable. Elle était, d'ail 
leurs, si peu discutable que, dès l’ouverture de la crise, plu- 
sieurs des présidents du conseil désignés avec lesquels je me 
suis entretenu et vous-même, si je ne m'abuse, n'avaient 
vu aucun inconvénient à l'inclure dans le deuxième texte qui 
nous fut soumis. 

Je le répète, ce n'est pas ma faute si, dans le système poli- 
tique qui est le nôtre, lorsque l’on veut repousser un texle, 
on se trouve parfois obligé, sans le wouloir le moins du 
monde, de renverser un gouvernement, (Mouvements divers.) 

Si, monsieur le président du conseil, vous voulez faire de 
moi un bouc émissaire aux yeux de certains, j'ai pour moi 
d’abord, j'en suis sûr, l'approbation, ici et de l’autre côté 
de la Méditerranée, de beaucoup de bons Français, et, en 
tout cas, celle de ma conscience. (Applaudissements sur 
certains bancs au centre, à droite et à l'ertrême droite.) 

M. le président du conseil. Monsieur Jacques Soustelle, je 
n'ai pas critiqué la position que vous avez prise. Elle est 
de votre droit. Je note simplement que, ce jour-là, il semble 
qu'un arbre vous ait caché la forêt, TEL 

Mesdames, messieurs, aujourd'hui j'ai la conviction que c'est 
le méme problème qui se pose et peut-être plus gravement 
encore. Ce problème est constant; il est sous-jacent au 
fonctionnemeut des institutions que nous avons mission de 
défenire. \ re 

Quel est-il ? C’est qu’un pays comme le nôtre, qui a d’im- 
menses responsabilités mondiales, ne peut pas assumer ses 
responsabilités, ne peut pas, si je puis dire, guider cet 
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‘espace impérial à travers les grands courants politiques et 
humains qui ‘traversent, que nous le voulions ou non, le 
monde moderne, avec celle incertitude et cette permanente 
remise en cause des décisions, des travaux et des projets. 
Les hommes que, après tout, vous avez investis de votre 
confianez — car ils ne sont pas là de leur propre autorité — 
ont quand même, peut-être, plus de renseignements, plus de 
connaissances et plus de vues pour vous demander d'adopter 
les projets qu'ils vous proposent, 

Si, aujourd'hui, après en avoir longuement délibéré, le 
Gouvernement actuel vous assure qu’il est de l'intérêt de 
la France d'accepter la décision qui a été prise par lui, c’est 
sans doute que, aussi bien en ce qui concerne la Tunisie 
elle-mème que l'Algérie et, peut-être, d'autres territoires de 
l'Afrique, il a des raisons de vous le dire. 

Vous la refusez ou, paraît-il, la majorité d’entre vous va 
Ja refuser. Vous aller ouvrir une crise. Combien de temps 
durera-t-elle ? Sur quelle majorité, demain, allezwous appuyer 
un nouveau gouvernement ? Que se passera-t-il, entre temps, 
dans le domaine économique, dans le domaine financier, dans 
le domaine social qui n’est pas facile ? Que va-t-il se passer 
en Algérie ? Quelles vont être Les réactions en Tunisie et dans 
le monde ? 

Si cela est vrai, il faut le dire ce soir. 

Etes-vous sûrs que, dès demain matin, un nouveau gouver- 
pement pourra être constitué ? Et avec qui et sur quelle nou- 
velle pahtique allez-vous le former ? 

Ce n'est pas mon problème, c'est le vôtre. Mais si je dis 
cela, vous le comprenez bien, ce n'est point pour défendre 
le gouvernement que vous m'avez chargé de diriger, c'est 
simplement parce qu'on me reprocherait, demain, de ne pas 
avoir dit, en ce moment aussi grave, ce que je viens de dire. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Edgar Faure. Très bien! 

M. le président du conseil. Un deuxième élément ressort de 
celte journée de débat: c'est la xénophobie que beaucoup 
d’entre vous montrent à l'égard de certains pays Ctrangens… 

M. Jules Moch. Très bien! 

M. le président du conseil. .. et, en particulier, ce sentiment 
s'exprime à l'égard de pays qui, dans notre histoire, ont été, 
le plus souvent, constamment mème, nos alliés, notre secours 
et, parfois, nos sauveurs. (Applaudissements à gauche et sur 
plusieurs bancs au centre et à droite.) 

M. Marcel Roclore. Cela nous a coûté assez cher depuis! 

M. le président du conseil, La majorité de cette Assemblée 
comprendra sans doute qu'il était nécessaire que, devant ces 
tirades si faciles, un président du conseil français dise cela 
| œrvd la dignité de Ja France, (Applaudissements sur les mêmes 
ancs.) 

Avec certains de nos alliés, oui, il existe des divergences, 
notamment en ce qui concerne notre conception de la poii- 
tique qui doit être suivie à l'égard du monde arabe, C'est 
vrai! 

Ces divergences ont-elles jusqu'à présent affecté nos inté- 
rêts. dans les territoires où la France a une responsabilité 
éminente ? 

M. Guy Petit. A Suez! 

M. le président du conseil. Je dis: dans les territoires où 
notre pays a une responsabilité éminente, monsieur Guy 
Petit. 

Dois-je noter qu’à deux reprises nous avons trouvé de la 
part de ces alliés un appui et un soutten actifs. 

M. Marcel Roclore. À Suez! 

M. le président du conseil. .. dans deux débats difficiles sur 
l'Algérie à l’Assemblée des Nations Unies ? 

On critique aujourd'hui la procédure des « bons offices », 
Peu d’entre vous, messieurs, la critiquaient il y a deux mois. 
{Protestations à l'extrême droite.) 

M. Auguste Joubert. Nous étions trop confiants. 

M. le président du conseil. En tout cas, comme je le disais 
dans la déclaration que j'ai faite tout à l'heure, c'est une sin- 
gulière faiblesse que d'aller toujours chercher chez l'étranger 
les causes de tous nos périls, de toutes nos difficultés. 

Ce n’est pas seulement une singulière faiblesse, c'est — j'en 
suis persuadé — une manière d'affaiblir notre pays que de le 
dire et de le répéter sans arrêt. 

Si nous avons des divergences — et nous en avons — 
croyez-vous que ce gouvernement, comme ses prédécesseurs, 
ne les ait pas combhatlues ? Croyez-vous que systématiquement 
nos conceptions, qui nous sont très largement communes, de 
nos intérêts à travers le monde, de la politique qu'il faut 
suivre à l'étranger, n'ont pas été défendues, exposées sous 
toutes leurs formes, à maintes reprises ? 

Croyez-vous que cette action permanente de la France n'ait 
pas, dans une large mesure, influencé et infléchi depuis des 
années certaines conceptions qui, sans cela, se seraient libre- 
ment développées ? Et particulièrement en Afrique du Nord, 
Cruyez-vous que celle reconnaissance, de la part de nos alliés, 
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ue l'affaire d'Algérie par exemple est et demeure une affaire 
rançaise, intérieure à [a France, ne soit pas à La fois le témoi- 
gnage de l’action de notre diplomatie et celui de la solidarité 
que nous avons élablie avec nos alliés sur celle question et 
que nous voudrions étendre, contirmer et approfondir demain 
pour ui donner une forme plus active, notamment sur le 
point qui vous préoccupe ce soir, celui de l'organisation de la 
non-ingérence tunisienne ? 

Voilà, mesdames, messieurs, un deuxième élément, auquel je 
vous demande de réfléchir, car, erovez-le bien, la France ne se 
grandit pas, la France n'accroit pas son autorité dans le monde 
en reportant sur un automatisme xénophohe Erclamations 
à droite et à l'extrême droite. — Applaudissements à gauche.) 

A l'ertrème droite, C'est du chantage ! 

M. Raymond Mondon (Moselle). C'est un scandale. 

M. le président du conseil. ses contradictions internes et 
ses difiicultés. 

M. Raymond Triboulet, On doit Ia vérité À ses amis! 

M. le président du conseil. Ce faisant, vous supposez impliei- 
tement que nous somunes une nalion mineure, incapables de 
prendre une décision nous-mêmes. (/ulerruptions à l'ertrème 
droite.) 

M. Albert Privat. C'est vous qui Ctes incapable! 

M. le président du conseil. Eniin, messieurs, voici le troisième 
ordre d'observations que j'ai le devoir de vous faire et qui 
biléressent la guerre d'Algérie. 

Vous allez sans doute ce soir renverser un gouvernement... 

M. Jean Damasio. (lui, lien sûr! 

M. le président du conseil. qui, dans cette Assemblée, 
représente la quasi-unanimité des partis à la fois républicains 
et nationaux, Avez-vous mesuré ce que celle réunion large 
représente pour un pays comme la France qui affronte actuel- 
lement la difficile et longue guerre d'Algérie ? 

Avez-vous réfléchi à ce que représente aux veux de l'opi- 
nion internationale comme des Algériens cetle large assise du 
Gouvernement, qui témoigne d'une certaine unité de vues et 
d'une certaine volonté d'action ? 

IL est facile de le reuverser; est-il aussi facile de le rem- 
acer par un autre qui puisse se prévaloir d'une assise aussi 
rue ? 

lelle est la troisième question que j'ai le devoir de vous 
poser. 


Mesdames, messieurs, en terminant, permett 


Z-01 le rap- 


peler ce que je disais tout à l'heure. Nous \vons pas à 

défendre et à gérer des intérêts strictement limités; nous avons 
» 5 \ , r L4 ln 

la responsabilité d'iatérèts qui s'étendent sur l'ensemble du 


monde. Cet état de fait néces-iterait de notre part une grande 
cohésion et une grade pauence, 

Nous ne montrons peut-être pas toujours ces 
et c'est pourquoi je vous dis, croyez-le, avec une conviction 
profonde et un grand désintéressement: j'ai grand peur que, 
ce soir, les intérêts de notre pays ne soient très gravement en 
danger. (Applaudissements à gauche et l 

M. le président. La parole est à M. Mitterrand. (Exrclamalions 
sur divers bancs.) 

M. François Mitterrand. Mes chers collègues, j'ai demandé la 
parole pour répondre au Gouvernement, usant en cela d'une 
latitude réglementaire, Mais, en réalité, je voudrais surtout 


lui poser une question. 


leux qualités 


au centre.) 


Le probléme dont nous discutons est, par définition — est-il 
nécessaire de le souligner ? — un problème de politique gene- 
rale, où la confiance dans le Gouvernement — M. le président 


du conseil l'a dit — est évidemment engagée. 

Je ne m'explique pas pourquoi le Gouvernement n'a pas, Jans 
ce domaine, usé des disposilions que lui accorde la Constitu- 
tion. | ; 

Il y a peu de jours, le Gouvernement nous a soumis un projet 
de réforme qui, précisément, doit permettre au pouvoir exécutif 
d'obtenir des Assemblées plus de stabilité. H a obtenu une 
majorité afin que la conjonction des oppositions ne puisse pas, 
en tous domaines, abattre le Gouvernement. Et voici que, dans 
le cadre de la Constitution actuelle, alors qu'il lui serait pos- 
sible, mème mis en minorité — c'est une disposition prévue 


par les constituants de 1946 — mais saisissant à nouveau Île 
Parlement, de préciser ses posilions, lie Gouvernement — 
cela, comme, on l'a dit, à la mode de la INf° République — ne 


pousse pas plus loin l'avantage que lui confèrent les disposi- 
tions constitutionn s. 


M. André Moynet. 1rès hien ! 


M. François Mitterrand. Je lui demande pourquof. 

J'avoue avoir été extrémement ému, comme d'autres sains 
doute, par les paroles prononcées par M. le président du 
conseil cet après-midi et maintenant 

J'ai retrouvé dans ses es un ho dra tique : celui de 
tous nos débats qui depuis dix mi s, depuis l'affaire d'Indo- 
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Mais j'aurais voulu, monsieur le président du conseil que, 
dans celte affaire, vous puissiez, par le moyen de la question 
de confiance, faire appel à votre majorité et ne pas compter — 
ch! je sais bien que vous ne l'espérez guère — sur une Inajo- 
rilé de circonstance qui viendrait, pour quelques heures, se 
substituer à celle qui, ce soir, disparait, 

H n'est pas possible — vous avez désiré cette clarté — que 
Ve secours de quelques-uns puisse aujourd’hui vous permettre 
d'aliendre tout simplement que la soudure soit faite avec ceux 
qui, ce soir, ont dénoncé si violemment votre politique et qui 
pourtant, sans doute, vous rejoindraient, 

En bref, j'aurais voulu, monsieur le président du conseil, 
que votre politique fût à la hauteur de votre ton. 

Quelle est cette politique ? De quoi s'agit-il ? Vous avez voulu 
le préciser mais vous me permettrez tout de même de souligner 
que dire « non » à toute ingérence amtricaine ou anglo- 
saxonne, Mais préserver l'alliance atlantique, c'est une politique 
difficile. 

Dire « non » aux prétentions tunisiennes, mais éviter la géné- 
ralisation du conflit, c'est une politique difficile. 

Pire « non » aux crimes et aux thèses fanatiques du F, L. N., 
mais Offrir aux Mueulmans, à tous les Algériens un statut 
d'hommes libres, c'est une politique difficile. 

Faire la gucire et la gagner en Algérie, mais préparer sans 
relâche les conditions de la paix, c'est une politique difficile. 

Dire « non » à la Sécession partout en Afrique, mais offrir à 
Ja communauté franco-africaine, égalitaire et fraternelle, ses 
chancee, c'est une politique difficile. 

C'est sur celle politique que nous devons vous juger et non 
pas seulement sur le rcbhtes que vous posez ce soir. Mais 
pour cela, 1] n'est qu'un moyen: celui que la Constitution vous 
offre, (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, l'Assemblée 
et l'opinion, sans doute, ne comprendraient pas que le Gou- 
vernement ne donne pas unie explication en réponse à la ques- 
ton que vient de poser M. François Mitterrand, car on pourrait 
croire — Ce qui n'est pas exact — que le Gouvernement, par 
une procédure plus rapide et plus facile, saisit une occasion de 
se dérober à Ja responsabilité que vous lui avez confiée et de 
se retirer sur la punte Ces pieds. 

Je ne crois pas que ce soir il faille poser la question de 
confiance dans la forme constitutionnelle et cela pour glu- 
sieurs raisons. 

La première est de convenance. Il est certain que pour nos 
collègues qui ont été rappelés et ont dû interrompre leurs 
occupations, le fait de voter demain peut présenter des dif- 
ficultés. Mais ce serait là une raison secondaire et mineure et 
elle ne tiendrait pas un instant si, bien entendu, l'autre mode 
de scrutin, c’est-à-dire celui qui doit intervenir ce soir, ne 
permettait pas à tous les membres de cette Assemblée d’expri- 
mer aussi bien que par le vote personnel, et peut-être mieux, 
leur opinion sur ce problème qui est en effet limité, monsieur 
Mitterrand, mais essentiel et qui conditionne tout le reste. 

En effet, si la majorité de l’Assemblée choisit une autre voie 
que celle que lui propose le Gouvernement en ce qui concerne 
les relations franco-lunisiennes, et si néanmoins à l'issue d’un 
vole à la tribune le Gouvernement n’était pas renversé consti- 
tutionnellement par l’Assemblée et pouvait par conséquent 
rester au pouvoir, comment pourrait-1l appliquer la décision 
e il a prise et qui n'est — je le répète — qu'une préface à 
des negociations qui, croyez-le bien, seront difficiles et deman- 
deront d'autant plus d'autorité? 

Cette autorité, mesdames, messieurs, c’est vous qui la déte- 
nez el qui la déléguez. Comment a fortiori le Gouvernement 
pourrait-il poursuivre le programme qu'il a défini dans sa 
déclaration d'investiture à l'égard des territoires d'outre-mer, 
de l'Afrique noire, et déposer à ce sujet des textes sur le 
bureau de l’Assemblée pour qu’elle les vote ? 

Dans celte circonstance, un vote par scrutin simple est pré- 
férable au vote personnel. 

Et puis, mesdames, messieurs, en ce moment si important; 
je pense bien qu'aucun de vous n'aura la lâcheté de s’abste- 
hir, (Vifs applaudissements à gauche, au centre, à droite et sur 
plusieurs bancs à l'extrême droite.) 

Vous devez avoir, sur le problème qui vous est posé, une 
opinion nette, positive ou négative. 

Le vote à Ja tribune permet bien des absences et le Gou- 
vernement souhaite, ce soir, que chacun prenne —- j'y insiste 
— sa responsabilité. 

Voilà pourquoi, monsieur Mitterrand, bien que ce vote 
n'intervienne pas dans les formes de la procédure constitu- 
tionnelle, il est vraiment, je le erois, plus solennel et plus 
important. 

Et c'est parce qu'il revêt ce caractère qu'aucun ne doit trou- 
ver d'excuse à ne pas voter pour ou contre une décision qui 
engage la politique de la France dans toute l'Afrique du Nord 





et dans tout ce qu’on appelait autrefois — et qu'on peut encore 
appeler aujourd'hui, sans y attacher aucune Signification 
d'autorité — son Empire. (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs au centre.) 

M. René Pleven. Je demande la parole pour répondre à M. la 
président du conseil. 

M. le président. La parole est à M. Pleven. 

M. René Pleven. La question qui a été poste par M. Mitter- 

rand a eu le grand mérite de permettre à M. le président du 
conseil de faire connaître à l'Assemblée nationale pourquoi 
il ne posait pas la question de confiance dans la forme consti- 
tutionnelle et il était nécessaire que ces motifs soient pré- 
cisés, 
IL n'appartient qu’au Gouvernement de juger de l'opportu- 
nité de poser la question de confiance dans la forme constilu- 
tionnelle, mais il appartient à l’Assemblée de dire si elle 
veut procéder à l'instant même au vote solennel demandé 
par le Gouvernement | à 

Or, un certain nombre d’entre nous — et, j'en suis certain, 
sur tous les bancs de cette Assemblée — ont été émus par le 
ton d'angoisse qui a marqué les derniers mots prononcés par 
M. le président du conseil avant sa descente de la tribune. 

Le grand avantage de Ja question de confiance consütution- 
nelle aurait été de nous donner, avant d'émettre un vote déci- 
sif, un délai de réflexion. Eh bien! je demande ce délai de 
réflexion et je propose que le vote n'ait lieu que demain à 
quinze heures. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gau- 
che. — Protestations à l'extrême droite et à droite.) 

M. le président. M. Pleven propose que le scrutin sur le ren- 
voi à la suite des interpellations soit fixé à demain après-midi 

Je consulte l'Assemblée sur celte proposilion. 

(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas cetle proposilion.) 

M. le président. En conséquence, je consulte immédiatement 
l'Assemblée, par scrutin, sur le renvoi des interpellations à la 
suite, demandé par le Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'en raison 
de la multiplicité des consignes il y a lieu de faire le pointage 


des votes. “à 
Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 


rement. + 
La séance est suspendue pendant cette opération. 


(La séance, suspendue à vingt-trois heures trente-cinq minu- 
tes, est reprise le mercredi 16 avril à zéro heure vingt-cinq 
minules.) 

M. le président. La séance est reprise. mL 

Voici, après vérification, le résullat du dépouillement du 
scrulin : 

Nombre des votants.........s.sssssesuses 76 
Majorité absolue......................... 289 


Pour l’adoption........... 255 
OS és sccoscovetaoure, 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
(M. le président du conseil, suivi des membres du Gouverne- 
ment, quilte la salle des séances.) 


é— @ 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 7084, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle 


mentaires. 


— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme demande à donner son avis sur la pro- 
position de résolution n° 7050 de M. Moynet et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 14 du réglement en 
yue du rétablissement de la commission de l'aéronautique, 
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dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglement 
et des pétitions. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
NE à ralifier la convention culturelle entre la France et 


le Maroc, signée à Paris, le 5 octobre 1957. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7075, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des aflaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de commerce signé à Assomption, le 11 septembre 1956, 
entre la France et le Paraguay. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 076, distribué 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi instituant, en matière de loyers, diverses 
mesures de protection en faveur des fonctionnaires affectés ou 
détachés hors du territoire européen de Ja France en applica- 
tion de la loi n° 57-871 du 1% août 1957 et de certains militaires. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7077, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, un 
projet de loi relatif à la procédure de codification des textes 
législatifs concernant la Légion d'honneur, l’ordre de la Libéra- 
Uon, la médaille militaire et la médaille de la Résistance. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7078, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l’agriculture un projet de loi 
rendant applicable à la Réunion la législation métropolitaine 
relative aux chambres d'agriculture. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7079, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
cullure. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment un projet de loi réglementant les rapports entre bailleurs 
et locataires ou occupants des hôtels, pensions de famille et 
meublés. < 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7080, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la Convention européenne concernant la sécurité sociale 
des travailleurs des transports internationaux. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7081, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


+ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. André Beauguitle une pro- 
osition de loi concernant le relèvement des allocations fami- 
lales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 708, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Médecin une proposition de loi tendant à 
assurer le reclassement, dans la métropole, des Français 
contraints de quitter la Tunisie et le Maroc, la réparation des 
atteintes portées à leurs personnes et des dommages subis dans 
leurs biens, la protection des avoirs qu'ils ont été obligés 
d'abandonner. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7085, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires étrangères. (Assentiment.à 








J'ai recu de M. André Beauguitte une proposition de loi ten- 
dant à modilier le régime fiscal applicable à l'industrie des 
motocycies. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 706, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposi jo, renvoyée à la Commission 
des tinances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Anthoniez une proposition de loi tendant à 
faire exonérer de la taxe sur la valeur ajoutée les investisse- 
ments effectués dans l'hôtellerie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7ON7, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances, (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à lérection d'un monument 
national à Maximilien Robespierre à l'occasion du bicentenaire 
de sa naissance, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7092, distri- 
buce et, s'il y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, [Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Frédérie-Dupont et Joseph Laniel une pro- 
position de loi tendant à modifier l'ordonnance n° 45-1040 du 
24 mai 1945, relative au placement des Uavailleurs et au 
contrôle de l'emploi en ce qui concerne les professions domes- 
tiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7096, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Goussu une proposition de loi tendant à uni- 
fier la législation relative aux vieux travailleurs non salariés, 
en malière d'affiliation et d'allocation vieillesse, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7097, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la Commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


ss 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Le Strat et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à prévoir les mesures législatives permettant la 
séparation complète du sport amateur et du sport professionnel, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7082, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la corm- 
mission de l'éducation nalonale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Viallet une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier l'assiette des cotisations 
de la sécurité sociale pour les élèves des cours professionnels 
et des cours de promotion du travail. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7089, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Ferrand une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir une utilisation 
permanente du camp de la Courtine, à y envisager la création 
d'une école d'instruction militaire y assurant la présence de 
2 à 5.000 hommes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7090, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cotm- 
Inission de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant À inviter le Gouver- 
nement: f° à accorder à la République démocratique du Viet- 
Nam la même représentation à Paris que celle dont bénéficie 
la France à Hanoï; 2° à œuvrer à l'application des accords de 
Genève du 20 juillet 1954. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7091, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses cellègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
venir d'urgence en aide aux agriculteurs-maraichers des Pyré- 
nces-Orientales victimes des récentes gelées. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7093, 
distribuée et, SU n'y à pas d'opposition, renvoyte à la corm- 
lission des finances. (Assentiment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Halbout un rapport, fait au 
Hoi de la commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement, sur ja proposition de Jor de M, Jear 
Lefranc tendant à modilier et compléter la loi n° 56-3X9 du 
18 juin 1996 modiliant et completant diverses dispositions de 
Ja loi n° 46-2389 du 2S octobre 1946 sur les dommages de 
guerre (n° DJU0). 

Le rapport se:a imprimé sous le n° 3088 e{ distribué. 


J'ai recu de M, Jean Lefranc un rapport, fait au nom de la 
commission, de la justice et de législation, sur la proposition de 
résolution de MM. Gosset, Dorey et Sauvage tendant à inviter 
le Gouvernement à établir le délai de quatre jours dont dis- 
posait le treur d'un chèque postal pour approvisionner son 
Compte courant avant le rejet d'un chèque (n° 5699). 

Le iapport sera imprimé sous le n° 709 et distribué. 


J'ai recu de M, Jean Lefranc un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de la justice et de législation, sur la 
proposition de loi, rejette par le Conseil de la République, 
tendant à l'amnistie des faits avant entrainé la condamnatior 
d'étrangers appartenant à des pays neütres pour faits de col- 
laboralion économique avee Fennemi (n° 5676-6769. 

Le rapport supplémertaire se:a imprimé sous le n° 7095 et 
distribue. 


6 — 


AJCURNEMENT DE L'ASSEMELCE 


M. le président. Etant donné les circonstances, lAsccmblée 
voudra sans doute laisser à son président le soin de la convo- 
quer. (Assenliment.) : 

La séance est levée. 

(La seance eft levée à zéro heure trente minutes.) 

Le Chef du Service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, - 
RENE MA4Ss0N. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3° séance du 10 mars 1958. 


———— 


Le 1480, fe colonne, 1® alinéa, rétablir comme suit cet 
ahniea : 


J'ai reçu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution {n° GS49) tendant à inviter Je Gou- 
vernement à mettre effectivement en œuvre des mesures effi- 
caces pour encourager et augmenter Ja production ovine, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 13 mars 1958. 
Page 1596, 2 colonne, {* alinéa, ajouter in fine la mention: 


Rapport (n° 6902) adopté à la majorité absolue des membres 
composant Ja commission. i 





Erratum 
au comple rendu in extenso de Ja séance du 28 mars 1958. 


— - 


Page 2099, fre colonne, 12° alinéa: 
Au lieu de: « n° 7075 », 


Lire: « n° 7074 ». 





ne 





EXAMEN DES POUVOIRS 
RAPPORT D'ELECTION 
REMIS À LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 





Elections partielles ‘scrutin majoritaire à deux tours). 
(Code électoral, article 146.) 
G° BUREAU. — M. Georges Bonnet, rapporteur. 
Dépariement du Nord. 
3e circonscription, 
Les élections du 9 mars 1958 ont donné les résultats suivants: 
Elcc'eurs inscrits: 540.098. 
Nombre de votants: 388.039, 
Bulletins blancs ou nuls à déduire : 12.859, 
Suffrages exprimés: 375.180, dont la majorité absolue est de 
187,991. 
Le quart des électeurs inscrits étant de 135.025, 


Ont obtenu: 
152 539 voix. 


MM. Fiévez ........ ésodoriéines spi tinass 
DOWASIMOS +... re este scscceoserererses, “ORED 
MRTRR coco scéccosoisecédoscéine SNS) = 
Le. ÉMIS A APRES sos évoddvsoteotee À 'ONORE n 
TRÉTY ... socio FRS TE el TPE D D 17.469 — 
oi PET PP EEE TR AN vs. 16.050 — 

Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigées pour 


être élu au premier tour, il a été procédé, le 23 mars 1958, 
à un second tour de scrutin qui a donné les résullals suivants: 
Nombre de votants: 406.262, 
Bulletins blancs ou nuls à déduire: 12.209. 
Suffrages exprimés: 394.053, 
Ont obtenu: 


RE RE. rondes ét 179.977 VOiX« 


ss... 


D NER  sd ue oo 4 choose dou sosssseee 170.926 — 
RE ose ous usées isdcone IN RREUSS 
TR osé re dre soé o de sessdéséseotes!: INDES: = 


M. Dewasmes ayant oblenu le plus grand nombre de suf- 
frages a été proclamé député. 

Les opérations se sont failes régulièrement. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de l’ali- 
néa 2 de l'article 3 du règlement figurent au dossier. 

M. Dewasmes a juslifié des conditions d'éligibilité requises 
par la loi. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

En conséquence, votre 6° bureau vous propose de valider 


son élection. 





+0 


Proclamation d’un député. 





Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commission 
de recensement du département de la Seine en date du 30 mars 
1958 que M. Alexis Thomas a été proclamé député de la Seine, 
en remplacement de M. Cachin. 

M. Thomas est appelé à faire partie du 1% bureau auquel 
appartenait son prédécesseur. 


+0 





Démission d'un membre de commission. 





Dans sa séance du 15 avril 4958, l'Assemblée nationale a ét8 
informée que M. Coutant (Robert) a donné sa démission de 
membre de la commission de la production industrielle, 


<< 8 





Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 15 avril 1958, l'Assemblée nationale à 
norme : 

jo M. Dubois membre de la commission des immunités par- 
lementaires, en qualité de membre suppléant, en remplacement 
de M. Félix-Tchicaya ; 

2e De M. Dewasmes (Tarsvle), membre de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie, en remplacement ue 
M. Coutant (Robert). 


@ ® 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE {5 AVRIL 1958 
{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





RE re de CR STE TE Bas LE is © eee ns 02e 

« Les questions doivent être sommairement rédigées et ne contenir 
aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nomméinent 
designés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit Cette publication, 
les réponses des nrinistres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de declarer par écrit que 
l'intérèét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un delai supplémentaire pour rassembler Îles 
éléments de leur réponse; ce delai sugmlémentaire ne peut excéder 
Wa JUIS, » 


FÉTELNPr 6 LC EEE à RE 2. 





QUESTIONS ORALES 


a 


11126. — 2 avril 1953. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
fnnances, des affaires économiques et du plan que, dans l'ensembie 
du pays, les adiminisiralions des contributions directes et indirectes 
denoncent les forfails des comaunerçants et arlisans et proposent des 
re:cvements alteignant souvent 100 p. 100. Il aïltire son allention 
£ur les conséquences désastreuses que peuvent avoir de tels re'ève- 
snents sur ja vie même des peliltes entreprises dont le plus grand 
nombre ne sont pas en m’sure de supporter de telles charges, En 
rugle g'nérale, Ja hausse du coût de la vie et l'accroissement du 
volume des aflaires ne représentant que 20 et 25 p. 100 depuis 1954 
ne justifient pas de tels relèvements, 11 lui demande: f° si le minis- 
tère des finances a donné des directives tendant au relèvement des 
Jortaits dans de telles proportions; 2° s'il ne pense pas qu'il serait 
sage d'attirer l'attention de son administration sur les conséquences 
graves que ne IMmanquera pas d'avoir une lelle action. 





11154. — 10 avril 1958. — M. Schneïter demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 12 quelle est la posilon du Gouvernement 
à l'égard de la résolution de la troisième conférence annuelle des 
parlementaires de l'O. T. A. N. re’ommandant l'organisation d'une 
conférence des personnalités les plus représentatives des pare de 
l'O. T. A. NX. dès 1958 et proposant la réunion d'un congrès allan- 
üque en 1959, à l’occasion du 1% anniversaire de Ja signature du 
Traité; 2° si le Gouvernement français est décidé à soutenir ces 
proposilions devani le Conseil de J’Allantique Nord. 





19165. — 11 avril 198. — M. Hernu demande à M. le président du 
conseil: 1° de quelle auloritf démend le contrée aérien du eiel fran- 
çais; 2 dans quelles conditions, notamment: a) un héicoplére de 
la gendarmerie française à pu étre contraint d'aiterrir le 9 avril, 
par un hélicoptère de l'U. S, Air Force; b} un biréacteur commercial 
d'une compagnie étrangère à pu être pris en surverllanre el escorté 
par des chasseurs américains et canadiens jusqu à Orly. 





11183. — 15 avril 1958. — M. Minjoz expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées qu'à la deuxième séance de 
l'Assemblée nationale du 27 mars 1938 ont été évoqués un eer- 
tain nombre de sévices et de tortures qui auraient élé commis en 
Algérie par des officiers et des militaires à l'encontre d'un journa- 
liste, qui les à rapportés dans une plaquette, actuellement saisie 
et intilulée « La Question »: M, le tinistre de l'Algérie, tout en 
donnant certains renseignements jinfirmant les allégalions dudit 
journaliste, a déclaré qu'une information, pendante devant le tribu- 
nal permanent des forces armées d'Alger à la suite de la plainte 
déposée le 31 juillet 1957 par l'intéressé, apparaissait comme devant 
être terminée et que la conclusion de celte procédure devrait inter- 
venir à brève échéance, La justice militaire dépendant du ministre 
de la défense nationale, il lui demande de faire connaitre: 1° l'élat 
actuel de ladite pracédure : 2° si le décret de l'instruction et les droits 
de la défense le permettent, toutes précision utiles sur la réalité ou 
la fausseté des accnsatiors portées contre les militaires visés dans 
la plainte, et ce afin d'informer objectivement el imparlialement 
l'opinion publique nationale et inlernalisnaie, 





QUESTIONS ÉCRITES 


11101. — 2 avril 1958. — M. dean Crouzier demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la riforme administrative 
les raisons pour lesquelles ses services ont mis près de vingt-trois 
mois pour adresser, le 18 février 1958, une simple lettre confirma- 
live au tribunal adiministratif de la Seine, faute de quoi celui-ci n'a 





pas encore statué sur un pourvoi en annulation formé par un fonc- 
tionnaire dont la requête préalable remonte à novembre 1950. Or, le 
tribunal de la Seine a rendu, en juin dermier, un arrêt annulant la 
décision d'une administration dans une affaire absolument identi- 
que, basée sur les mêmes arguments de la fonction publique. 
Celle-ci n'ayant pas été partie à l'instance a invité Jadite admiuis- 
tration à faire appel devant le Conseil d Etat. 





11902. — 9 avril 1958. — M. dean Charlot expose à M. le ministre 
de la justice que l'urlicle 23% de la loi du 25 ventôse &n Al, 
contenant lorganisation du nolariat, n'aulorise les notaires à 
communiquer leurs minules à de: tiers qu'avec une ordonnance 
du président du tribunal de première instance, I} demande si, 
dans un différend entre patron el employé, le juge de paix coin- 
pétent, à défaut de conseil de prud'homme, pourrait ordonner son 
transport, avec les parties, dans une étude de nolaire pour y ana- 
lvser des minutes dans lesquelles les plaidants ne sont pas int#res- 
«és, Dans la négative, quelle serait la responsabilité du notaire qui 
ferait droit à l'ordonnance du juge, pouvant ainsi enfréindre le secret 
professionnel et celle du juge de paix qui se serait substiiué au 
président du t'ibunal de première instance. 





11193. — 2? avril 1958. — M, Anthonioz demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget de lui faire connaitre, pour l'année la plus :évente 
pos&ible, le nombre de désaccords soumis à l'appréciation des com- 
missions départementales en matière de -contributions directes et 
indirectes et concernant l'assiette: a) des forfaits T. C. A., b) des 
forfaits B. 1. B. 





14104. — 2 avril 1938, — M. Mignot expose à M, le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative qu'un décret 
n° 59-950 du 11 juillet 1%5 a profondément modiflé le barème de 
notalion des agents de la fonction publique et abrogé les disposiions 
du titre Ier Gu décret no 52-227 du 3 mars 1932 relatif à la notation 
et à l'avancement des fonctionnaires, Or, le titre II de ce dernier 
décret n'a pas encore fait l'objet d'une mise en concordance avec 
les nouvelles dispositions du titre ler, 11 s'ensuit que des fonctionnai- 
res sus’eplibles de bénéficier depuis un certain temps déjà de réduc- 
tions de la durée moyenne de service requise par leurs statuts 
particuliers pour accéder d'un écheïion à l'échelon immédiatement 
supérieur de leur grade ne pourront obtenir ces réductions qu'après 
qu'il aura été remédié aux anomalies d'un texte dont le titre }er 
prévoit une notation de O0 à 20 tandis que le titre I se "éfère à 
l'ancienne notation de 60 à 13:30, il lui demande quelles mesures à 
compte prendre pour mettre fin à la situation exposée ci-dessus. 





11105. — 2 avril 1958. — M, Anthonioz demande à M. le Secrétaira 
d'Etat au budget :i le taux réduit du droit de mutation à titre oné- 
reux de 1,20 p. 100 est epplicable à une entreprise, acquéreur d'un 
terrain dans les conditions suivantes: sur le terrain acheté par 
l’entreprise se trouvaient des bâtiments en cours de constroc.ion qui 
n'étaient susceptibles d'être habités que dans le délai d’un an. Bien 
»ntendu, le terrain a fait l'objet d'une évaluation séparée, La cons- 
truction est financée à l'aide de la taxe d'investissement de 4 p. 400, 
et elle est destinée au logement du personnel de len'’eprise en 
question, Il semble que l'applicalion du taux de 1 p. 100 serait 
conforme aux instructions adiministratives applicables ea la matière 
(B. O0. C. E., ne 5081. paragraphes 10 et 11). 


11106. — 9? avril 1958, — M. Hernu expose à M. le ministre de 
l'intérieur la silualion des habilants de la commune de la Courneuve 
(Seine) victimes des fumées noires crachées par les cheminées des 
Affineries: ces fumées, suffocuntes, obligent la population à vivre, 
jour et nuit, fenêtres fermées. ! ne crèche et un dispensaire se trou- 
Vent dans la zone recouverie pur les fumées; quatre mille deux cents 
logements vont être construits prochainement. 1] lui demande : 4° s) 
des prélèvements de fumées ont eu lieu, et, dans l'affirinative, quel 
a été le résullat de l'examen chimique: 2° pour quelles raisons, Ja 
direction qui s'engageait le 30 mai 1957 à entreprendre des travaux n'a 
pas fait poser en‘ore les appareils de protection nécessaires ; 3° quelles 
mesures le ministère peut-il prendre pour obliger au respeci de -la 
loi et protéger les habilants de la Courneuve, 





11107. — 9 avril 198, — M. Pierre André expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: l'arli‘le 17 du décret du 20 mai 1%5 autorise la 
répartition entre les actionnaires de la « Réserve spéciale de réévalua- 
tion » constituée conformément au code général des impôls, Ca}t- 
lalisée ou non, moyennant le payement d'une taxe unique de 


12 p. 100, sous certaines conditions, en particulier la non-existence 
de réserves autres que Ja réserve jégale, Conformément aux lois 
de nationalisation (Loi dun S avril 1946 Gaz et électricité, — Loi du 
17 mai 1946 Combuslibles minéraux), les sociétés qui possédaient 
en portefeuille des actions des sociétés nationalistes ont imprnié en 
exemplion d'impot à une récerve dite « Réserve résultant de dispo- 


! 
| 
silions fiscaies » la pius-value provenant de la différence entre la 
valeur nôüminale des obligations C. N, E. reçues à titre d’indemnité 
el la valeur en écriture desdites actions. La question se pose de 
savoir le sort de ces réserves en ce qui concerne l'apgliraition du 
décret du 20 mai 1955, 11 semble équitable que ces réserves de 
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nationalisation, qui sont constituées par une partie des indemnités 
de dépossession ou par une quote-part des biens privés reslitués, 
soient considérées comme ayant le caractère d'une réserve de rééva- 
luation forcée, sans enrichissement, Et demande si telle est bien la 
manière de voir de l'administration et de faire connaïilre la solution 
à adopter en ce qui les concerne pour la répartition de la réserve 
spéciale de réévaluation 





111208. — 2? avril 1958. — M. André Beauguitte demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il 
ne pourrait envisager d'admettre en équivalence du diplôme d éludes 
supérieures de sciences politiques pour l'accession au dctorat de 
sciences politiques certains diplômes d'établissements supérieurs de 
sciences poliliques tels que le diplôme du centre de haut: études 
d'administration musu!mane, le diplôme d'études supérivures euro- 
péennes du centre européen universitaire de Nancy, le d:piôre du 
centre universitaire de hautes études européennes de Strasbourg. 


81909. — 2 avril 1958. — M. Roland Dumas demande à M. le 
ministre de l'éducaiion nationale, de la jeunesse et des sports 
s'il a eu connaissante des délibérations de l'assemblée générale 
de l'association des parents d’éièves des lycées de Limogez (A. P. 
E. L. L.} qui, je 8 février 1958, a enregistré un nombre important 
de plaintes de parenis d'élèves, relalivement à la qualité et à la 
quantité de la nourriture servie dans plusieurs établissements d'en- 
seignement secondaire de cette ville. Il lui demande quelles 
mesures le Gouvernement compte prendre pour préserver la santé 
d'élèves internes dont l'âge est particulièrement crilique et varie 
de dix à dix-neuf ans. 


#1910. — 2 avril 1958. — M. Grandin demande à M. le ministre 
de l'agriculture s'il existe un texle légal — et lequel — qui 
permelle de proclamer assesseurs titulaires des candidats aux élec- 
tions des tribunaux paritaires, qui se présentaient pour un poste 
de suppléant mais qui ont obtenu plus de suffrages que les can- 
didats au poste de titulaire. Au cas où cette pratique n'aurait 
d'autre base que la circulaire n° :2-AS 6 du 27 avril 196, il 
demande s'il ne paraît pas préférable de’ modifier cette circulaire 
et de prociamer les uns et les autres élus au poste qu'ils solii- 
citaient, s'ils ont obtenu, bien entendu, la majorité nécessaire. 
Des considérations matérielles (éloignement du domicile, oceupa- 
tions, etc.) ou de compétences (connaissances juridiques plus ou 
moins approfondies) expliquent, la plupart du temps, que les uns 
sollicitent un poste de titulaire, alors que les autres ne sont 
disposés à solliciter qu’un poste de suppléant. 


#1. — 2 avril 1958. — M. Grandin expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones qu'aux termes d'une 
réponse du 13 février 19%58 à la quesiion n° 9891, il est précisé que 
le projet de loi déposé le 18 avril 196, en application de la conven- 
tion intervenne le 4 février 1946 entre l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones et l'agence Havas, n'a pas eu de suite. 
Il est demandé pour quelle raison le projet de loi déposé le 18 avril 
496, en applicaiion de la convention du 4 février 1%46, n'a pas 
eu de suite, 





21112. — 2 avril 1958. — M. Grandin expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones qu'aux termes d'une 
réponse à une question écrite posée par iui, réponse insérée à 
la suite du compte rendu in extenso de la séance du 13 février 
4958, sous le numéro 9891, il est précisé que les capilaux de l'office 
d'annonces appartiennent entièrement à l'agence Havas, « société 
dont l'Etat possède 80 p. 100 des actions», Il est demandé depuis 
quelle date les capitaux de l'office d'annonces appartiennent entiè- 
rement à l'agence Havas. 





#2913. — 2 avril 1958 — M. Piantier expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que i’article 66 de la loi du 
30 octobre 1946 prévoit, en cas de faute inexeusable de l'employeur, 
une tentative d'accord devant la caisse régionale de sécurité 
sociale, en ce qui concerne la majoration de rente due, Cette ten- 
tative ayant échoué, l'employeur niant le principe même de la 
faute inexcusable, la commission de première insiance saisie ne 
doit-elle pas, si elle consacre la faute inexcusable, fixer en méme 
temps le montant de la rente. Faut-il au contraire que soit j'igé 
seulement le principe de la faute et que la décision soit devenue 
définitive, fût-ce après appel, pour revenir de nouveau devant la 
caisse, afin de tenter un accord amiable quant au montant de la 
rente, ce qui représente des années d'attente supplémentaire pour 
des viciimes. 





111144. — 2 avril 1958. — M. Bettencourt demande à M. le ministre 
de la défense nationale ei des forces armées s'il ne lui parait pas 
anormal qu'un jeune soldat accomplisse les vingt-quatre mois de 
services en totalité en Afrique du Nord, alors que d’autres effectuent 
la totalité de leur service en France métropolitaine ou en Alle- 
miagne, Il lui demande s'il ne serail pas possible d'envisager 





la relève des jeunes soldats d'Afrique du Nord, au moins par tiers, 
après seize ou dix-huit mois, ahin de ne pas les maintenir pen- 
dant toute la durée du service dans un éloignement maximum 
par rapport à leur famille. 





11115. — 2 avril 1958. — M. Bettencourt demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il lui est passibie 
de lui indiquer le détail de la solde d'un jeune soldat accompiis- 
sant son service dans une compagnie saharienne, à Colomb-Béchar, 
et s'il est exact que les jeunes soldats restant en Allemagne 
peuvent, en définitive, bénéficier d'une rémunération nelte supé- 
rieure. 


11116. — 2 avril 1958 — M. Bettencourt signale à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé &e l'information, que 
certains auditeurs de radio se trouvent gènés par le fometionne- 
ment dans leur immeuble d’un poste de télévision. En particulier, 
il lui est signalé que, dans la région du Havre, les auditeurs de 
radio ne peuvent pas recueillir clairement les émissions de diffé- 
rents postes lorsque, dans le même immeubie, un locataire utiüisa 
un posie de télévision. Il Jui demande s'il est exact que les 
contrôleurs de la radiodiffusion-télévision française n'interviennent, 
dans des cas de cette nature, que lorsque les postes de télévision 
ne génent que Faudilion des poiles français, et s'il ne serait 
œ souhaitable que celle intervention technique ne soit pas limitée 

l'audibilité des postes d'Etat, mais soit étendue à l'audibilité de 
tous Les postes pouvant être recueillis sur les appareils récepteurs 
de ceux qui payent la redevance normale à la KR, T. F, 


11917. — 2 avril 1958. — M. Jacques Fourcade demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées si un 
mililaire, allant de garnison en garnison, en mnétropole, en occu- 
pation, aux colonies, peut prétendre que sa seule maison de 
métropole — Jieu permanent de repii — con<tiue son habitation 
principale au sens littéral des termes, même s'il ne peut l'oceuper 
que temporairement ou épisodiquementL. 





11118. — 2 avril 1958. — M. Salliard du Rivault expose à M. le 
ministre de la justice: 1° qu'aux termes de l'article 5 du décret- 
loi du 4 janvier 1%5, l'identification des personnes physiques 
nées en France est faile au vu d'un extrait de l'acte de 
naissance ayant au moins trois mois de date au jour de l'acte 
ou de la décision judiciaire; 2° qu'aux termes de l'article 24 du 
décret-loi précité, la formalité de publicité foncière est rejetée si 
le conservateur constate une diseordance entre le document à 
publier et les énoncialions correspondantes contenues dans les 
titres déjà publiés sauf à redresser celle discordance par un docu- 
ment reclificatif; 3° que, sur certains registres, il existe une dis- 
cordance d'orthographe du nom patronvmique et des prénoms 
entre le registre de la mairie et celui déposé au greffe du tribu- 
nal civil; et lui demande: 1° si l'extrait délivré par le greffier 
du tribunal civil doit être préféré à celui délivré en mairie; 2° si 
le notaire, qui n’est pas détenteur de la minute de l'acte erroné, 
a qualité pour établir l'acte ou document rectificatif; 3° si le 
conservateur peut refuser de publier un acte lorsqu'il y a discor- 
dance entre les énonciations correspondantes contenues dans les 
titres déjà publiées depuis le 1er janvier 1%%6, du fait que le 
certificat d'identité a été établi sur le vu d'un extrait de l'acte 
de naissance délivré en mairie et que, dans le premier acte, 
ledit certificat a été établi sur le vu d'un extrait de l'acte de 
naissance délivré par le greffier du tribunal eivil. 





12129. — 2 avril 1958. — M. Salliard du Rivault expose à M. le 
ministre de la justice: 1° qu'aux termes de l'article 7 du décret- 
loi du 4 janvier 195, dans les communes à cadastre rénové, 
la formalité de publicité foncière est faite conformément à un 
extrait cadastral ayant moins de trois mois de date; 2 que, 
dans certaines communes, lors de la rénovation du cadastre, 
it a été réuni dans une mème parcelle et sous un même 
numéro des immeubles appartenant en propre au mari, à la femme 
et des immeubles dépendant de la communauté; 3° que, pour 
établir l'attestation prévue par l'article 29 du décret-loi précité, 
lors du décès du mourant, le service du cadastre a délivré un 
extrait contenant la totalité de la parcelle groupant sous un même 
numéro l'immeuble du mari, celui de la femme et celui dénen- 
dant de la communauté; et lui demande: 4° si le conservateur 
des hypothèques peut refuser la formalité de publicité foncière 
lorsque, dans une attestation immobilière, la désignation d'une 
parcelle comprenant les immeubles dn mari, de Ja femme ou 
dépendant de la communauté est inférieure à celle de la parcelle 
cadastrée ; 29 si un document d'arpentage est mécessaire; 3° si le 
service du cadastre peut, préalablement à l'établissement de l’attes- 
tation, modifier, sur la demande des parties, sans frais pour ces 
dernières, en dehors de la tenue à jour prévue par J'articke 24 du 
décret-loi du 3% avril 49%, le changement de délimitation confor- 
mément à l'article 33 dudit décret-loi, en donnant un nurnéro 
distinct à chacune des parcelles. 
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21120. — 2 avril 1958. — M. Philippe Vayron demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
quel est le nombre et, d'une manière générale, les aflectalions des 
instituteurs détachés. 





11121. — 2 avril 1958. — M. Philippe Vayron demande à M. le minis- 
tre de l’intérieur pour quelles raisons les frais d'obsèques des soldats 
morts pour la France en Afrique da Nord incombent aux familles 
à leur relour dans la métropole, 1} semblerait plus juste et plus 
moral que ces frais, ainsi que ceux réclamés pour la restitution des 
effets personnels, soient pris en charge par l'Elat où par les collec- 
tivilés locales. 





21122. — 2 avril 1958. — M. Parrot demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale de lui faire connaitre, au titre de 
la caisse d'allocations familiales de l'Allier, les renseignements 
ci-dessous (référence années 1955, 1996 et 1947): 1° quel a été le 
montant des cotisations perçues; 2° quel a été le montant des 
prestations payées; 32 différence avec détail par section, salariés 
d'une part, employeurs et travailleurs indépendants d'autre part; 
4e quel a été le montant des sommes allouées au conseil d'drni- 
nistration pour la gestion de la caisse (frais de fonctionnement des 
services): o° quel a été le montant des sommes allouées au conseil 
d'administration pour l'action sociale; 6° quel a éié le détail établi 
os 4 le paiement des dépenses de la gestion; 7° quel a élé le mon- 
ant des sommes payées au titre de chacun des chapitres du budget; 
8o quel a été le détail du budget d'action social; 9° quel a éié le 
montant des sommes payées par chapitre au titre de l'action sociale, 





11123. — 2 avril 1958. — M. Mazuez expose à M. le ministre de la 
sante publique et de la population que, conformément à la loi 
ne 51-1498 du 31 décembre 1951 et au décret du 28 février 1992 pris 
en application de cette loi, les personnes placées dans des établis- 
sements hospitaliers en verlu des dispositions de la loi du 14 juil- 
let 19% ou de la loi du 2 août 1949 doivent recevoir 10 p. 100 du 
montant de leurs ressources personnelles pour leurs menues dépenses 
(argent de poche) sans que la somme ainsi remise puisse être 
inférieure à 500 francs par mois, et lui demande si les assistés 
hospitalisés en vertu de l’une des lois susvisées et ne possédant 
aucune ressource personnelle peuvent percevoir une telle somme 
minima, 





21124. — 2 avril 1958. — M. Guislain signale à M. le ministre 
de l’agriculture qu'il connaît un cerlain nombre d’ænologues 
français qui ont trouvé la possibilité de désalcooliser le vin, tout 
en lui conservant ses propriétés et ses qualités. Mais, avant la 
mise en application de leur découverte, 1 voudrait savoir, pour 
en donner l'assurance officielle aux intéressés: 1° si le vin sans 
alcool aura l'autorisation de se dénommer « vin», sans autre men- 
tion ajoutée au substantif « vin»; 2° pourra-t-on = ver À «“ vin sans 
alcool » un vin ne contenant plus que des doses d'alcool inférieures 
à 3°. Dans la négative, comment pourra-t-on appeler celle boisson; 
Je le vin absolument sans alcool payera-t-il la taxe unique de 
42 francs par litre, sans autres faxes ajoutées; 4° un vin, parlielle- 
ment désalcoolisé mais dont le taux d'alcool est inférieur à 3°, ne 
payera-t-il, d’après la législation actuelle, que la taxe unique de 
42 francs par litre ou bien les contributions indirectes considéreront- 
elles cette boisson comme une dilution alcoolique à base de vin et, 
de ce fait, jouissant d’une situation désavantageuse, Dans ce cas 
(boisson dont le taux d'alcool oscille entre 1 et 3°), à combien se 
monteront les droits sur l'alcool et les taxes ajoutées; 5° à quel 
prix l'alcool provenant de la désalcoolisation, par quelque procédé 
que ce soit, des vins ultérieurement livrés à la consommation 
comme boissons sans alcool, sera-t-il racheté par l'office des alcools; 
6° un œnologue qui à mis au point un procédé de désalcoolisation 
qui conserve au vin ses qualités et sa présentation peut-il recevoir 
une aide par le ministère de l'agricullure pour lui permeltre de 
ne au stade industriel, De quel ordre de grandeur et sous quelle 
orme. Quelles formalités doit-il entreprendre pour bénéficier de 
l'aide des pouvoirs publics et à quel contrôle doit-il soumettre Jes 
résultats de ses travaux. 





11125. — 2 avril 1958. — M. Guislain signale à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'il connaît un certain 
nombre d'œnologues français qui ont trouvé la possibilité de désalcoo- 
liser le vin, tout en lui conservant ses propriétés et ses qualités. Mais, 
avant la mise en application de leur découverte, il voudrait savoir, 
pour en donner l’assurance officielle aux intéressés : 1° si le vin sans 
alcool aura l'autorisation de se dénommer « vin», sans autre men- 
tion ajoutée au substantif « vin »; 2° pourra-t-on appeler « vin sans 
alcool » un vin ne contenant plus que des doses d'alcool inférieures 
à 3°. Dans la négative, comment pourra-t-on appeler cette boisson; 
3° le vin absolument sans alcool payera-t-il la taxe unique de 
42 francs par litre, sans autres taxes ajoutées; 4° un vin, partielle- 
ment désalcoolisé mais dont le taux d'alcool est inférieur à 3°, ne 
payera-l-il, d’après la législation actuelle, que la taxe unique de 


42 francs par litre ou bien les contributions indirecies considéreront- 
elles cette boisson comme une dilution alcoolique à base de vin et, 
de ce fait, jouissant d’une situation désavantageuse, Dans ce cas 
(boisson dont le taux d’alcool oscille entre 4 et 3%), à combien se 
monteront les droits sur l'alcool et les taxes ajoutées: 50 à quel 
prix l'alcool provenant de la désalcoolisation, par quelque procédé 








que ce soit, des vins ultérieurement livrés à la consommation 
comme boissons sans alcool, sera-t-il racheté par l'office des alcools; 
Ge un ænologue qui à mis au point un procédé de désalcoolsation 
qui conserve gu vin ses qualités et sa présentation peut-il recevoir 
une aide par le ministère de l'agricullure pour lui permettre de 
asser au Stade industriel, De quel ordre de grandeur et sous quelle 
Erme. Quelles formalités doit-il entreprendre pour bénéficier de 
l'aide des pouvoirs publics et à quel contrôle doit-il soumettre les 
résultats de ses travaux. 





22127. — 2 avril 1958. — M, Paquet demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan sil el exact que la 
loi du 11 juillet 1%7 portant revalorisalion des pensions viageres n 4 
pas encore reçu d'application. Quelle est, dans l'affirimative, la raison 
de ce retard et s'il est bien entendu que la majoration partira de la 
date prévue par la loi. 1 attire l'attention du ministre sur ]g nécæes- 
&ilé d'aboutir à une application aussi rapide que possible en raison 
de l'âge avancé d'un grand nombre de bénéficiaires. 


22128. — © avril 1938. — M. RaymoOnd-Laurent expose à M. le minis 
tre de la defense nationale et des forces armées: !° que, r pandanl, 
le 5 février 19%7 à la question posée sous le n° 4282, 51 à bien vou. 
lui faire connaitre que le nouveau régime des indemnités à allouer, 
en application de la loi ne 56-1221 du 1 décembre 1%%, aux officiers 
de réserve convoqués en dehors de leur résidence habituelle était 
alors à l’élude: 2° qu'aux termes de l'article 46 de la loi prilée, 
ce régime parait très simple, ledit article précisant que « les droits 
des ofliciers de réserve aux diverses indemnités sont établis compte 
tenu de leur situalion militaire momentanée, leur résidence hathi- 
tuelle étant considérée comme garnison de départ »; 3° que de 
nombreux officiers de rserve allendent la mise en œuvre de la 
loi sur ce point particulier, leurs droits aux indemnités prenant date 
à partir du vole de ladile loi; et 1] demande quels sont les mois 
qui font différer l'applicalion d'une loi volée il y à seize mois. 





11129, — 3 avril 198. — M. Segelle expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'une sociéit achète 
un imineuble à usage d'hôtel meublé; qu'il est déclaré dens l'acte 
que le terrain a une valeur de 97.000 francs et kes constructions 
une valeur de 7.013.000 francs; qu'il s'agit d'un immeuble recons- 
truit après destruction complète par faits de guerre; qu'il a été 
Journi toules les pièces exigées: 1° copie du permis de construire; 
20 cerlilicat de conlormité; 3° attestation du maire que les locaux 
sont bien à usage d’habitalion; et Jui demande si le receveur 4e 
l'enregistrement est fondé à refuser d'enregistrer cet acte à droit 
réduit prévu à l'article 1371 ter du code général des jmpôls en 
arguant du fait qu'un hôtel meublé n'est pas un imeneutble d'habhi- 
tation et que le tarif de faveur ne peut Jui étre appliqué alors qu'il 
a été jugé que Je locataire d'hôtel meublé benélicie du maïinlien 
dans les lieux comme les jocalasrcs d'immeubles à usage d'hab 
talion. 





11130. — 7 avril 1958, — M. Cuy Desson demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il 
lui semble normal que la direction de l’enseignement technique 
puisse désigner pour faire partie des consei!s d'administration ou de 
perfectionnement des élablissements d'enseignement technique, des 
personnes représentant les organisalions patronales ou ouvrières 
qui ne font pas confiance à l'enseignement public puisqu'ebes 
confient leurs enfants à l'enseignement privé, 


911431. — 3 avril 1958. — M. Privat demande À M. le secrétaire 
d'Etat au budget quelle est la procédure à suivre pour régulariser 
une transcriplion hypothécaire qui n'a jamais élé effectuée par suite 
d'une vente par acle sous seing privé, ceci dans le but d'élablir un 
acte nolaric. 





12132. — 3 avril 1958. — M. Courrier expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale les deux cas suivants: 1° un 
docteur en médecine pratique effectivement, il est donc obligé de 
coliser à la caisse autonome de retraile des médecins français; 
il est également industriel, inscrit au registre de commerce et 
doit également cotiser à la caisse de retraite des industriels. Le 
temps de la retraite étant venu, comment se réglera a situation 
de ce médecin industriel; 20 un médecin militaire, après vingt-cinq 
ou trente années dans l'armée, perçoit une pension de retraite 
pour anciennelé de services; si devenu civil, il exerce en clientèle, 
il doit cotiser à la caisse autonome de retraite des médecins 
français; ce versement est-il indispensable étant donné que l'inté- 
ressé a déjà une pension de retraite et surtout qu'à l’âge avancé 
auquel il commence à cotiser à la caisse autonome de retraite des 
médecins français il n'aura jamais la possibilité de se constituer 
une retraite civile dans des conditions normales. 





11133. — 3 avril 1958, — M. Courrier expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'à Aix-en-Olhe (Aube chef-lieu de canton 
complant environ 2.000 habitants et où de nombreux ouvriers des 
environs viennent travailler, il n'existe qu'un seul débit de tabacs. 
Celte situalion, si elle sert les intérêts personnels du seul débitant, 
n'est pas sans présenter de réels inconvénients pour les usagers. 

ne demande d’autorication de créer un second déhit de tabacs 
vient d'èlre refusée par la direction générale, d'accord paraît-il, 
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avec la S. E. IL T. A. alors que ce nouveau point de vente 
susceptible d'être parfaitement installé dans des locaux appropriés 
et au centre de l'agglomération aurait rendu de grands services, 
Hi lui demande s'il n'estime pas utile qu'une enquête soit prescrite 
pour délerminer les Causes exactes de ce refus, qui semble avoir 
été décidé pour des raisons de personnes ou de politique plus 
que par la nécessité de respecter Jes réglementations en vigueur 
et les intérêts de la collectivité. 





11134. — % avril 1958. — M. Hénauit demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement comiment est prévue l'indem- 
pisalion des personnes n'ayant pas été condamnées, et qui par 
suile de l'application de l'article 14 de la loi du 26 octobre 196 
sux sociétés, se trouvent fruslrées de leur part de dommages de 
guerre. 





11135. — % avril 198. — M. Mondon (Moselle) erpose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas suivant: une petile entre- 
prise vend à la fois en gros et au détail et ses ventes en gros 
dépassent la moitié de son chiffre d'affaires total. En 1%55 et 1956, 
ce chiffre d'affaires total est resté toutefois inférieur à 15 mit 
lions de francs. En application de l'article 3, 3 alinéa, du décret 
n° 595-4655 du 30 avril 1955, cette entreprise s'est donc vue dispensée 
d'acquiller la taxe à la valeur ajoutée sur des ventes au détail. 
En 1957, le chiffre d'affaires s'élève à un montant supérieur à 
46 millions, ce dernier n'étant atteint que dans le courant du 
mois de novembre. H lui demande: 1° si cette entreprise doit 
se trouver rétroactivement soumise à la taxe à la valeur ajoutée 
pour ses ventes au détail depuis le 1er janvier 1957 et se voir 
réclamer des pénalités; 2° ou bien si on doit consilérer, au 
contraire, que la taxe à la valeur ajoutée n'est pas applicable à 
ss ventes au délail de l'année 1%7 pour les raisons suivantes: 
a) la loi du 7 février 1958 a reconnu que les entreprises ayant 
réalisé un chiffre d'affaires inférieur à 20 millions en 19%57 devaient 
être sougises au régime forfaitaire; b) l'application de l'article 263-3 
devrait être reportée au 1 janvier de l'année suivant celle au 
cours de laquelle Le plafond du forfait a été dépassé pour les 
mêmes raisons que celles qui ont conduit à reporter au fer janvier 
de l'année civile suivante l'application de la taxe à la valeur 
ajoutée aux ventes au détail pour un redevable dont les ventes 
en gros venaient en cours d'année à d“passer 50 p. 190 du chiffre 
d'affaires total; c) le chiffre d'affaires de l’entreprise réalisé est 
resté « inférieur aux limites prévues pour bénéficier du régime 
forfaitaire » puisque le montant des achats réalisés en 1957 n’a 
pas varié « de plus de 20 p. 100 » par rapport à 19%6. 


12136. — 3 avril 1999. — M. Jean Meunier demande à M. le minis 
tre des finances, ces aflaires économiques et du plan quelles sont 
les modalités d'évaluation de la valeur locative de Foutillage ser- 
vant de base au calcul du droit proportionnel de la patente. 


11197. — 3% avril 1958, — M, Perroy expose à M. le ministres des 
finances, des affaires économiques et du plan que le délai d'acqui- 
sition des vignetles expirait en 1957 le ‘0 novembre à minuit. Or, 
le propriétaire d'une voiture automobile s'est présenté ledit jour 
en fin d'après-midi chez un buraliste de sa commune; celui-ci 
ayant épuisé son stock n'a pu lui délivrer de vignette, I lui a 
remis une attestation en témoignant. Dans les jours qui suivirent, 
l'intéressé se rendit au bureau de l'enregistrement (qui était 
d'ailleurs fermé dans l'après-midi du samedi 30 novembre). Il lui 
fut répondu qu'on pouvait lui délivrer une vignette, mais avec une 
one rires de 10 p. 100 J1 lui demande si, dans le cas précité, 
l'administration ne devait pas délivrer la vignette au prix normal 
et sans majoration. 





11138. — 3 avril 1958. — M. Montalat demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si les dispositions 
de l'article 9 du décret n° 55-566 du 20 mai 1955 ont étendu le béné- 
fice des allégements prévus par l'article 1371 octlies du code général 
des impôts: « Aux acquisilions de logements loués ou occupés par 
un tiers dans le cas où l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou 
descendants, à la suite d'un échange du logement occupé par eux 
à la date de la vente du logement acquis, occupent effectivement 
ce dernier dans les délais réglementaires ». Il lui demande de lui 
faire connaitre si, par mesure de tempérament et aussi par souci 
d'équité le propriétaire d'un logement occupé par un locataire est 
en droit de bénéficier des exonérations de l'article 1371 octies du 
code général des impôts lors de l'acquisition d’un nouvel immeu- 
ble destiné au relogement de son locataire dont l'appartement ainsi 
libéré serVira d'habitation principale à l'acquéreur ou s50n conjoint, 
ses ascendants ou descendants | re les délais ICgaux. 





11439, — 3 avril 1958, — M. Pelleray demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce, comme complément d'information 
à la question posée le 7 novembre 1%7, sous le numéro 8706, 
si une société anonyme ou à responsabilité limitée, dont l'objet 
et l'activilé sont purement CIN Is, pt ut. au regard de l’ordon- 
nance du 11 octobre 19%, élablir son siège social dans un 
local à usage d'habitation et de lui préciser si la solution est la 
même dans le cas d'étal einent du siège social dans un local 
utilisé à usage d'habitation et professionnel sans discontinuité 


depuis 1998. 





11140. — 4 avril 1958 — M. Sourket demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des ferces armées quelles sont actuel- 
lement les allocations de solde prévues pour un officier saus-lieute- 
nant, marié et servant pendant la durée légale en Afrique fran 
çaise du Nord. 





19141. — 4 avril 198. — M. Barrachin expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que le Bulletin 
officiel de la chambre des métiers de la Seine du mois de mars 4958 
publie une répons ministérielle à une question écrite posée le 
42 juillet 1957 dans laquelle il est stipulé qu'un boucher qui achète 
de la viande pour la revendre est un commerçant assujetti à 
toutes les obligations commerciales, d'une part, et que, d'autre 
part, il doit être inscrit au registre des méliers aves toutes les 
conséquences que cela entraine, dans la mesure où il exerce 
son activité dans les conditions définies par l'article 4° du eode 
de l'artisanat, ce qui revient à dire que si le boucher justifie de 
qualités professionnelles, et s'il n’emploie pas plus de cinq compa- 
gnons, il est imposé simultanément commercialement et artisanale- 
ment, tandis que s’il ne peut pas justifier de capacités profession- 
nelles, ou s’il emploie plus de cinq compagnons, il évite tous les 
frais d’une activité artisanale. Autrement dit, le plus capable et 
le plus faible économiquement aura des charges plus élevées à 
supporter du seul fait de ses capacités professionnelles et de sa 
faiblesse économique. IL lui demande si lui parait logique une 
telle interprétation des textes et s’il ne faudrait pas que celui qui 
répond aux conditions prévues par l’article 1° du code de l'artisanat 
soit traité uniquement comme un artisan, alors que la marchandise 
qu'il achète pour la revendre sort toujours de ses mains transformée 
et présentée différemment. 





11942. — 4 avril 1958. — M. Raymond Boisdé expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que le 
Bulletin officiel de la chambre des métiers de la Seine du mois 
de mars 1958, a publié une réponse ministérielle à une question 
écrile posée le 12 juillet 1957 dans laquelle il est indiqué qu'un 
boucher qui achète de la viande pour la revendre est, d'une part, 
un comunerçant assujetti à toutes les obligations commerciales, 
devant, d'autre part, être inscrit au registre des méliers avec toutes 
les conséquences que cela entraîne, dans la mesure où il exerce 
son activité dans les conditions définies par l’article fer du code 
de l'artisanat. Il résulle donc de ceile réponse que si le boucher 
Justifie de capacités professionnelles et n'emploie pas plus de a | 
compagnons, il est imposé simultanément, commercialement € 
arlisanalement, tandis que, s’il ne peut pas justifier de capacités 
professionnelles ou s’il emploie plus de cinq compagnons, il évite 
tous les frais d'une activité artisanale. Autrement dit, le plus 
capable et le plus faible économiquement aura des charges plus 
élevées à supporter du seul fait de ses capacités professionnelles 
et de sa faiblesse économique. IT lui demande donc si une telle 
interprétation des textes ne présente pas un caractère illogique, 
et s'il ne seraît pas plus opportun que le boucher qui répond 
aux conditions prévues par l'article 4er du code de l'artisanat fût 
traité uniquement comme un artisan, alors que la marchandise 
qu'il achète pour la revendre, sort toujours de ses mains trans- 
formée et présentée très différemment. L'artisan qui achète du 
fer, d'u bois ou du textile pour le revendre transformé après pas- 
sage dans ses mains n'agit pas autrement. On conçoit difficilement 
dès lors que ce boucher subisse un sort différent par rapport à ce 
dernier. 





11143. — 5 avril 1958. — M. Jean Turc expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'une A. F. A. T. 
en service en Indochine en 19%54 fut grièvement blessée lors d'un 
attentat commis à la grenade par un terroriste rebelle du Viet- 
Minh contre un groupe de membres du corps expéditionnaire, qui, 
en dehors de leur service normal, prenaient qi instants de 
repos et de détente dans un établissement public. H lui demande 
si le fait que le corps expéditionnaire séjournait sur un territoire 
extérieur en état de guerre, et aussi que l’auteur de l'attentat 
appartenait à l'ennemi ne place pas la victime, de droit, dans la 


position de blessée de guerre. 





11144. — 5 avril 1958. — M, Maurice Cormier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative si, à l'occasion de l'examen par le comité médical départe- 
mental d’un dossier de prolongation de congé de longue maladie 
au delà de trois ans: 1° l'absence de réserves présentées par le 
malade au cours des premiers six mois de congé demeure un 
motif de rejet; 20 si, aprés avis défavorable du comité médical 
départemental, l'intéressé (ou l'administration) ont la possibilité 
de produire un rapport d'expert ou spécialiste et provoquer ainsi 
une nouvelle réunion du comité médical sous prétextes « d’élé- 
ments nouveaux »; 2%e-si l'administration peut se dispenser de 
joindre au dossier adressé au comité médical supérieur la première 
décision du comité médical départemental ayant conelu qu'il n'y 
avait aucun rapport de cause à effet entre les fonctions exercées 
et la maladie; 4e quelles mesures il entend appliquer pour éviter aux 
comités médicaux départementaux d'être cantraints de « mitiger » 
une dérision déià prise à la suite d'examens complets et attentifs 
des demandes qui leur sont soumises. 
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11445. — 5 avril 1952. — M. Maurice Cormier demande à M. le 
ministre de l’intérieur si les furctionnaires communaux bénéficiant 
d'un indice de traitement de début égal à 2% sont considérés 
comme les fonctionnaires de l'Etat de ja catégorie A et peuvent, 
à ce titre, bénéficier des avantages accordés à leurs homologues 
des préfectures pour l'accès direct à certains emplois de l'Elai ou 
des collectivités locales. Quelles mesures pourraient étre prises pour 
sauvegarder les droils de cette catégorie d'agents très souvent blo- 
qués dans leur grade. 





11146. — 5 avril 1958. — M. Jean Médecin demande à M. le ministre 
des travaux publics, ces transports et du tourisme si l'acte dit 
Joi ne 666 du 13 seplembre 1942 relalive à la percephion de surtaxes 
locales temporaires sur les chemins de fer d'intérêt général, les 
voies ferrées d'intérêt local, les voies ferrées des quais des ports 
maritimes ou fluviaux et les services de transports rouliers en 
liaison avec les chemins de fer, a été maintenu en application et 
dans la négative quelles sont Les dispositions qui l'auraient rem- 
placé. 





11147. — 5 avril 1938, — M. Tony Larue expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative la 
situation des inspecteurs des contributions indirectes, ex-agents des 
constatations ou ex-commis, mobilisés pendant la guerre 1939-1940, 
intégrés dans le Cadre A par concotltrs interne aprés les hostlililés, 
sans que leur situation dans leur nouveau grade ail élé influencée 
par les majorations ou bonifications comprenant ke service militaire 
du temps de guerre. La loi spéciale du 31 mars 192% (Journal e//i- 
ciel du 3 avril 19%) dans son articie 7. le décret du 7 novembre 
19% (Journal officiel du 14 novembre 1930) portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l’applicalion de la loj susvisée, dans son 
article 7, ainsi que l’insiruction pour l'application de ces deux 
textes (Journal officiel du 27 novembre 1930, page 13113), indiquent 
formellement que le temps de mobilisalion doit être rappek aux 
Jonctionnaires qui passent d’un cadre de la fonction publique dans 
un autre, hiérarchiquement plus élevé, dès l'instant que sa prise 
en comple n’a pas été nécessaire pour parfaire le temps de stage 
afin d'accéder au grade supérieur par concours. Une jurisprudence 
abondante du C. E. contirme <e point de vue. Il lui demände: 
quelles sont les raisons qui s'opposent à l’applicalion de celte légis- 
lation dans les services relevant de la direction générale des impôts 
et plus particulièrement dans l'administration des contributions 
indirectes; quel est le texte législatif empêchant l'octroi de cette 
bonification d'ancienneté: quelles instructions ou précisions seront 
données aux services centraux des contributions indirectes pour 
réparer le préjudice subi par les fonctionnaires susvisés; à quelle 
instance supérieure les intéressés pourront-ils s'adresser pour faire 
valoir leurs droits s'ils ne peuvent obtenir satisfaction directement. 


11148. — 5 avril 1938. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° s'il 
cut Jui donner l'assurance que jes « instructions uliles », dont 
il a élé question dans la réponse que le minisire Jui a faite 
le 4 octobre 1%»5 [Journal officiel du 6 décembre 1%5, page 
6070), concernent la création de service officiel d'aumônerie dans 
les étabiissements d'enseignement technique, ont bien été com- 
muniquées à tous les recteurs et inspecteurs principaux d’aca- 
démie; 2° combien il existe en France, dans l’enseignement 
public, d'établissements d’enseigrement purement technique auto- 
nomes ou ratlachés à un autre étabh'issement d'enseignement tech- 
nique; 3e combien d’entre eux possèdent actuellement un service 
ofticiel d’aumônerie ; 4e si M. le ministre voit un inconvénient à ce 
que la réponse ministérielle ci-dessus indiquée (6 décembre 195) 
soit insérée dès que possible au Bulletin officiel, celte insertiun 
ayant vakur de notilicalioa. 


11149. — 5 avril 1958. — M. Philippe Vayron demande à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° si, 
une sociélé à responsabilité limitée ayant été vérifiée ainsi que 
les comptes particuliers des trois gérants, sans avoir donné lieu à 
relèvements, il est loisible de procéder à un contrüie de la situa- 
tion personnelle, revenus et dépenses, de chacun des gérants; 
20 s’il est possible d'étendre cetle vérification à ia silualion per- 
sonnelle des simples associés de la saciélé à responsabilité himitée 
n'ayant aucune part à la direction, à l'administration, elc., n'élant 
pas appointés et prenant seulement des guelles sur d'anciens 
clients, lesdites gueltes soumises à l'impôt de 5 p. 100. 








11150. — 5 avril 1958. — M. Philippe Vayron demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si, dans 
le cas où un redressement est effectué sur la déclaration globale 
des revenus d’un salarié, le montan! de ce redressement est pas- 
sible de la taxe de 5 p. 100 on de l'impôt de 19,8 p. 100. 


22151. — 5 avril 1958. — M. Philippe Vayron expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que les avis de 
recommandés déposés chez les particuliers en leur absence ne sont 
pas suflisamment détaillés et lui demande que ses services indi- 

uent sur ces avis le nom de l'expéditeur, ce qui éviterail des 

érangements inutiles à l'intéressé désirant refuser l'envoi 








22252. — 5 avril 1958. — M. Philippe Vayron dernande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégr et iéléphones s'il à l'ulention de 
faire droit aux demandes des abonnés au Kléphone qui réclament 
depuis longtemps la pose d'un compleur individuel ou tout au 
moins un droit de regard sur le compleur enregistreur de leur 
central téléphonique. En reflet, des contestations paraissant justi 
tiées s'élèvent à chaque retour de vacances lors de la réclamation 
d'un nombre d'unités enregistrées dans les mêmes proportions qne 
les autres mois, alors que les ahonnés absents de leur domirile 
peuvent prouver leur éloignement æet la nonoecupaliun de leur 
appartement. 


me 


21153. — 5 avril 1958. — M. René Arbeltier demande À M. 1@ 
ministre du travail et de la sécurité sociale, en applicalhon de l'ar- 
ticle 13 de l'arrêté du 29 seplembre 1953 (paru au Journal officiel 
du 9 octobre 1%3) assitmilant aux services ho pita ivrs les service 
de réadaptation fonctionnelle ouverts dans un établissement hos- 
pitalier, quelle doit être la rémunération d'un médecin à temps 
ein dans un tel service de réadaptation, La rémunération est-ælle 
l même si le service de réadaptation, ouvert dans | étab.rssemenk 
hospitalier, est géré par une caisse de sécurité sociale. 


11155. — 10 avril 1958. — M. Jean Lainé demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° quels étaient, au 30 juin 1%% et an 30 juin 157, 
pour tout le personnel des eaux et forfis: a) l'effleclif budgélaire et 
l'effectif réel, détaillé par cadres et grades, tant supérieurs que suhal- 
ternes; b) le traitement moyen, toutes indemmilés comprises, d un 
agent tilulaire dans chaque grade; 2° quelles sont, actuellement, 
les hiérarchies dudit service comparées à ce qu'elles étaient en 1999, 
avec indication des équivalences qui on! élé adoptées. 


11156. 10 avril 1958 M. JarroSson demande à M. le minisire 
des finances, des affaires économiques et du plan sil ne juge pas 
opporlun de faire connaitre, pour dissiper cæerliains errememis, que 
tout contribuable peut se faire assister de n'importe quelle personne 
de son choix pour l'établissement de ses déclarations fis-ales et 
discussions subséquentes, sans qu'il y ait privilège pour quelque 
groupe çu personne que ce soil. 





11157. — 10 avril 1958. — M. Mazuez rappelle à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan la résolution adontée 
par l’Assemblée nationale le 28 mars 1%7 tendant à appliquer l'a 
ücle 30 de la ‘oi relative à l'élection des membres de l'Assemiiée 
nationale, et lui demande: a) le résultat de la vérification, par la 
cour des “omptes, de l'application de l'article 30 de Ja oi no 46-2154 
du 5 ortobre 1946 modifiée (art. 177 du code électorat}, dans chaque 
département pour les élections générales du 2 janvier 12% el dans 
les départements intéressés par les élections partielle qui ont eu 
lieu depuis cette date; b) les sommes remmboursées, dans chacun de 
ceux-ci, en application de ladile loi 


11158. — 10 avril 1958. — M. Montatat demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quel v:t le 
nombre lolal de professeurs de physique qui remplissent les condi- 
uons requises par la loi n° 56-34 du 4 août 1%36 (art. #8) pour 
pouvoir prendre leur reiraile anticipée et s'il à 1 intention d'appliquer 
celle loj au personne] de l'enseignement 


11159. — 10 avril 198. — M. Triboulet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse @&: des sports, afin d'éclairer 
son jugement sur la réforme de l'en-cignement, quel est le nombre 
de candidais reçus au certificat d'études primaires en 1%7 dans 
le Calvados et quel était, pour la même année, le chiffre de la 
population scolaire dans l'enseignement du premier degré. 





11369. — 10 avril 1958 M. Anxionnaz signale à M, le ministre 
de l'intérieur l'extrême diversité d'une ville à l'autre du compor- 
tement des agents de la force publique chargés du contrôle de la 
circulation, cette diversité portant mon seulement sur les gestes 
employés pour régler le trafic, mais également sur l'interprétation 
du code de la route, les tlolérances admises, ele, Il en résulte de 
fréquents incidents opposant agents et usagers, ceux-ci, qu'ils soient 
Français ou touristes étrangers, étant per ailleurs habitués à la 
parfaite maîtrise des egents de police parisiens, I Jui demande s'il 
ne lui paraît pas récessaire, d'une part, d'unifier par des instruc 
tions précises et détaillées, des pratiques anesi dissembiables, et,! 
d'autre part, d'orginiser, au profit des agents des villes de province, 
des stages auprès de leurs collègues de ,a région parisienne. 


11161. 10 avril 1958. M. Briffod demande à M. le ministre de 
l’intérieur si le temps légal du service militaire des employés com- 
munaux, itularisés et engages après 
vice, compte pour l'ävancerment des échelons 
retraile, 


l'accomplissement de leur <er- 


ou seulement pour Î& 
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11162. — 10 avril 19358. — M. dean Lainé demande à M. le 6ecré- 
faire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° quelle somme 
exacte a produit le dernier emprunt des postes, tégraphes et télé- 
hones; 2% sur celte sonme, quel a été le montant réservé à 
Prési téléphonique rural; 39 quel est le montant des 
dépenses déjà: a) effectuées, b) engagées à ce titre, avant le 31 mars 
4,53. 





11163. — 10 avril 1958, — M. Bernard Paumier signale à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement je cas de certains 
sinistrés qui n'ont pas encore perçu les sommes qui leur sont dues, 
cela molgré la promesse des direchons du M. R. L. de les indemniser 
à une date qu'elles avaient fixée; et lui demande: 19 si le montant 
de ces indemnités sera réévalué; % dans l'affirmative, dans quelles 
conditions et dans quelles properlicns sera calculée celte réévalua- 
Lion. 


— 





11164. — 10 avril 1953. — M. Frédéric-Dupont, se référant à la 
réponse faite le 2, féviier 1935 à sa queslion écrile n° 10981, 
demande à M. le ministro de la santé publique et de la population: 
4° pourquoi l'architecte en chef des Quinze-Vingls, qui est archi- 
tecte des bâtiments civils et, par la méme, mieux placé que qui- 
conque pour savoir que toute modification à un bâtiment civil 
comme les Quinze-Vingts doit être examinee et adoplée par le 
conseil général des bâtiments de France, conformément au décret- 
loi du 17 juin 193 n'a pas veillé au renvoi de son projet devant 
ladite commission, 2° quelle suile il entend donner à une irrégu- 
Jarité inadmissible et quelles mesures il comple prendre pour éviter 
le relour de pareils errerments qui ont pour résultat de mettre le 
conseil général des bâtiments de France devant le fait accompli. 


11166. — 11 avril 1958. — M. Grandin expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones qu'aux termes de lar- 
licie ler de la convention en date du 4 février 1916, l'agence Havas 
est chargée par l'adiministration des P, T. T. d'assurer la prépara- 
tion et l'édilion des publications ci-dessus menlionnées (l'annuaire 
des abonnés au téléphone et toutes autres publications que pourrait 
nécessiter l'exploitation des services postaux, télégraphiques où léé- 
phoniques en France} et la proposition de la publicité dans lous les 
supports relevant de Fadministration des postes, télégraphes et télé- 
lemande dans quelles conditions la société anonyme 
devenue concessionnaire 


phones, I lui 
Interfrance, 61, boulevard Haussmann, est 
de la publicité dans ! « Annuaire officiel français des adresses tléié- 


graphiques » du ministère des postes, (élégraphes et téléphones, 





11167. {4 avril 198, — M. Bruynell demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° si les auginen- 
talions de tarifs des plus jimporltantes et anciennes compagnies d’as- 
surances-autos, homologuées par ses services en raison de résultats 
déficitaires, ne semblent pas prouver la répulsion actuelle de ces 
grandes compagnies pour le risque automobile, cer, au dire de leurs 
agents, elles n'encouragent pas la recherche d'assurés nouveaux; 
2e maradoxalement, et dans le mème temps, certaines muluelles 
proposant des assurances-autos avec des rabais variables et parfois 
considérables, les services de contrôle de la direction des assurances 
dépendant du ministère des finances peuventis affirmer que des 
défaillances semblables à celles de la rautuelle des pharmaciens et 
de son réassureur ne se reproduiront cas même si un véhicule aulo- 
mobile causait, par exemple, ua déraillement de chemin de fer pou- 
vaut entrainer un nombre de victimes encore plus important que 
celui du Stalinon; 3° est-il exact qu'en cas de défaillance du réas- 
sureur d'une mutuelle à cotisalions illinilées, ces cotisations pour- 
raiënt atleindre un chiffre énorme et que, en cas de défaillance du 
réassureur d'un mutuelle à cotisations limitées, Fautomobiliste auteur 
de l'accident pourrait supporter la totalité ou la plus grosse partie 
du coût du sinistre, outre une pénalité de 10 p. 1) appliquée au 
bhénélice du fonds comimun., Cetle éventualité serait d'autant plus 
redoutable que, en cas de rentes servies aux viclimes ou à leurs 
ayants droit, Le fonds commun pourrai! exercer le recours contre 
l'auteur de l'accident ou ses hériliers plusieurs années après l’acci- 
dent, c'est-à-dire après la défaillance de l'assureur; 4° enfin, le 
Gouvernement ne comple-{il pas prendre des mesures de contrôle 
plus rigoureuses et exiger la constitulion de réserves basées non 
plus sur l'encaissement el ainsi réduites actuellement chez les assu- 
reurs au rabais dans la proportion de ce rabais, mais plutôt uniflées 
pour un risque délerminé et à un niveau pouvant apporter la sécu- 
xilé aux automobilistes assurés, 





11168. — {1 avril 1958. — M. Pierre Abelin expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones qu'aux termes d'instruc- 
tions récentes figurant au Bulletin officiel des postes, télégraphes et 
téléphones {Bulletin officiel 1957, doc, 121 PO 16}, l'administration à 
limité à un an la validité des ordres de réexpédilion définitifs de 
courrier el allire son attention sur le préjudice pouvant résulter pour 
certaines personnes de cette nouvelle réglementalion. En effet, dans 
un grand nombre de professions il est fréquent qu'entre deux cor- 
respondants, il se produise une interruption de relations épistolaires 
d'une durée supérieure à un an. Il en est ainsi notamment en ce qui 
concerne la plupart des professions libérales et même certaines 
industries, Un client dont l'affaire est terminée cesse normalement 
ses correspondances avec son conseil où son fournisseur. Quelques 
années après, il peut avoir à nouveau besoin de ses services et lui 
écrit, Pendant ce temps, le correspondant a changé d'adresse, le 


plus souvent dans la même vilie, el a pris le soin de formuler à son 





bureau de poste un ordre de réexpédition de son courrier. Cependant, 
la missive sera retournée à l'expéditeur avec la mention: « n'habite 
pas à l'adresse indiquée ». I n'est pas douteux que ce relour est de 
nature à causer préjudice au destinataire par la perte d'un client et 
à l'expéditeur par le relard dans l'exéculion des instructions coute- 
nues dans la lettre, relard qui peut être irréparabie en cas d'expira- 
tion d'un délai légal pour accomplir un acte. La réglementation de 
l'administration ne permet pas, apparemment, de prendre des dis- 
positions susceptibles d'éviter ces inconvénients puisque le renou- 
vellermment des ordres de réception détin:tifs ne sont pas admis. I 
demande s'il n'existe pas un procédé permettant d'assurer à la réex- 
pédition du courrier pendant un délai qu'il appartiendrait au desti- 
nataire de déterminer en fonction de la nature de sa profession et dé 
ses rapports avec ses correspondants. 





11169. — 11 avril 1958. — M. Cogniot demande à M. le ministre de 
l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sporis coment il 
concilie le respect de la laïcité, particulièrement obligatoire au 
posle qu'il occupe, avec le fait qu'il a inauguré à Lourdes, le 7 avril 
195%, en compagnie de Mgr Théas et en rapport avec les cérémonies 
confessionnelles de l'année  jubilaire dile des apparitions, une 
« Exposition d'art marial pyrénéen ». 





112170. —— 11 avril 1958. — M. Hernu demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme où en sont Îles 
mesures prises pour permettre la construction des barrages « Seine » 
et « Marne » afin de mettre un terme aux désastreuses inondations 
de la région parisienne el de permettre son alimentation en eau 


potable, 





21471. — 11 avril 1958. — M. Hernu demande À M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées: 1° sur quel 
règlement est basé le séiour des officiers vélérinaires effectuant 
leur service militaire en Algérie; 2e s'il est tenu compte de l'ancien- 
me de service pour le rapatriement dans la métropole de ces 
officiers. 





11172. — 11 avril 1958. — M. Pierre Abelin rappelle à M. le minis 
tre des finances, des affaires économiques et du plan qu'aux termes 
de la réponse à une question n° 7162 posée le 23 février 1926 par 
M. Lainé, il à été admis, par mesure de tolérance, que les chefs 
d'entreprise pourraient s'abstenir d'effectuer, dans les conditions 
prévues par les disposilions légales en vigueur et qui sont reprises 
actuellement sous l'article 240 du code général des impôts, la 
déclaration des honoraires versés aux notaires et aux huissiers sui- 
vant les tarifs réglementaires pour des actes portés sur le réper- 
toire de ces officiers ministériels, IL lui demande de lui confirmer 
que celle mesure de lempérament, tout à fait justifiée, est bien 
ltuujours en vigueur. 





11173. — 11 avril 1958. — M. Mazuez demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° s'il est vrai 


qu'une autorisation a élé accordée aux compagnies d'assurances 
pour pratiquer une franchise obligatoire de 29.009 francs pour les 


poids lourds ainsi qu'aux véhicules affectés aux transports de mar- 
chandises; 2° au cas de réponse positive, quelles sont les raisons 
motivant cette autorisation qui risque d’être très préjudiciable aux 
pelits transporteurs. 





21174. — 1{ avril 1958. — M. Jean Le Baïl expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'à la veille 
des vacances de Pâques, des professeurs de la Sorbonne n'avaient 
pas encore reçu l'indemnité qui leur est due pour la participation 
aux concours de l'été précédent et lui demande comment peut 
s'expliquer un tel relard et quelles mesures il envisage pour remé- 
dier à des lenteurs administratives qui créent dans l’Université un 
mécontentement justifié et croissant, 





12175. — 12 avril 1958. — M. Frédéric-Dupont demande à M. t@ 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si les 
petits porteurs de rentes perpétuelles sur l'Etat peuvent obtenir la 
conversion de leurs rentes en rentes viagères et sous quelles 
conditions. 





11176. — 12 avril 1958. — M. Frédéric-Dupont demande à M. te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan en vertu 
de quel texte les sociétés peuvent obtenir des dégrèvements pour 
les sommes qu'elles accordent à des œuvres philanthropiques, cultu- 
réelles, sociales, scientifiques, et si des contribuables privés peuvent 
bénéficier de la même exonération pour des versements etflectués 
aux mèmes œuvres. 





11177. — 12 avril 1953. — M. Frédéric-Dupont demande à M Île 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre les raisons 
pour lesquelles l'administration n'accorde pas la carte du combattant 
volontaire aux combattants de Corée et d'Indochine, alors que la 
loi du 18 juillet 1932 fait bénéficier ces combattants de toutes les 
dispositions relatives aux guerres 1914 et 1929. 
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21178. — 12 avril 1958. — M. Frédérie-Dupont demande à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité so’iale: lorsqu'une cure ther- 
male est accordée à des fonctionnaires on agents de l'Elat par .la 
caisse de sécurité sociale dont ils dépendent, à combien de jours 
ont-ils droit en plus de la durée normale de la cure à la station 
thermale pour eflectuer le trajet aller et retour: 1° lorsque le lieu 
de la cure est éivigné de 500 km de leur domicile; 2° de plus de 
900 km. 





11179. — 12 avril 1958. — M. Bonnaire demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan <i l'administration 
centrale des finances de Paris envisage dans un avenir proche 
l'intégration par liste d'aptitude d’agents Gu cadre D dans je cadre C. 


11180. — 12 avril 1958. — M. Chêne demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis les raisons 
pour lesquelles un professeur technique adjoint de centre d'appren- 
tissage, recruté par concours el ayant suivi un slage pédagogique 
de un an dans une école normale d'apprentissage, a im indice ter- 
iminal à 390, alors qu'un professeur technique adjoint de collège, 
recruté Jui aussi par concours, mais n'ayant pas suivi de stage, 
krimine à l'indice 430. 





11181. — 12 avril 1958. — M. Chêne demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées <'il est exact qu'il 
exisie un projet de construction d’un, grand hôpital américain à 
Chantean (Loiret) et, daus l'affirmalive: 1° quel est le montant 
des travaux envisagés; 2° sur quel budget ces dépenses seront 
ünputées ; 3° quelles sont les raisons qui molivent celte construction. 





11482 — 12 avril 198 — M. Blondeau expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° que l'allocation de saluire 
unique est refusée à certains salariés du régime général exerçant 
une activité totale de plus de 120 heures par mois leur procu- 
rant une rémunération supérieure au salaire de base, pour le motif 
qu'ils exploitent par ailleurs des terres d’une superficie supérieure 
à huit hectares provenant, dans la plupart des cas, d'héritages 
familiaux; 2° que les intéressés ne perçoivent pas non plus l'allo- 
cation de la mère au foyer du régime agricole. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une telle 
ancmalie et s'il n'envisage pas de donner rapidement les instruc- 
Uons dans ce sens aux caisses d'allocations fumiliales. 





11484. — 15 avril 193$. — M. Pelleray expose à M. le ministre de 
l’agriculture qu'un agriculteur âgé de plus de soixante ans et atteint 
d'une invalidité à 80 p. 100 reconnue par le médecin de la caisse 
d'assurance vieillesse se voit refuser ke bénéfice de la retraite anti- 
cipée. 11 demande quelle est la légisiation applicable motivant une 
ielle décision. 





111485. — 15 avril 1958 — M. Corniglion-Molinier expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas suivant! : un fonclionnaire donne sa 
démission pour entrer dans une entreprise privée. Il perd, de ce 
fait, son droit à la retraite el ne percevra sa retraite propotionnelle 
que dans un délai de cinq ans. En compensation, la firme privée 
lui offre un contrat de trois ans avec payement initial de 10 mil- 
lions et des appointements annuel de l'ordre de 3 millions. Ce ver- 
sement de 10 millions est un revenu exceptionnel encaissé par l'in- 
téressé durant l’année 1957. I lui demande comment l'adiministra- 
tion fiscale peut admettre j'étalement: 1° sur les années antérieures 
(de 1951 à 1957) en considérant que ce payement eleclué en compen- 
sation de la perte due à l’abändon partiel de la retraite est une 
valeur acquise par les années de travail antérieures; 2° sur les 
années futures (de 1937 à 1959) en considérant que le versement 
exceptionnel de 40 millions couvre la période de ce rontrat de trois 
ans et conslilue une garantie pour l'intéressé, garantie aue au fait 
qu'il ne commencera à percevoir sa retraïle que dans cinq ans et 
que, par conséquent, ce versement doit être étalé sur les trois ans 
pour les impositions. 





111486. — 15 avril 1958. — M, Yves Peron expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, par décision du 24 octobre 1957, il a admis, 
par inesure de tempérament, qu'à compler du 1% décembre 1957, 
ts véhicules ne comportant pas d'aménagement spécial et affectés 
au transport du Jait, du vin, du bélail et de la viande seraient 
dispensés de la taxe différentielle à condilion qu'ils ne transportent 
que ces produits et qu'ils ne sortent pas des limiles de leur zene 
rourte de rattachement, Il lui demande s'il n'entend pas étendre 
retle décision aux véhicules utilisés par les boulangers de campagne 
pour effectuer leur livraison de pain à leurs clients. 





21187. — 135 avril 1958. — M. Max Brusset signale à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que les fonclionnaires 
rl agents civils et militaires révoqués, mis l la relraite d'office, 
licenciés on rétrogradés du fait de l'occupation allemande, visés par 
l'ordonnance de 1944, dont le préjudice de carrière n'a pas été 


_ 


réparé ont élé admis par l’article er de la loi 23-789 du 7 février 
193 à présenter un nouveau recours. I devait être statué sur ce 
recours dans les trois mois qui ont suivi la date initiale de la loi, 








après avis de la commission de reclassement. Certains fonction- 
naires ont présenté un recours tendant à la réparation des préjn- 
dives de carrière subis, dans les délais impartis Îls attendent depuis 
1933 et malgré de nombreuses réclamations la suite donnée audit 
recours. I lui demande : 1° si la commission de reclassement a bien 
fonctionné en 1953: ?2o si tous les dossiers reçus ont eu une soulu- 
tion; %° pourquoi certains fonctionnaires n'ont pas été avisés de la 
suite donnée au recours présenté; 4e si la loi du 7 février 193 & 
recu son plein ellet, Dans la négative, quelles mesures il compie 
prendre pour que les intéressés puissent recevoir satisfaction. 


11188 15 avril 1958 M. André-Frangois Mercier exno-e à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que, par därrets 
du 16 février 1997 nes 657174 el 57479, des dissositlons ont élé prises 
en faveur des petits fonctionnaires des culégories C. et D., retraités 
compris, et lui demande: 1° pourquoi les sousÆfficier assuniiés 
à ces catégories par décret du 10 juillet 1958, ont été excius de res 
dispositions avantageuses, bien qu'il ait toujours été déclaré et 
admis que le corps des sous-officiers était ratlaché à la fonstion 
publique ; 20 s'il compte revenir sur ce qui semble être une o1mISsIon 
et agir en faveur des cadres actifs, aussi bicn que pour les retrantés. 





11189. 15 avril 1958 M. Pierrard demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° si le directeur 
où le principal d'un établissement de l'enseignement technique peut 
exiger que les professeurs soient de service aux deux sessions des 
examens qui omt lieu en juillet et septembre, et s'il peut demander 
aux mêmes professeurs d'assurer toujours la première session; 2° les 
professeurs assurant la première doivent-ils éyaiermnent 
s'occuper des activités dirigées jusqu'au 44 juillet; 30 les professeurs 
assurant jusqu'au 14 juillet les activités dirigées (et non de service 
d'examen pour la premicre session) peuvent! il être convoqués pour 
assurer la deuxième session: 4e existe-t-il un texte ou un arrêté 
concernant les membres de l’enseignement s occupant de zarderie 
ou colonie de vacances. 


sesston 





21290 — 15 avril 1958 M. Marcel Hamon demande à M. te 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 5 1 
n’est pas en mesure de prévoir une abrogalion rapide du nélaste 
arrêté du 20 décembre fs qui, en réduisant de 14100 francs à 
500 francs le crédit affecté à la distribution de lait à chaque éco- 
lier de France et ramenant de douze ans à dix ans l’âge des hénéfi- 
ciaires, est préjudiciable à la fois aux écoliers et aux producteurs 
de lait, 


11191. — 15 avril 195$. — M. Palmero demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° à quelle 
indemnité représentative de congés annuels peut prélendre un 
maitre d’internat titulaire, ayant douze annces de présence dans un 
centre d'apprentissage, payé sur un poste budgélaire régulièrement 
ouvert el démissionnaire en cours d'année; 2e à quel texte officiel 
(décret ou arrêté ministériels) doit se référer l'ordonnaieur pour 
la liquidation de ce congé. 





21192. — 13 avril 1958. M. Fernand Grenier signale à M. te 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports la 
situation désatreuse créée dans les écoles publiques de Saint- 
Denis par l'absence d'instituteurs gmalades, non remplacés, et Jui 
demande: 1° quelles mesures il compte premire pour mettre un 
terme au préjudice causé au travail scolaire de nombreux enfants ; 
20 si, parmi ces mesures, ne devrait pas figurer une augmentation 
de la rémunération allouée aux remplaçants éventuels deé insti- 
tuteurs et institutrices malades. 


21193. — 135 avril 1958 M. Jacques Duclos expose à M. le 
minisire des finances, des affaires économiques et du plan qu'il 
a été saisi par des pelils propriétaires de la banlieue parisienne 
de réclamations relatives au préjudice qu'ils subisscul, d une part, 
en raison des condilions dans lesquelles sont fixées les indemnités 
en cas d'expropriation pour cause d'ulilité publique de terrains nus 


en verlu d'une réglementation datant de 1955 et qui ne correspond 
plus à la situation actuelle et, d'autre part, en raison des délais 
souvent fort longs (vingt ans et plus) qui s'écoulent entre l'ordon 
nance d'expropriation et la réalisation des travaux projetés, Il lui 

“en ] ret du * août 1925 


demande s’il n'envisage pas de modifier le d 
afin que les terrains nus <xpropriés ouvrent droit à une indemnité 
correspondant à la valeur réelle — mais non spéculative — de 
ces terrains el qu l'expro tion ne puisse étre ordonne plus 
À ru ans, par exemple, uvaut l'exécution des travaux d'intérêt 
public. 





19994. — 15 avril 1958, — M. Grandin expoce À M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, depuis 
l’abrogation, par le décret du 30 septembre 1954, de larlicie 2393 
du code général des impôts qui réservail un contingent de mtlasses 
à la nourriture animale, les fabricants d'aliments du bétail ont 
rencontré les plus séricuses difficultés à s’approvisionner au prix 


licite, par suile des exportations importantes qui ont été auto- 
risées et, plus récemment, par l'augmen'ation du contingent 
d'alcool de mélasses qui est paseé de 450.000 hectlo'itres & 


675.000 hectolitres. Ils sont, pour la présente campagne, dans 
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l'impossibilité de trouver les quantités de mélasses qui leur sont 
nécessaires. Compte tenu, d'une part, que le service des alcools a 
l'intention de porter le contingent d'alcoo! de mélasses à 750.000 hec- 
tolitres et, d'autre part, de la nécessité impérieuse au moment où 
s'ouvre le Marché commun, d'assurer dans les meilleures condi- 
tions de prix le développement des productions animales françaises, 
il lui demande quelles mesures il compte prendre: 1° pour remédier 
à la tension actuelle du marché des mélasses; 20 Er réserver 
à l'élevage français el aux fabricants d'aliments du hétail les 
quantités qui leur sont nécessaires au prix licite de 14,50 francs. 





21195. — 15 avril 1958. — M. Ménault demande à M, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan quel est le montant 
des achats effectués en 1957 à l'étranger concernant tous les maté- 
riels destinés aux administrations el services publics de l'Etat et aux 
collectivités locales, aux entreprises nationalisées ou sociétés béné- 
ficiaires de crédits publics. 





11196. — 15 avril 1958. — M. Bernard Paumier demande à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan de lui 
faire connaitre les résultats financiers du service des alcools pour les 


dix dernières campagnes. 





11197. 15 avril 1958. — M. Alphonse Denis signale à M. le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan les difficultés 
qui peuvent résulter, pour l'industrie de la fourrure et les nombreux 
ouvriers qu'elle occupe, des restrictions d’importations décidées par 
le Gouvernement, et lui demande quelles mesures il compte prendre 
jour assurer une activité normale à cette industrie et aux travail- 
mé qu'elle emploie et qui sont menacés de chômage. 








11198. — 15 avril 1958. — M. Jean Cayeux demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative: 
4° pour quelles raisons les dispositions concernant le décret 
no 55-1619 du 16 décembre 19%59 (Journal officiel du 18 déceinbre 
4955) portant règlement d'administration publique et relatif au 
statut particulier des secré!aires administratifs des administrations 
centrales de l'Etat, n'ont pas encore été appliquées; 2° à quelle 
date seront organisés les concours, conformément à l'article 5 du 
décret: 3e si: a) les condidats reçus aux premiers concours, b) les 
secrétaires administratifs recrutés au choix après l'avis de la com- 
mission paritaire compétente, seront titularisés à compter de la 
date de la parution du décret, comme il a été procédé pour certaines 
catégories de fonctionnaires en particulier les attachés d'adminis- 
tration, qui ont fait l'objet d'un décret n° 55-1648 publié au Journal 
officiel le méme jour que le décret ci-dessus mentionné. 





11199. — 1% avril 1958. — M. Gabriel Roucaute expose à M. le 


ministre de l’industrie et du commerce qu'un grand mécontentement 
règne parmi les agents de l'électricité et du gaz, les directions 
générales de ces services n'appliquant que par élapes, sur une 
période de deux ans: 1959 et 1960, la décision portant à 22.000 francs 
{zone 23 p. 100) le salaire de base des travailleurs de ces industries. 
Il lui depnande quelles mesures il compte prendre pour que soit 
appliquée cette décision qui, normalement, devenait effective à 


compter de juin 1957. 





11200. — 15% avril 1958. — M. Anxionnaz signale à M. le Secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, l'impres- 
sion fâcheuse faile sur les auditeurs, surtout sur les auditeurs étran- 
gers de la radiodiffusion-télévision nationale, par la prononciation 
souvent fantaisiste des mots étrangers (même d'usage courant dans 
notre langue) au micro des chaînes nationales, el allire son alten- 
ton sur l'atteinte an prestige de nos émissions, due à de telles 
négligences, IL lui demande s'il n'estime pas nécessaire au bon 
renom de notre radiodiffusion-télévision nationale d'inviter le per- 
sonnel appelé régulièrement à s'adresser au public (et surtout celui 
qui présente le journal parlé) à acquérir rapidement les éléfients 
de la prononciation des langues étrangères, non seulement pour 
que les auditeurs n'entendent plus prononcer par exemple Buchen- 
wald, « Boukeunnoueuld », mais aussi pour qu'ils puissent aisément 
reconnaitre, à l'oreille, les noms de lieux et de personnes. 


11201. — 15 avril 1958. — M, Orvoen demande à M, le ministre 
de la justice: 1° quel est l'officier de l'état civil compétent -{ 
recevoir la déclaralion d'enfant sans vie dans le cas où l'enfant, 
né viable dans une commune donnée, est décédé dans une autre 
commune (qui peut être fort éloignée de la première}, sans que la 
déclaration de naissance ait été effectuée; 20 en quels termes doit 
être rédigé ledit acte si le soin de le dresser incombe à l'officier 
de l'état civil de la comanune du « dérès », 





11202. — 15 avril 19383. — M, Jacques Duclos expose à M. le minis- 
tre de la justice qu'il a été sai<i par des petits propriélaires de la 
banlieue parisienne de réclamations relatives au préjudice qu'ils 
subissent, d'une part, en raison des conditions dans lesquelles sont 
fixées les indemnités en cas d'expropriation pour cause d'utilité 


publique de terrains nus en vertu d'un réglementation datant de 
193% et qui ne correspond plus à la situation actueile et, d'autre 





part, en raison des délais souvent fort longs (vingt ans et plus) qui 
s'écoulent entre l'ordonnance d'expropriation et la réalisation des 
travaux projetés. J1 lui demande s'il n'envisage pas de modifier le 
décret du 8 août 1935 afin que les terrains nus expropriés ouvrent 
droit à une indemnité correspondant à la valeur réelle — mais non 
spéculative — de ces terrains et que l'expropriation ne puisse être 
ordonnée plus de trois ans, par exemple, avant l'exécution des træ 
vaux d'intérêt public, 





_ 


21203. — 15 avril 1958. — M. Isorni dernande à M. le ministre de 
fa justice quel est le nombre de personnes encore détenues pour 
faits de collaboration; et si des mesures de liberté conditionnelle 


ne peuvent pas être prises en leur faveur. 





11204. — 15 avril 1958. — M. Meck, se référant à la réponse faite 
le 14 février 1958 à sa question n° 9863 expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que la situation admi- 
nistrative de toutes les candidates à l'emploi d'aide, ron encore 
nommées le 1* septembre 199 n'est pas identique. Il attire son 
attention sur le fait que: les 11 premières du concours de Stras- 
bourg et toutes les postulantes du concours d'Alger ont été rom- 
mées pendant la période de suspension du recrutement; les 46 autres 
postulantes du concours de Strasbourg .eussent, sans l'occupation 
de l'Alsace et de la Lorraine, pu être nommées entre le 15 octo- 
bre 1910 et le G décembre 1910. IL lui demande: 1° pour quelles 
raisons Ces 46 postulantes qui, sans la guerre auraient pu être 
appelées à l'activité à leur tour normal en 1939, n'ont pas élé nom- 
mées rétroactivement, à partir de 1939, ou dans la conjoncture la 
moins favorable, à une date se situant entre le 15 octobre 1910 et 
le 6 décembre 1940, période pendant laquelle il n'existait aucune 
restriclion au recrutement des aides; 2% si la qualité d'auxiliaire 
temporaire attribuée après la guerre à ces 46 poslulantes du concours 
de Strasbourg peut êlre considérée comme réglementaire pour des 
agents reçus à un concours administratif avant la guerre; 3° S'il 
n'envisage pas, par une bonificalion d'ancienneté, de rétablir dans 
une situalion logique et équivalente à celle de leurs collègues d’Al- 
gérie et des 14 premières de Strasbourg, les aides reçues au concours 
de juin 1939 qui n'ont pu être nommées, tenant compte de l'iden- 
tité des dates et du mode de recrutement, 


11205. — 15 avril 1958. — M. Jacques Duclos expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement qu'il a été saisi, par des 
petits propriétaires de la banlieue parisienne, de réclamations rela- 
lives au préjudice qu'ils subissent, d'une part en raison des condi- 
tions dans lesquelles sont fixées les indemnités en cas d’expropria- 
tion pour cause d'utilité publique de terrains nus en vertu d’une 
réglementation datant de 1935 et qui ne correspondant plus à la 
situation actuelle et, d'autre part, en raison des délais souvent 
fort long (vingt ans et plus) qui s'écoulent entre l'ordonnance 
d'exproprialion et la réalisation des travaux projetés. Il lui demande 
s'il n'envisage pas de modifier le décret du 8 août 1935 afin que les 
terrains nus expropriés ouvrent droit à une indemnité correspon- 
dant à la valeur réelle — mais non spéculative — de ces terrains 
et que l'expropriation ne puisse être ordonnée plus de trois ans, 
par exemple, avant l'exéculion des travaux d'intérèt public. 





11206. — 15 avril 1953. — M. Marcel Noël demande à M. le minis- 


tre de la santé publique et de la population si le fait, pour un 
étranger, de vivre en concubinage notoire, peut être un obstacle 
à l'obtention de la nationalité française et, dans l'affirmative, en 


vertu Jde quels textes. 





11207. — 15 avril 1958. — M. Midol demande à M, le ministre de 
la santé publique et de la population: 1° quelles sont les raisons 
qui l'ont conduit à supprimer le service de chirurgie à l'hôpital de 
Dourdan (Seine-et-Oise) ; 20 s'il a lenu compte: a) de la situation 
particulière de Dourdan dont la distance aux centres de chirurgie 
voisins est d’une vingtaine de kilomètres; b) de l'importance de 
la populalion des deux cantons qu'il dessert et qui tend à augmen- 
ter cornme celle des communes de grande banlieue; €) de la proxi- 
mité de la maison de retraite des anciens combattants Albert- 
Lebrun à qui des lits sont réservés par priorité à l'hôpital; d) des 
clauses de la donation faite par Mme Bellard en 19%: e) des arti- 
cles 678 et 679 du code de Ja santé publique définissant les règles 
à observer en cas de changement d'affectation des dons et legs; 
3° quelles mesures il compl2 prendre pour que la situation anté- 
rieure soit maintenue. 





11208. — 15 avril 195$. — M. Raymond-Laurent demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population de lui faire connai- 
tre, par département et par commission paritaire, les éléments éta- 
blissant la représentativité des organisations syndicales dans les 
établissements visés à l'article fer du décret n° 55-683 du 20 mai 
1955, tels que ces éléments ressortent des éleclions pour la dési- 
gnation des représentants du personnel aux commissions pâaritai- 
res départementales et compte tenu de ces élections, fonction du 
rapport existant entre le nombre de suffrages recueillis par cha- 
que liste et le nombre de candidats qu'elle a présentés. 
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21209. — 15 avril 195$. — M, Raymond-Laurent expose à M. Île 
ministre de la santé publique et de la population que les comimnis- 
sions administratives des hôpilaux et hospices publics doivent 
comprendre un membre désigné par le préiet, sur proposilion de 
l'union départementale des syndicals ouvriers; que le pluralisme 
syndical (que les auleurs de l'ordonnance du 13 juin ont paru 
ignorer) a amené le ministre de la santé publique à préciser que 
ks prélets exerceraient leur choix après avoir invilé les organisa- 
tions syndicales représentalives (C. G. T., C. Æ. T. C., C. G. T.-F, 0. 
et C. G. C.) à formuler des proposilions (circulaire du 3 octobre 
4919) ; que la latitude laissée aux préféts pour appr'cier la « compé- 
tence » des candidats proposés par les diverses unions départemen- 
tales de syndicats ouvriers à permis des désignalions abusives au 
proiit de certaine tendance syndicale dont on ne saurait soutenir 
qu'elle détient le monopole de la « compétence ». 11 Jui demande 
quel est, par département et pour les seuils établissements complant 

lus de deux cents lits, le nombre de sièges d'administrateur hospi- 
lalier accordés à chaque organisalion syndicale, 





31210, — 15 avril 1958, — M. Juskiewenski demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale de lui pr'ciser, après avis du 
Conseil d'Elat, si nécessaire: 10 si le slatut des médecins conseils 
et chirurgiens dentistes conseils de la sécurité sociale, fixé par arrêté 
du 2 janvier 1952 modifié, pris en application de l'articie 20 du décret 
du 29 détembre 1915 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 1915, est bien un 
statut de droit public; 2° si, par suite, les médecins consei!s el 
chirurgiens dentistes conseils de la s'curilé sociale sont liés à 
celle-ci par un contrat de droit public ou par une convention colkec- 
tive de droit privé; 3° dans le cas où une réponse négative serait 
donnée à la première question, en vertu de quelle jurisprudence 
un acte de droit public peut réglementer une profession régie par 


le droit privé. 





01291. — 15 avril 1958. — M. Juskiewenski rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le renvoi (1) de l'article 15 
de l'arrêté du 28 avril 1956 portant règlement inlérieur modèle des 
caisses régionaies de sécurilé sociale pour le service du contrôle 
smédical fixe à 15.009 en moyenne le nombre d'assurés cotisants 
par médecin conseil. I Jui demande: fo à parlir de quel chiffre 
moyen de cotisants un nouveau poste de médecin conseil doit obli- 
gatoirement être créé et si, dans ce chiffre, les suwbsislants doivent 
être compris; 2e si des raisons de d'ficit budgétaire sont reconnues 
sullisantes pour différer ja création d'un nouveau poste de médecin 
conseil étant donné que le budget du contrôle médical nest pas 
soumis au budget limitatif; 3° s'il ne parailrait pas logique d'ins- 
tituer un budget national du contrôle médical élant donné que 
cerlaines caisses régionales ont un budget excédentaire dans ce 
domaine, dont le surplus est versé au budget d'action sanilaire et 
&ociale, Système qui paraît porter un préjudire cerlain à l'exercice 
du contrôle médical dans les régions sous-développées du pays. 





31212. — 15 avril 1958. — M. Robert Bichet expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, qu'aux termes de l'article 
427 bis, ajouté à l'ordonnance du 19 octobre 1945 par la loi du 
23 mars 1948, les salariés exclus des assurances sociales du fait que 
le montant de leur rémunération dépassait le plafond d'assujettisse- 
ment avaient la possibilité — quel que soit leur âge — d'effestuer 
des versements leur permellant d'avoir droit à la pension vieillesse 
à laquelle ils auraient pu prétendre s'ils avaient colisé aux assu- 
rances sociales; et lui demande si un officier né le 6 septembre 
4877, étant dans la position de retraité au titre d'ancienneté des 
services, ayant occupé dans l'industrie privée de fin août 1%32 au 
30 septembre 1953 un emploi d'un trailemgnt supérieur au plafond 
d’assujettissement réunissait bien les conditions pour bénéficier, 


dès sa promulgation, des dispositions de l'article 127 bis, de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 et, dans la négative, quelles en sont les 


raisons. 





91213. — 15 avril 1958. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'administration 
entend prélever sur l'héritage d’infirmes et incurables ayant béné- 
ficié des dispositions de la loi du 2 août 1949, les allocations versées 
à ce titre. H lui demande: 1° si les biens formant l'héritage des 
de cujus sont suceptibles d'hypothèque ; 2e dans quelles conditions 

‘ut étre opéré le prélèvement; 3° en verlu de quels textes de 
fees mesures peuvent étre prises. 





21214. — 15 avril 1958. — M. Boccagny demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sooiale: 1° sj un pensionné de guerre 
à 80 p. 100 peut bénéficier, à l'âge de soixante ans, de la retraite 
des vieux travailleurs agricoles non salariés; 2° si, dans l’affirmative, 
J'intéressé a droit au raprel depuis la date de sa demande. 


91215. — 15 avril 1958. — M. Robert-Henry Huel demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, si dans le calcul 
des ressources destinées à déterminer l'allocation logement, il faut 
inclure le montant des commissions versées par une compagnie 
d'assurances à titre d'agent général, les commissions versées par 
un journal à titre de correspondant local, la personne intéressée 
étant, à la fois, légalement justiriable du régime salarié d’une part, 
l'activité professionnelle principale étant celle de comptabe salarié 
dans une entreprise et, travailleur indépendant au titre d'agent 





| 


général d'assurances, étant bien entendu que la personne "visce 
cotise normalement à la caisse départementale comme travailleur 
indépendant, mais ne perçoit aucune prestation à ce titre, les diffé- 
rentes prestations familiales étant versées au titre de salarié. 


21216. — 15 avril 1958. — M. Movnanian demande à M. le minisire 
de l'intérieur: 1° s'il est exact, comme il est rapporté dans de 
nombreux arlicies de presse, qu'un chef des services de presse 
aux renseignements généraux à la sûrelé nationale serait un 
commissaire épuré et éloigné de l'administration pendant quatre 
ans pour son comportement pendant loccupalion, et eh parliculier 
lorsqu'il était directeur du camp d'internement d'Aincourt, en Seine- 
elt-Oise, en 1%41; 2e au cas où ces renseignements seraient exacts, 
les raisons qui ont motivé celte nomination, qui crée un Mma:àise 
profond dans la presse issue de la Résistance. 


++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Information.) 


9990, — M. Courrier expose à M. le secrétaire d'Etat à la présl- 
dence du conseil, chargé de l'information, le Cas suivanl: un hnpri- 
imeur reçoit la visile d'un controleur de la radiodiffusion-télevi- 
sion française qui lui signale que d'importants parasites émanent 
de son installation et, après recherches, déclare que ce ne soni 
pas les machines qui sont en cause, mais une Een du dispo- 
sitif d'éclairage des ateliers. Aussitôt, l'intéressé fait Îles change- 
ments désirés, ce qui lui coûte 40.000 francs. Quinze jours après, 
le même contrôleur revient, accusant l'imprimeur de n'avoir rien 
fait, mais celui-ci lui montre la facture des travaux exécutés. Nou- 
velles recherches du contrôleur qui se rend enfin compte que les 
parasiles ne proviennent abso:wment pas des différentes installa- 
lions techniques et d'éclairage de l'imprimerie el va chercher ail 
leurs. L'imprimeur à fait, depuis le 30 seplembre et à plusieurs 
reprises, des démarches pour être remboursé de celle dépense inu- 
tie qu'on a exigée et n'a reçu aucune réponse. Il lui demande 
quelle est la solution à trouver pour €<e cas particulier et com- 
ment peuvent se rég'er, en principe, des cas de ce genre. (Question 
du 2») janvier 1958.) 

Réponse. — Le décret du 17 décembre 1933 (art. 4er et 2) el 
l'arrêté du 9 mai 1951 font obigalion à tous détenteurs où exploi- 
tants d'installations électriques susceplibles de provoquer des per- 
turbalions radioélectriques de les faire établir et maintenir dans 
des conditions telles que ces perturbations n'excèdent pas un cer- 
tain degré de gravilé. Or, de l'enquête effectuée par l'inspecteur 
départemental assermenté de la radiodifflusion-télévision française 
dans l'atelier de l’imprimeur sur lequel l'attention de l'honorable 
parlementaire a été appelée, il résullait que des tubes fluorescentis 
produisaient des troubles dépassant le niveau autorisé, au goint de 
couvrir toutes les audilions dans le voisinage. A la suile de la 
mise en demeure qui lui fut signifiée, l’imprimeur fit procéder 
à l’antiparasitage du syslème d'éclairage et une nouvelle esquête 
ar g d'établir que, d'une part, les perturbations dues à l'instak 


ation d'éclairage avaient disparu et que, d'autre part, les audi- 
tions élaient redevenues norinales chez la plupart des auditeurs, 
Le fait qu'un complément d'information ait été rendu nécessaire 


par l'apparilion d'une autre perturbation précédemment couverte 
par celles plus importantes qui venaient d'être supprimées ne peut, 
en aucune façon, moliver un quelconque remboursement au pro- 
priélaire de l'installation de tubes fluorescents, lequel a simplement 
rendu celle-ci conforme aux prescriptions réglementaires. 





10231. — M. Isorni demande à M, le secrétaire d'Etat à la préstk 
dence du conseil chargé de l'information: 1° pour quelles raisons 
la construction entreprise en violation de la loi, d'une maison de 
la radio insuffisante pour assurer la regroupement de tous les ser- 
vices qu'elle devrait réaliser et dont l’imwlantation ne respecte pas 
les conditions souscriles par la radiodiffusion-télévision française, 
est poursuivie quai de Fassy; 2° pourquoi les prospections au rond- 
point de la Défense ne sont pas reprises dès lors que les obsta- 
cles redoutés précédemment ne se sont pas révélés insurmonta- 
bles et que cet endroit, reconnu adéquat par la radiodiffusion-télé- 
vision française, permettrait l'implantation d’une maison suffisante 
pour oncrer ledit regroupement et conséquemment éviter des dépen- 
ses supplémentaires ultérieures dont il serait raisonnable d'éviter la 
charge à la nation et alors surtout qu'un regroupement provisoire 
des services de la radiodiffusion-télévision française, paraît pouvoir 
être effectué, en attendant, dans une construction existante. (Ques- 
tion du 11 février 1958.) 

Réponse, — fe Ainsi qu'il a été indiqué dans la réponse à une 
question poste par l'honorable parlementaire (Journal officiel du 
5 octobre 1%57, page 4%08, ne 7620) la concetruction de la maison de 
la radio a été entreprise dans le respect des règlements en vigueur 
ainsi que des conditions souscrites par la radiodiffusion-télévision 
française, Cette opéralion permettra le regroupement de l’ensemble 
des bureaux et des moyens de production correspondant aussi bien 
aux besoins actuels qu'à ceux qui résulteront de l'extension des 
services; 2° une prospection systématique faite en liaison avec la 
ville de Paris et ministère de la reconstruction et dn logement 
a montré que, mieux que tous les autres envisagés, le terrain du 
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quai de Passy pouvait, compte tenu des servitudes diverses, p:r- 
mettre la construction, à Paris d'une maison de la radio digne de 
notre pays. L'abandon de ce terrain entraïnerait, sur le plan finan- 
cier, une perte considérable car il rendrait stériles les importants 
investissements réalisés et non utilisables à d'autres fins: il aurait 
également gour conséquence des débours supplémentaires non pro- 
ducdiis comine, par excrnple, le pavement d'indemnilés aux entre- 
rises dont les imarchés seraient résiliés. Au total, plus de 3% mil- 
iards seraient dépensés sans aucun profit pour l'Etat, Tout change- 
ment d'affectation des lieux retarderait, en outre, considérablement 
l'installation définitive des services de la radiodifflusion-télé vision 
française dans des locaux appropriés à leurs besoins sans lesquels 
EH leur sera de moins en moins possible d'assurer le service public 
dont ils ont la charge. C'est d'ailleurs pour pallier, en partie, les 
difficultés qui résultent de Ja dispersion et de la mauvaise adapta- 
tion à leur utilisation des Jocaux dont la radiodifusjon-télési<ion 
française dispose, qu'il est envisagé de regrouper certains des ser- 
vices dans un hnmeuble domanial existant, mais il ne peut s'agir 


là que d'une installation provisoire dont la durée ne pourrait se 


>rolonger, Sans inconvénient, au-delà du temps nécessaire à la cons- 
uction, en cours, de la maison de la radio. 





AFFAIRES ETRANGERES 


9457. — M. Isorni expoce à M, le ministre des affaires étrangères 
que la direction de l’intérieur au Maroc à recruté, en juillet 1055, 
pee les officiers et sous-officiers de carrière ou de réser\e rendus 

la vie civile, des agents en vue de les incorporer dans les forces 
auxiliaires. Ces agents stagiaires ont, en matière de traitement et 
de congés, les mémes droits que les azents titulaires et ils devaient 
être tilularisés après trois ans de stage dans cette administration. 
Or, depuis le 2 juillet 197, le Gouvernement marocain n'accepte 
plus la titularisation des agents des forces auxiliaires, HN lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que le Gouver- 
nement marocain procède à la lilularisation de ces deux cent qua- 
rante agents des forces auxiliaires, qui risquent de subir un pré- 
fudice matériel et moral considérable et dont l'avenir seinble corm- 
promis, (Question du 25 décembre 17.) 


Réponsr, — Ces agents, qui relôvent des dispositions de l'arrêté 
résidentiel no 3102 FSP/M, sont en réalité des contractuels dont les 
engagements peuvent être résiliés à tout moment par l'autorité 
ayant effectué le recrutement sous réserve d'un préavis de trois 
mois et sans indemnité. Leur titularisation dans le Cadre des agents 
des forces auxiliaires, créé gar arrêté r'sidentiel dn 9 juillet 1953, 
p'’a jamais 616 qu'une possibilité offerte à ceux d'entre eux qui 
gomptaient au moins trois ans de services. Le refus opposé par 
ke Gouvernement marocain de tilulariser ces agents ne saurai! donc 
être considéré comme une rupture de contrat unilatérale et injus- 
üfiée d'autant qu'en vertu de la convention de coopération admi- 
nistrative et technique aucune noinination de fonctionnaire fran- 
27 ne peut valablement intervenir dans les cadres locaux après 

> fer juillet 1957. Les intéressés continuent donc à être considérés 
comme des agents francais non titulaires des services publics maro- 
gains et seront, au mére titre que l'ensemble de ces catégories 
de personnel, admis au bénéfice des dispositions du décret no 57-940 
du 14 août 1957 lorsqu'ils auront été mis dans l'obligation &e cesser 
leurs fonctions au Maroc. 





9810. — M. Raymond Drenre demande à M. le ministre des affri- 
res étrangères quelles sont jies institutions internationales spécia- 
disées qui ont leur sièce en France, (Question du 17 janvier 15.) 

Réponse. — Si par institutions spécialistes l'honorable parlemen- 
taire se réfère aux institutions spécialisées visées par l'article 57 
de la charte des Nations Unies, une seule institution spécialiste a 
son siège en France: l'Unesco. Plusieurs autres ont, en France, un 
échelon régional: Banque internationale pour la reconstruction et 
le développement et fonds monélaire international; Organisation 
de l'aviation civile internationale; Fonds des Nations Uni?s pour 
l'enfance (qui n'a pas cependant, stricto sensu, le statut d'institu- 


tion spécialisée). 





40085 — M. Verdier dumande à M. le ministre des affaires étran- 
gères pour quels motifs la « commuission de répartition de l'indermn- 
hnité des nalionalisations tehécoslovaques », 136, avenue de Malakof?, 
chargée de la répartition des avoirs bloqués en Tchécoslovaquie, et 
qui existe depuis sept anx, n'a pu encore terminer la liquidation âe 
tous les dossiers qui lui furent confiés, cu tout au moins de eceux 

ui concernent des personnes dont les droits ont élé reconnus 

epuis les années, et demande si des mesures ne pourraient être 
prises pour häâler celle liquidation, (Question du 4 février 4958.) 

Réponse, — 19 La commission de ’épartition de l'indemnité des 
nalionelisations tchécosiovaques à élé créée par arrêlé du 3 juillet 
2952, mais n'a pu commencer effectivement ses travaux qu'à compter 
du 21 novembre 1652, date limite fixée par l'arrêté du 4 août 4952 
pour le Gépôt des dernandes d'indemnisaiion, Eîlle a donc un peu 

lus de cinq ans d'existence, et non pas sepl: 20 Ja commission a, 

ce jour, slatué sur près de 80 p. 100 des demandes concernant 
des biens ainsi que sur de nombreuses réclamations portant sur des 

arlicipations Où des valeurs mobilières, Comple tenu des difficultés 

e l'instruction, ces résuliats paraissent satisfaisapls, En raison du 
garacière strictement forfailaire de l'indemnité prévue par l'accord 
franco-{chécoslovaque du 2 juin 1950, la comanission doit en etfet 
s'attacher à arbitrer, au plus près de Ja réalité, les réclamations dont 
elle est saisie et, dans ce but, procéder en liaison avec les auta- 
rités françaises el ichécoslovaques compétentes à des enquêtes tou- 





chant la nationalité des propriétaires et leurs droits,; la valeur réelle 
des biens, l'étendue du préjudice effectivement subi, enquêtes qui 
exigent, dans de nombreux €as, des délais considérables dont ne 
dépend pas de la commission qu'ils puissent être . abrégé:; 
3° compte tenu des dispositions de l'accord du ? juin 1959, Findem- 
Disatién des personnes physiques el morales françaises touchées par 
les mesures de nationalisation tchécoslovaques ne saurait intervenir 
que par voie de répartilion entre les ayônts droit de l'indemnité 
g'obale et forfaitaire que le Gouvernement techécoslovaque s’est 
engagé à verser. Ce principe exclut toute possibilité d'indemniser 
les intéressés au fur et à inesure des décisions prises et explique 
que la commission n'ait pu encore liquider les dossiers sur le<quels 
elle à déjà statué, La répartition prévue ne saurait en effet, de toute 
évidence, être effectuée que lorsque le montant des droits à indem- 
niser aura élé élali de facon définitive et que, d'autre part, l'indem- 
nilé& stipulée par l'accord susvisé aura été entièrement versée. Or, 
à l'heure actuelle, aucune de ces deux conditions n’est réalisée. 
Pour les raisons déjà indiquées, la commission n’a pu encore slatuer 
sur la tolalité des réclamations qui lui ont été soumises et ses 
décisions, au surplus, ne sauraient être considérées comme défini- 
tives, les possibilités de recours en cassation devant le conseil d'Etat, 
dont elles sont susceptibles aux termes de la loi n° 56-241 du 
11 décembre 1956, n'élant pas épuisées. Les accords franco-chéco- 
slovaques ont prévu, d'autre part, un versement échelonné de l’in- 
demnité et, Sur la base des modalités en vigueur, il ne semble pas 
que ce versement puisse, dans l'hypothèse la meilleure, être ächevé 
avant 1962: 49 il résulle de ce qui précède que l'indemnisation 
définitive des inlérèls français nalionalisés en Tchécoslovaquie ne 
pourra être efleciuée avant celte date. Consciente de la situation 
difficile dans laquelle se trouvent, de ce fait, placés les intéressés, 
la commission de réparltion a attribué, sur les fonds déjà versés 
par la partie techécoslovaque, des provisions qui alteignent d'ores 
et déjà 30 p 100 environ di montant des créances reconnues. 
Coropte tenu de lincertilude qui subsiste encore en ce qui concerne 
le montant global des droits à inderaniser, ii sesnble qu'au stade 
actuel cette attribution soit aussi large que possible. Des attribu- 
tions complémentaires pourront loulefois èlre effecluées au fur et 
à mesure des approvisionnements. 





10232. - M. Barthélemy expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères que, d'une part, un dahir marocain du 15 mai 1%% ayant 
institué, au bénéfice des fonctionnaires retraités qui se sont engagés 
« à résider effectivement en zone française de lErapire chérifien 
pendant au moins dix ans», «une pension complémentaire égale à 
la mMmajoralion marocaine du traitement appliquée à la part de pen- 
sion principale supportée par le Maroc» et que, d'autre part, la 
convention franco-marocaine du 6 février 1957 a instilué une prime 
de remplacement qui, comme la pension complémentaire précitée, 
n'est acquise qu'après un séjour effectif de dix ans au Maroc, à 
compler de la mise à la retraite. 11 lui demande: 1° quelle sera 
désormais la situation des retraités du Maroc ayant signé l'option 
définie dans le dahir du 17 mai 1%%5; 2° en cas de résiliation de cet 
engagement. diennal, une indemnité compensatrice sera-t+ile accor- 
dée en remplacement de la pension complémentaire. (Question du 
11 février 1958.) 


Réponse. — La situation des retraités des cadres marocains Sera 
réguiarisée selon les disposilions du décret no 58-185 du 22 février 
498 (Journal officiel ne 46 du 2 février 19%) portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 11 de la loi 
ne 26-782 du 4 août 1%. Les bénéficiaires de ce texte seront appelés 
à opter: a) soit pour une pension garantie compte tenu de l’évolu- 
tion des éléments locaux de rémunération; b) soit pour une pension 
garantie comple tenu de l'évolution de la rémunération afférente à 
un emploi métropolilain d'assimilation. Dans la première hypothèse, 
le montant de la pension compKmentaire ou leur prune de rem- 
placement de l'indemnité de fin de service sur la base de leur mon- 
lant au 9 août 1956 dès qu'elles sont définitivement acquises en 
vertu de la réglementation locale en vigueur à celle date. Si ces 
avantages cessent d'être servis par la caisse marocaine des reirailes 
alors qu'ils sont toujours dus en application de cette réglementation, 
les bénéficiaires sont invités à opler soit Fig la garantie définie 
ci-dessus, soit pour un rachat en capital de leur pension coinpié- 
mentaire. 





10306. — M. Jacques Soustelle demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s'il est exact, comme la presse l’a récemment 
annoncé, que le Gouvernement français ait abandonné le projet 
d'équipement d'une mine de charbon cokéfiable en Silésie polonaise 
et, dans l'affirmative, pour quelles raisons. (Question du 12 février 
1958.) 

Réponse. — Le Gouvernement a en effet décidé qu'il n'élait pas 
possible pour la France,, comple tenu de la situation présente de 
son économie, d'assurer, à elle seule, le financement nécessaire à 
l'équipement d'un puits de charbon cokéfiable en Ilaute-Silésie qui 
nous avait été présenté par les autorités polonaises. Notre ambassa- 
deur à Varsovie a cependant été autorisé à faire savoir au Gouverne- 
ment polonais que nous pourrions participer à la réalisation d'un tel 
projet si d'autres pays d'Europe occidentale y apporlaient également 
leur concours. 





10371. — M. Marcel-Edmend Naegelen expose à M, le ministre des 
aflaires étrangères que, contrairement aux engagements furmeis pris 
ar la Grande-Bretagne dans le traité de Paris, en 1814, lequel stipu- 
bit que la langue française serait respectée à l'ile Maurice, une 
récente décision unilatérale a supprimé l'étude du français pour 
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la classe de quatrième, correspondant à la neuvième en France; la 
presse locale mauricienne mène une très vive campagne contre 
celte décision, qui blesse les sentinents des populations d'origine 
française. 11 lui demande quelles mesures il compile op — pour 
obtenir que ces engagements anciens, qui n'ont pas été dénoncés, 
et devraient donc tre appliqués, soient respectés. (Question du 
48 Jévrier 1958.) 





10675. — M. René Pleven demande à M. le ministre des aflaires 
étrangères s'il est exact que les autorités britanniques, contraire- 
ment aux engagements pris par l'Angleterre dans le traité de Paris 
en 1814, lequel stipulait que la langue française serait respectée, 
viennent de supprimer dans l’île Maurice l'étude du français pour Ja 
classe de quatrième (qui correspond à la neuvième en France) et, 
dans l’affirmative, quelle a été la réaction du Gouvernement fran- 
çais. (Question du 5 mars 19958.) 


Réponse. — Fn vertu de l’article 8 du traité de Paris du 30 mal 
4814, l'lle-de-Frante et ses dépendances nomrmément Rodrigue et 
les Séchelles, ont été cédées « en toute propriété et souverainelé » 
par S. M. Très-Chrétienne à S. M. Britannique. Les engagements 
pris par la Grande-Bretagne ne résultent donc pas de ce traité 
raais de ;’acte de capilulation de File et de ses dépendances, signé 
le 3 dé:ermbre 1810, li est slipulé à l’arucle VIII de cet acte que 
« les habitants conserveront leur religion, leurs lois et coutumes ». 
Quoique l'usage de ja langue française ne soit pas expressément 
visé par celte disposition, on saurait difficilement contesler que 
celle-ci lui soit applicable, Les nouvelles dispositions sur l'ensei- 
gnement prises à l’Ile-Maurice consistent en ce que l'anglais est 
désormais seul reconnu comme langue officielle et médium d'ensei- 
gnement supérieur à partir de la troisième #lasse primaire. Celle 
règle tend assurément à faciliter la connaissance et la diffusion de 
l'anglais. Elle n’a pas, cependant, pour résultat de supprimer l'en- 
seignement de la langue française qui reste obligatoire et figure 
dans les matières imposées pour l'entrée dans les classes secon- 
daires et l’octroi des bourses de scolarité. Les mesures prises ne 
constituent donc pas une violation flagrante d'engagements inter- 
nalionaux, On peut, en revanche, éprouver des doutes sur le point 
de savoir si elle se conforme pleinement à l'esprit de cette stipu- 
Jation. 11 ne semble pas douteux que si des mesures de cet ordre 
venaient à se renouveler et à s'étendre, la situation de la langue 
française à l'Ile Mauri:e risquerait d’être progressivement atteinte 
et diminuée. Aussi bien, notre ambassadeur en Grande-Brelagne 
a-l-il été invité à représenter aux autorilés britanniques l'émotion 
soulevée au sein de l'opinion publique française par les récentes 
mesures prises à l’Ile Maurice. Notre ambassadeur ne manquera pas 
de souligner qu'elles émanent de l'élément indien de l'Ile qui désire 
faire de l’hindi, à longue échéance, la seule langue officielle, au 
détriment de l’anglais aussi bien que du français. Enfin, le minis- 
tère des affaires étrangères est intervenu auprès du ministère des 
finances afin d'obtenir la création, au Jycée Saint-Denis de Ja 
Réunion, de cinq postes supplémentaires de professeurs qui ensei- 
gneraient à l'Ile Maurice. Cette mesure affirmera aux yeux des 
éléments francophobes de l'Ile Maurice, notre résolution de main- 
tenir e! de renforcer, en un pays de culture française traditionnelle, 
nos moyens de rayonnement. 





104256. — M. Roland Dumas demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° si l'Etat tunisien versera aux Français les indem- 
nités de dornmages À ge qu'il & reconnues; 2e dans le ras où 
l'Etat tunisien ne voudra rien faire, l'Etat français consentira-t-il 
à verser la part des dommages reconnus. (Question du 19 fé- 
vrier 1%98.) 

Réponse. — 1e L'Etat tunisien a versé jusqu’à présent aux Fran- 
Çais comme aux Tunisiens les indemnités de dommages de guerre 
qu'il a reconnues: ces versements sont efleclués partie en titres, 
partie en espèces depuis le décret beylical du 3 août 1%56, mesure 
unilatérale prise par le Gouvernement tunisien en violation du pro- 
tocole du 4 mars 195 et qui a motivé la suspension du versement 
de la participation française, Cette question fait partie du conten- 
tieux franco-lunisien et sera certainement évoquée dans le cadre 
des conversations générales franco-lunisiennes lorsque celles-ci pour- 
ront reprendre; 2° de toute facon, le Gouvernement français ne 
saurait se désintéresser de la prelection des sinistrés français et 
prendra en faveur de ceux-ci les mesures qui s'imposent en Cas 
de carence de l'Etat tunisien. 





10625. — M. Privat demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères les dispositions qu'il compte prendre pour permettre la resti- 
dution des corps de nos soldats décédés au Tonkin. (Question du 
4 mars 1998.) 

Réponse, — Bien que les opérations de transfert des corps des 
soldats français tombés en Indochine relèvent de la compétence du 
ministère des anciens combattonts et viclimes de guerre, Île 
ministère des aflaires étrangères tient à rappeler à ]l honorable 
parlementaire les difficultés rencontrées sur ce point dans la mise 
en œuvre des accords de Genève, Le protocole du fer février 1955, 
qui avait pour but de préciser les modalités d'exécution des “4 
sitions prévues par l'article 23 de l'accord de Genève, n'a, en effet, 
jamais été appliqué: le Gouvernement de Saigon sest en eflei 
opposé à l'entrée sur son territoire des officiers de la mission viet- 
minh chargés, conformément au texte de l'accord, de retrouver 
et d'enlever les corps des militaires décédés de « l’armée populaire », 
Les autorités d'Ianoï ont rapidement mis fin de leur côlé aux acti- 
vilés de la mission française dont la présence dans le Nor4-Viet-Nam 
se justifiait à Uütre de réciprocité. Au surplus, la commission mixle 





de contrôle, à laquelle l'article 23 donne compétence peur procéder 
aux opérations de translert des corps, et au sein de laquelle a été 
créé un comité mixte des sépultures, ne s'est pas réunie depuis 
la fin d'avril 19%6: du fait de la dissolution, le 28 avril 195%, du 
haut commandement des forces de l'Union française, la France n'a 
plus qualité pour y siéger; le Gouvernement de Saigon, à qui sa 
place devait normalement revenir, a refusé, pour sa part, de l'oc- 
cuper, ne voulant entretenir aucun rapport avec le Nord-Viet-Xam 
Conscient de l'importance que revêt celle affaire non seulement 
aux yeux des familles éprouvées, mais également sur Île er nalio- 
pal, le ministère des affaires étrangères ne néglige cependant aucun 
eflorl en vue de parvenir à son règlement. Un appel vient d'être 
adressé au Gouvernement d'Hanoï pour qu'il autorise, en dehors 
de toute considération politique et Sur un plan strictement fiuma 
nilaire, le rapatriement des restes de soldals français inhumés au 
Nord-Viet-Nam. 





10749. — M. Nerzic demande à M, le ministre des affaires étran- 
£&ères dans quelles conditions et à quel titre les victimes civiles 
d'attentats au Maroc verront s'effecluer la liquidalion de leur dossier. 
(Question du 8 mars 1958.) 

Réponse. — Un dahir chérifien du 30 septembre 193 et divers 
autres texles qui l'ont suivi ont organisé l'indemnisalion des per- 
sonnes victimes des troubles à l'ordre publie au Maroc. Jusqu'au 
mnois de mars 1956, la commission chargée de fixer le monlant des 
indemnités, telle qu'elle a été prévue par l'arrêté viziriel du 14 avril 
1%», a normalement fonctionné. Mais après celle date, le Gouverne- 
ment chérifien n'a plus réuni celle commission, laissant ainsi sans 
conclusion les demandes d'indemnisation. Pour pallier cette défail- 
lance, le Gouvernement français a décidé d'accorder des avances à 
ses ressorlissants sur les indemnités qu'ils sont en droit d'attendre 
du Gouyernement marocain en application du dahir du 20 septembre 
1933. Ces avances se montent, pour les dommages aux biens À 
‘0 p. 100 du montant des dégâts tels qu'ils sont évalués par une 
commission qui siège à l'ambassade de France au Maroc, et pour 
les dommages aux personnes à un certain nombre de mois de rente, 
Un texte législatif est actnellement à l'étude, par lequel l'Etat fran- 
Cais élendrait aux Francais viclimes de dommages pour troubles à 
l’ordre public au Maroc le régime métropolitain des victimes civiles 
de la guerre, sous réserve de la subrogation de l'Etat dans les droits 
des victimes ou de leurs avants cause, dans des conditions proches 
de ce qui a été prévu pour les Français de Tunisie par la loi du 
8 août 1956 et le décrel d'application du 13 mai 1957. 





10674. — M. Dorgères d'Halluin demande à M, le ministre des 
affaires étrangères: 1° si pour les produits figurant à la liste G, pré- 
vue aux articles 19 et 20 du trailé de Communauté économique euro- 
péenne, des accords ont pu se réaliser entre les Elats membres, 
pour la fixation des droits du tarif douanier commun; 2° quels sont 
les droits qui ont été fixés pour les produits figurant sous les numéros 
suivants de la nomenclature de Bruxelles: ex 15-01, 15-03, ex 15-04, 
15-07, 15-12, 22-05. (Question du 5 mars 1958.) 

Réponse. — 1° La négociation entre les Ftate membres de Ja 
C. €. Æ. qui doit aboutir à la fixation des droits applicables aux 
produits de Ja liste G, n’a pas encore été entreprise; 2° il n’est done 
pas possible de donner une réponse à la seconde question pose par 
M. Dorgères d’Halluin. 





AGRICULTURE 


9838. — M. Plaisance demande à M. le ministre de l’agriculture de 
lui indiquer, pour le département de l'Eure : fe ja nomenclature des 
communes par canton, dont certains écarts restent encore à électri- 
fier; 2e Ja population desservie en électricilé: 3e Je montant, si 
possible par commune ou par canton, du coût des travaux d'exten- 
sion restant à réaliser ainsi que les prévisions pour 1958. (Question 
du 21 janvier 1%8.) 

Réponse. — 1° La nomenclalure des communes dont certains érarts 
restent à électrifier fait ressortir les chiffres suivants: arrondisse- 
ment des Andelys: 105; arrondissement de Bernay: 156: arrondisse- 
ment d'Evreux: 187: 20 Ja population rurale et urbaine desservie en 
électricilé est de 325.746 habitants: 3e le coût des travaux d'extension 
restant à réaliser ne peut être chiffré avec exactitude. Ces travaux 
demeurent subordonnés, en raison de l'éloignement des écarts res- 
tant à électrifier, à des renforcements en amont des réseaux de 
distribution. Le montant des travaux susceptibles d'être réalisés en 
1958 est de l’ordre de 70 millions de francs. 





9944. — M. Barthélemy expose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'en vertu des dispositions de l'article 3%6 du décret du %0 seplem- 
bre 1953 prescrivant de soumettre les dossiers de demandes de plan- 
tations de vigne à l'avis de l'instilut des vins de consommation 
courante, dont la composition vient de faire l’objet d'un décret du 
23 décembre 1957, les aulorisations sollicitées risquent d'être retar- 
dées jusqu'au delà de la saison favorable aux plantations. J} lui 
demande s'il ne lui serait pas possible d'envisager des mesures 
transitoires pour que soient, dès maintenant, accordées les auto- 
risalions de plantation, sans que PI, V, C. C. dont Je conseil inter- 
professionnel ne paraît pas être encore en élat de fonctionner, ail 
à donner son avis, cela dans l'intérêt des viticulteurs avant déjà 
engagé des frais imporlants de préparation du sol (Question du 
23 janvier 1958.) 
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Réponse, — L'honorable parlementaire est informé que toutes dis- 
positions utiles ont été prises en vue de permettre aux viticu!'eurs 
d'effectuer dès à présent les plantations nouvelies susceptibles d'èlre 


autorisées. 





9946. — M. Alcide Benoit demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture de lui faire connaitre pour le département de la Marne: 1° la 
nomenclature des communes n'ayant aucune installalion d'xidue- 
tion d'eau; 20 la nomenclature des comimunes ayant un réseau 
d'adduction d'eau insuffisant ne permettant pas l'aiunentalion coru- 
pète de la commune; 3% le montant des crédits accordés, chaque 
ane, au département, pour L'adduction d'eau depuis 1917 jusqu'à 


4957; 4e la nomenclature des communes qui me sont pas encore 
électrifiées; 5° la nomenclature des communes qui ne sont électrr 
fées que partiellement; 69 la nomenclature des communes pour 
lesquelles 11 existe un projet d'électrification ou d'extension du 


réseau; 7° à combien s'élève le montant des charges pour chacun 
de ces projets. (Question du 23 janvier 19%38.) 

Réponse. — 19 Le département de la Marne compte 210 communes 
qui ne disposent pas encore d'un réseau public d'alimentation en 
eau potale; 2 la desserte actuelle est insuffisante dans vingt-quatre 
communes, 4 le montant des travaux pris en charge par l'Elat ou 
subventionnés au titre des différents programmes s'établit comme 
suit pour la période de 1947 à 1997 inclus: 


Progranmme normal 1947....... . sommes ésoNs 500.040 
Prossemme nosnnnh 0... ccsosossasecnsesecee MON 
>rOUrannme harmmal 1949... cssusosscsseoosenosecssosse 20. 000.00) 
P'OORERS DOM 00....coscoscccocococcrocseosecess CR RO 
Programme normal 1994... de ss .. 58.500.000 
Travaux d'Etat 1951...... die cmiononess voie cosssvsoû 28.279.000 
Programme normal 1952...... CROP EEE PE CREER coosocse ED. 0 
Travaux d'Etat 1952........ créépssess ne sitas dl inbé sud 3.000.000 
Procramme normal 1993... sosocsoose one cvémistee .. 481.200.000 
Programme normal 1%%4....... hands cosaserecsaces  121.008.00D 
Travaux d'Etat 1924......., sairémemrcdesécstecesurssseses RS 
Travaux d'Elat 1955............ ARR RE ot susccotse ‘SD 
lrogranmane normal 1955-1956. ...... vasoscet cute doses cn PS 
Programme conditionnel 1955-1956. .... sue non s 23 .025.04X) 
po: © NP sise possessions 7.000.000 
Prograrmupe normal 1956-1957....... dpi aes sonde tte - 176.100.0) 
Programme comiilionnel 1956-1957. ........ vocnéoéesèscee CR ON D 
SITE C'RR  indooidodes debat on pose es D OO 


Pour les projets subventionnés, la participation financière de l'Etat 
est de l'ordre de la moitié du montant des travaux; 4° et 5° toutes 
Je communes du département sont desservies par un réseau de 
distribution d'énerrie électrique. Senles quelques habitations et 
écarts ne sont pas encore électrifiés du fait des propriétaires; 
6* et 7o vingt projets d'électrification où d'extension sont actuel- 
lement en voie de réalisation. Le montant total des charges corres- 
pendantes s'élève à 30.548.290 francs. 





9947. — M. Bretin demande à M, le ministre de l’agriculture ce 
que représentent, en puissance d'écrasement et en contingent: 
4° les moulins d'une capacité d’écrasement supérieure à 1.500 quin- 
faux par vingt-quatre heures; 2° les moulins coopéralifs; 3° les 
moulins contingentés ne rentrant pas dans les catégories ci-dessus. 
(Question du 28 janvier 198.) 


Réponse, — La répartition des moulins contingentés s'établissait 
comme suit, au 4° janvier 1958: 




















LULU 
TOTAL TOTAL 
DÉSIGNATION des capacités des contingeats 
d'écrasement. de mouture, 
Quiutaux. Quintaux. 
Moulins d'une capacité d'écrasement _ 
supérieure à 1.540 quintaux par viugt- 
quatre heures............... à ile ent es 11.025.000 13.826.577 
Moulins coopératifs...........….......e ? 3.959.700 3.309.204 
Moulins m'entrant pas dans les catégo- 
NS OR nine is cé 100.189. 420 71.133.662 





10106. — M. Jean Lainé expose à M. le ministre de l’agriculture 
u'un arrêté du #6 janvier 1958 (Joumad officiel du 23 janvier) à 
fixé pour la caisse nationale de crédit agricole les pensions de 
charges à 13.240.600.000 franes et !l:s pensions de produits à 
14.41%.140.000 francs. Il lui demande de faire connaître: 4° la répar- 
tition des prévisions de charges entre les principaux postes de 
dépenses: 2° le montant total des pensions de charges relatives 
au personnel de la caisse national: de crédit agricole (traitements, 
indemnités, primes et gratifications, charges sociales, avantages 
sociaux, ete.) et nombre total d'agents de la caisse nationale de 
crédit agricole correspondant à ces prévisions, 3° les renseignements 
demandés à la question 2° pour les années 1952 à 1957 inclus, 
4o s'il pourrait être envisagé, comme d'ailleurs cela est fait pour 
les entreprises nationales, de publier le eomptz: de gestion annuel 
de la caisse nationale de crédit agricole. (Question du À février 1958.) 


Réponse : 


40 Répartition des prévisions de charges 
entre Les principaux postes de dépenses. — Exercice 1958. 














PRÉ VISIONS 

de charges 

POSTES (en milliers 

de francs). 

Agios et intérêts débiteurs..... PERRET AREA ES + 12.122.870 

Frais de personnel......................e. PRET «e x 428.927 

Impôts et taxes.........................sessse ses 19.753 

Frais pour biens mzubles et immeubles.......... “ 53.700 

Transports et déplacements......................... 27.200 

Fournilures extérieures.............. Dessert vd 8.850 

Frais de gestion générale............ss.sssosesensee 211.500 

CU ER PT UT 7.800 
Dotation de l'exercice aux comples d’amortisse- 

MID rrsmuehereitoeetentioanenetvs costs ets bre 20.000 

TA ss smscuchadimatéanntastensrssosvoneséusnés 13.240.600 





» Prévisions de charges relatives au personnel de la caisse nationale de crédit agricole et effectifs correspondant à ces prévisions. 
































20 et 3 
(En milliers de francs.) 
1958 1957 1956 1955 1954 1953 1952 
Traitem SP ARR TN PSE ee … 314.489 273.069 252.623 236.375 209.866 208.515 19.07 
CE SEE ET PPS PS is 8.555 7.52 7.050 6.613 6.280) 5.237 6.119 
ae en BELLE TOP TRE TE TONER PREENREERNRRTREINEREER € 19.620 17.640 15.414 17.435 25.045 19.037 3.780 
Cotisations de sécurité sociale. seu... PFCVRR et 10.35 9.063 7.958 7.525 7.111 6.128 41.814 
Charges SSSR RER obeécec scene 49.700 43.20 41.046 39.810 33.310 21.884 20.497 
Œuvres ae de ions ol " 6.750 6,750 6.70 6.7) 41.239 3.899 3.839 
Frais divers de personnel... see se ds. 19.478 16.838 16.766 43.25 11.458 11.500 14.144 
___ OO AT Ce 498.927 374.080 | 247.507 | 227.795 »p1.279 | 281.737 | 259.230 
À D LA + NUS PONT 316 349 350 350 350 360 359 


























9 La caisse nalionale de crédit agricole fournit chaque année au 


1 
Parlement, en application de lartiele 67 de la loi n° 47-520 du 


21 mars 1947, tous documents sur son fonctionnement financier dont 
la liste sera arrélée dans la loi de finances. Elle est également 


soumise aux vériflations de la sous-commission chargée de suivre 
e! d'apprécier la gestion des entreprises nat‘onalisées et des sociétés 
d'économie mixte, instituée par l'article 70 de la loi n° 47-5% du 
2! mars 17, modifié et complélé par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 
4#%M7 et par l'artiele 23 de la loi ne 55-366 du 3 avril #%5. Les ren- 
Seignements utiles sur la gestion de la caisse nationale ont été 


Communriqués à la sous-commission de l’'Assembée nationale. Enfin, 
le Parlement est représenté par six délégués élus, dont trois par 
l'Assemblée nationale et trois par le Conseil de la République au 
sein de la commission plénière de la caisse nationale de crédit 
agricole, placée sous la présidence du ministre de Fagriculure. Les 
charges et produils de la caisse nationale de crédit agricole font 


prévisionnel communiqué à Ia commission 


de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948. 


d'Espagne et d'Italie; 2e 


ces licences. (Question du 4 février 1%8.) 





l'objet pour chaque exercice d'évaluations décriles dans un état 

plénière. i 
nationgle de crédit agricole est par ailleurs comprise parmi 
établissements dont les comptes sont examinés ar la commission 
de vérification des entreprises publiques, instituée par l'article 56 


La caisse 


les 


10115. -- M. Bouyer demande à M. le ministre de l’agriculture: 
1° quel est le volume total des licences d'importation de vins 
uels sont les importateurs titulaires de 


Réponse. — 1° Aucune importation de vin de consommation cou- 
rante n'a été autorise en provenance d'Italie. En ce qui concerne 
l'Espagne, des licences d importalion portant sur une quantité lutale 
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de 4.668000 hectolitres ont été délivrées en date du 28 février 1958. 
Ces uaporlations sont effectutes en dérogation commerciale dans le 
cadre d’une procédure EXIM, d’une part, et d’une procédure d'imper- 
tation direcle, d'autre part. Ces opérations sont régies par les 
circulaires d'application visces ar les avis au Journal officiel des 
21 octobre et décembre 1957 et 20 février 1958. La procédure 
d'importation directe de vin de consommation courante en prove- 
nance d’Espagne a été suspendue par avis au Journal officiel du 
23 janvier ILE : 2° par application des dispositions de l’article 9 du 
décret n° 49-927 du 13 juillet 1949, l'office des changes est seul 
compétent en ce qui concerne la publicité des autorisations d’im- 
portation. La liste des bénéficiaires de licences peut y être consultée 
par les déitguts des organisations professionnelles intéressées, 





10119. — M. Barthélemy demande à M. le ministre de l'agriculture 
si le propriétaire d'une habitation rurüle, sise dans un hameau 
dépourvu de toute adduction d'eau, et désireux de consiiluer une 
réserve d’eau pour la lutte éventuelle comtre l'incendie et destinée 
à la protection collective du hameau peut, en l'absence de loule 
mesure prise à cèt eflet par la commune, obtenir une subvention 
pour la construction de ce réservoir et, dans l’affirmative, dans 
quelles conditions. (Question du 14 février 1958.) 


Réponse. — Les installations individuelles d’eau sous pression 
dans une exploitation agricole peuvent étre prises en considéralion 
en vue de l'octroi d'une subvention au titre de la oi du 21 nevem- 
bre 1940 sur la restauration de l'habitat rural (art. 180 du code 
rüral). Toulefois, il est recommandé d'intégrer les projels de cette 
nature dans un prograrame d’amétioration et de modernisation des 
bâtiments dont l’ensemble pourra bénéficier d'une subvention d'un 
maximum de 400.000 francs. S'il s’agit essentiellement de la construc- 
tion d’une réserve d'eau pour la lutte contre l'incendie, la subven- 
tion susceptible d’être accordée ne pourra dépasser 10 p. 100 du 
monlant de la dépense. 





10144. — M. Lucien Nicolas rappelle à M. le ministre de l’agri- 
culture qu'en vertu de la circulaire C. A. B./1051 du 10 septembre 
4956, un nouveau plan d'organisation des direclions des services 
agricoles devait être établi dans un délai de trois mois, c'est-à-dire 
avant le 10 janvier 1957. Ce délai étant largement dépassé, il lui 
demande: 1° queis sont les eflectifs retenus par ce plan d'organi- 
sation pour les techniciens (ingénieurs des servicæs agricoles tet 
ingénieurs des travaux agricoles) et le personnel de la section admi- 
nistrative de chaque direction des services agricoles, à l'exclusion 
du personnel des foyers de progrès agricole; 2° quels sont les 
critères qui ont servi de base à l'élablissement de ce plan, et quelle 
importance relative a été attribuée à chacun d'eux. (Question du 
5 février 1%8.) 

Réponse. — Moins de trois mois après l’envoi de la circulaire 
citée par l'honorable parlementaire, le ministère de l’agriculture 
a élé réorganisé par le décret n° 56-128 du 19 décembre 19%. Les 
dispositions introduites par ce texte réglementaire ont posé en des 
termes nouveaux le problème de ’organisation interne des directions 
départementales des services agricoles et, en conséquence, l'appli- 
calion de la circulaire en question a été remise en cause, Les dilfé- 
rents services intéressés de l'administration centrale du ministère 
de l’agriculture étudient actuellement les mesures susceptibles d'être 
mises en œuvre pour permettre aux directions départementales des 
services agricoles d'adapter leurs aclivités aux besoins qui se mani- 
festent dans les différents domaines où elles ont à intervenir, 





10239. — M. Tourné demande à M. le miniStre de l’agriculture 
quelles sont les dispositions exactes prévues dans le traité de 
Marché commun, quant à la production, le transport et la commer- 
cialisation des fruits et Kgumes entre les pays liés par ce traité. 
(Question du 11 février 1958.) 

Réponse. — I L'existe pas, dans le traité de Rome, de dispositions 
précises prévues particulièrement pour la production, le transport 
ou la commercialisalion des fruils et légumes, mais l’ensemble 
des fruits et légumes figurant dans l'annexe II du traité, c'est-à-dire 
dans la liste des produits agricoles, toutes les dispositions spéciales 
à l'agriculture contenues dans les articles 38 À 47 leur sont appli- 
cables. C’est ainsi que dans le cadre de la politique agricole com- 
mune, les institutions de la Communauté pourront prendre, en ce 
qui concerne les problèmes de la production, dn transport et de 
la commercialisation des fruits et légumes, toutes les mesures 
conformes aux objectifs du traité qui leur paraîtront souhaitables. 





10242 — M. Tourné expose à M. le ministre de l’agriculture que 
la mise en vigueur du traité de marché commun ne manque pas 
de créer une certaine inquiétude parmi les viticulteurs, H Jui 
demande quelles dispositions prévoit le traité: 4° en matière viticole, 
particulièrement au sujet des vins de consommation courante ; 
2° quant aux importations de vins des autres pays signataires 
de ce traité. {Question du 11 février 1958.) 


Réponse, — Le texte du traité ne prévoit pas de dispositions 
particulières pour Ja viticulture mais le vin faisant partie des 
roduits agricoles au sens du traité et figurant à ce titre dans 
annexe II, toutes les dispositions spéciales à l'agriculture énu- 
mérées dans les articles 38 à 47 lui sont applicables. C'est ainsi 
que la politique agricole commune s'étendra aux produils de la 
viticulture, notamment en ce qui concerne l’organisation en commun 
des marchés. Quant aux importations de vins dans les autres pays 





sisnataires du traité, elles sont naturellement soumises aux rèsles 
imérates en ce qui concerne l'élargissement des contingents et 
suppression des tarifs douaniers, mais peuvent également tomber 

sous le coup des dispositions particulières aux produits agricoles 





10427 -- M. Roger Roucaute signale à M. le ministre de l'agri 
cufture le cas particulier de la commune de Desaignes (Ardèche) 
au sujet de la réalisation de son projet d'eau potable. Depuis 155, 
et plus tard en 14, le conseil mumicipal s'est eflorcé de pallier 
la pénurie d’eau qui sévit chaque année dans la commune. En 
août 194, une autorisation de captage était accordée à la conmmune 
et une subvention d'Etat {tre tramche de 20 millions de francs) 
fgure au programme des investissements agricoles, progrannne 
14%-1957, tranche 19%7. Par délibération du 24 juillet 197, la ccm- 
mune s'est engagée à prendre à sa charge la partie des d'penses 
non subventionnées par l'Etat. Il lui demande: 1° si la décision 
de subvention de son ministère ne saurail tarder à étre prise et 
quelles sont les raisons qui ont empêché, jusqu'à maintenant, la 
réalisation du proet; 2° quelles sout les communes de l'Ardèche 
avant fait l'objet d’une décision de snbvention pour la réalisation 
de projets d'eau potable en 1955, 1956 et 1957. (Question du 19 fevrier 
195.) 

Réponse, — 1° Le proiet d'alimentation en eau potable de la 
commune de Desaignes (Ardèche), dont les conditions de fluälive- 
ment ont été adoptées par le conseil municipal le 24 juillet 197 
et approuvées par le préfet le 16 seplembre #%7, à fait lobjet 
d'une proposition de subvention de la préfecture dalée du 21 janvier 
1938 et le 12 février d'un avis favorable des conseils lechriques, 
Une décision de subvention du taux de 51 p. 100 pour une dépense 
subventionnable de 20 müllions de francs interviendra prochaine- 
ment et sera notifiée à la collectivité par l'intermédiaire du prolet; 
20 trente-quatre autres communes el syndicais de communes de 
l'Ardèche ont fait s’objet de décisions de subvention pour des 
travaux d'alimentation cn eau potable au titre des programmes 
de 1925, 1956 et 1957. 





10496. — M. Plantter expose à M, le ministre de l'agriouiture que 
la loi du 11 février 1950 organisant les conventions prévoit expres- 
sément dans son article 2 que les arrtlés préfectoraux réglementant 
le travail en agriculture resleront en vigueur jusqu'à d'inter\ention 
des dispositions visant à l'observation d'un salaire minimum ou 
d'un salaire moyen maximum. L'arrété d'un prélet applicable à 
l’agricuiture a organisé, non pas une fixalion réglementaire des 
salaires dans son département, mais une fiérarchie de ces salaires 
dont la base, wariatle gour chaque propriété, est Je saiaire touché 
par le travailleur soigneur de chaque ypropriélé. 1l lui demande si, 
en l'absence d'une convention collective applicable dans ce dépar- 
tement, un gropriélaire est fondé à refuser à son régisseur le béné- 
flice de ces disposiliens de l'arrêté préfectoral qui ne sont nulæment 
relatives à un saiaire naxiroum ou moyen maximum et sans Jajson 
avec Je Salaire minimum inter; rofessionne] garanti. (Question du 
21 février 19%58.) 

Réponse. — L'arrêté du 19 avril 19% du préfet de la Gironde 
prévoit, en ce qui concerne le personnel de maitrise, une dispo- 
sition rédigée comme suil, analogue à celle visée par l'honorable 
parlementaire: «les Salaires sont fixés en prenant pour base 18 
suaire mensuel en espèces du travailleur soigneur de la propriété ». 
Depuis la publication de la loi du 11 février 1950, l'application de 
cette disposition a donné lieu à des divergences d'inteérpax tal on. 
Certaines juridictions, dont la justice de paix de Blanquefort (7 1mni 
1%, Velillard contre Vieillard), ont estimé qu'à d'faut de conven- 


tion collective ou d'accord de salaires Jiant les parties, le salaire 


de dase à prendre en considération était celui du travailleur so neur 
de ja propriété tel qu'il résultait, au 41 février 190, de l'apni n 
du dernier arrêté préfectoral en vigueur, alors que le tribunal de 
paix de Ja Bbrède (7 mars 197, Femie contre société Medri) à 

déré que Ja disposilion précitée exigeait « Je respect de la hiérar hie 


des salaires en agriculture, non point à partir d’un salaire horaire 


dont le taux serait définitivement fixé et qui demeurcrait invariabie, 
Mais Wien à partir de la nolion concrète des normes où conditions 
du travail de l’ouvrier soigneur de la propriété telles qu'ont pu s 
déterminer les arrêlés qui prévoient pour cet emploi avec l'appii- 
cation des usages canlonaux ou locaux la duée journalière normale 
de l'ouvrier permanent soigneur ... plus une heure sans major De: 
et une majorce de cinquante pour cent pour kes dimanches «et fèles 
pendant Soixante-Cimq jours par anv. Pour la détermination du 
Salatre mensuel en espèces du travaillenr soigneur, auquel deivent 
Etre appliqués les coefficients hiérarchiques en vue d'obtenir Île 
Salaire mensuel minimum du personnel de maitrise, cetle juridic- 
tion a eslimé devoir retenir le laux du salaire horaire du travailleur 
Soigneur alors méme que ce taux awurait varié en application des 
disposiuons relatives au sahire minimum garanli Si la cour de cas- 
Salion s'est prononcée, chaque fois que le salaire de base était f 

en valeur absolue par les arrêtés de salaires, dans le sens du main- 
lien des salaires réglementaires au taux qu'ils avaient atteint a 
MH février 1%0, écarlant ainsi la possibilité de substiluer au salaire 


Téglementaire de base, pour l'étab'issement de la grille des salaires, 
celui résultant de l'application des règles sur le salaire minimum 
garanti (en <e sens, cassation, section sociale, 1% février 1957, 
Siron contre Hannier), elle n'a pas, à ma connaissance, rendu 
d'arrêt dans un cas analogue à celui cité par l'honorable parlemen- 
taire. 11 y a lieu de noter, cependant, qu'appelé, le 11 julie! 1% 
à émettre un avis sur l'application des règles prévues À l’arrèté du 
15 mars 1946 modifié fixant la rémunération minimum des médecins 
salariés du lravail en fonction d’un certain nombre d'actes médiraux 
par rélérence aux tarifs inscrits dans les conventions conclues entre 
les caisses et les syndicats de praticiens ou fixés éventuellement 
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ar la commission nationale prévue à l’article 10 de l’ordonnance du 
9 octobre 1945, le Conseil d'Etat a considéré « que si la loi du 
41 février 1950 maintient provisoirement en vigueur les arrêtés minis- 
triels pris en matière de salaires jusqu'à l'intervention de conven- 
Uons collectives ou de sentences arbitrales, cette disposition doit 
€tre entendue lorsqu'il s'agit d'arrêtés comportant par eux-mêmes 
un élément variable comme s'appliquant à la méthode de détermi- 
halion du montant des rémunérations... ». 


10626 -— M. Bouyer expose à M. le ministre de l’agriculture les 
cas d'’exploitants agricoles et plus spécialement les victimes des 
gelées de février 1956 (Charente-Maritime) auxquelles il avait été 
accordé des préts, étant entendu que les trois premières annuités 
seraient réglées par le fonds national de solidarité, Certains venant 
de se voir présenter les avis du premier remboursement, il lui 
demande: quelle est la situation actuelle de ces emprunteurs. 
(Question du 4 mars 1958.) 

Réponse, — Tes viticulteurs sinistrés qui ont contracté des prêts 
à moyen terme spéciaux institués par l'article 675 du code rural, 
sont tenus, comme tous les emprunteurs du Crédit agricole, de faire 
face à leurs engagements, les actes qu'ils ont signés en vue de 
constater les prêts ne pouvant donner lieu, à cet égard, à aucune 
interprétation ambiguë, La caisse régionale de crédit agricole mutuel 
prôteuse ne refusera pas, cependant, de prendre en considération 
les demandes justifiées de délai de payement, et en particulier 
celles présentées par les viticulteurs redevæbles d'annuités suscep- 
tibles d'être prises en charge en tout ou partie par la section 
vilicole du fonds national de solidarité agricole, en application soit 
de l'article 679 du code rural, soit du décret no 56934 du 17 sep- 
tembre 195%. Les interventions de la section viticole ne sont d'ail- 
leurs pas systématiques et il n'est pas certain que les emprunteurs 
soient dispensés de rembouser tout ou partie des premières annuités 
des prêts qu'ils ont obtenus. En tout état de cause, les ermprunteurs 
auprès de la caisse régionale de crédit agricole mutuel de la 
Charente Maritime vont être prochainement informés, par l'inter- 
médiaire de cette institution, du montant des remises d'annuités 
dont la section viticole aura pu les faire bénéficier. 


10627 — M. Palmero demande à M. le ministre de l'agriculture 
de bien vouloir lui faire connaitre le montant des subventions 
attribuées au département de l'Ardèche en ce qui concerne les gites 
ruraux vour les années 1999, 1996, 1957, (Question du 4 mars 1958.) 

Réponse, — Le montant des crédits attribués au département de 
l'Ardèche en vue de l'octroi de subventions pour l'aménagement 
de gites ruraux a été de: 3 millions en 1%; 10 millions en 19%%; 
45 millions en 1957, Tous les crédits ont été consommés et le 
montant des subventions allouées a donc été, pour chacune des 
années ci-dessus, le même que celui de la dotation ouverte, 





10750 — M, Dorgères d'Haïlluin demande à M. le ministre de 
l'agriculture quel est 1° le montant de la subvention attribuée 
en 1955, 1956 et 1957 par le ministère de l'agriculture à la C. G. A. 
et 2e quel est l'objet et l'affectation de ces subventions. (Question 
du 3 mars 195%.) 

Réponse, — 19 3.500.000 en 1955; 3.700.000 en 196; 2.800.000 en 
4957. 20 Ces subventions, imputées au chapitre 44-02 du budget 
du ministère de l'agriculture, constituent une contribution aux 
dépenses de caractère international de la Confédération générale 
de l'agriculture, En 1957, la subvention de 2.500.000 francs était 
destinée à couvrir une partie de la cotisation de la C. G. A, à la 
Fédération internationale des producteurs agricoles (F. L P. A.). 


ALGERIE 


10328. — M. Hovnanian demande à M. le ministre de l'Algérie: 
4° quelles sont les attributions du commissaire à l'industrialisation 
de 'Aluérie et l'indice de traitement aflérent à celte fonction; 
%e comment fonctionne le commissariat à l'industrialisation de 
l'Algérie depuis la désignation, début 4%, du titulaire au poste 
de commissaire et pour quelles raisons le tilulaire de ce poste, 
que ses fonctions successives dans divers cabinets ministériels ont 
empêché, jusqu'à présent, et depuis près de deux ans, de rejoindre 
son poste, n'a pas été remplacé par un nouveau titulaire suscep- 
tible d'exercer etfectivement les fonctions de commissaire, (Question 
du 19 février 1958.) 

Réponse. — Le poste de commissaire à l’industrialisation de 
l'Algérie a été créé par arrèté du gouverneur général de l'Algérie 
en date du 13 janvier 1956. IL avait pour objet de promouvoir la 
création de nouvelles ressources en énergie, de susciter de nouvelles 
activités industrielles et minières, enfin de développer les entre- 
prises existantes. Cette création répondait à la nécessité pour l'admi- 
nistration de disposer d'un organisme à compétence à la fois métro- 
politaine et algérienne, appelé d'une part à inciter les entreprises 
et les industries métropolitaines à s'installer et à se développer 
en Algérie, d'autre part, à encourager les industries exis'int sur 
ce territoire à étendre leurs activités. Par ailleurs, sur un plan 
général, il était indispensable de créer les conditions nécessaires 
à l'industrialisation, sur une grande échelle, de territoires qui, du 
fait de leur pauvreté, souffrent gravement du sous-emploi. La 
première mission dont le commic"aire avait la charze Clait donc 
d'examiner en liaison avec les directions techniques de la produc- 


tion industrielle et les entreprises métropolitaines les conditions 
w’il était nécessaire de réunir pour permettre une décentralisation 
de industries sur l'Algérie. Cette étude devait se faire dans Île 
cadre des nécessités économiques de l'Algérie et de la métropole. 





C'est dans ces conditions que le commissariat à l’industrialisation 
a été rattaché à la direction générale des aflaires économiques et 
de l'industrialisalion qui a été instituée elle-même par arrêté du 
2 avril 197. C'est dans ce cadre également et dans le cadre 
des fonctions qu'il a occupées dans les différents cabinets minis- 
tériels où il a été plus spécialement chargé des questions d'Algérie, 
que le commissaire à l'industrialisation a contribué, en liaison 
avec la direction générale des finances de l'Algérie et la direction 
générale des affaires économiques, à meltre en œuvre le « fonds 
d'équipement de l'Algérie », chargé de rassembler les moyens finan- 
ciers que la métropole pourra meltre à la disposition de l'Algérie 
pour réaliser des investissements productifs. La création de ce 
« fonds » et les moyens dont il doit être doté sont d'ailleurs 
inscrits dans la loi-cadre. Par ailleurs, il a contribué activement 
à l'élaboration et permis l'aboutissement des mesures destinées à 
favoriser les pu désireuses de s'installer en Algérie et qui 
subissent un handicap du fait d'un certaîn nombre de sujélions 
propres à ces terriloires, Le régime de cette aide a fait l'objet du 
décret n° 33-83 en date du 31 janvier 1958, C'est également dans 
ces conditions qu'a pu être constituée à la fin de 197 une société 
pour l'étude et le développement de l'industrie en Algérie qui 
groupe les intérêts publics et privés algériens et métropolitains 
et notamment les représentants de banques. Toutes ces mesures 
font actuellement l'objet de mises au point afin de les adapter au 
régime défini par la loi-cadre, et certains aménagements de textes 
sont en cours. Dès maintenant le bureau parisien du commissariat 
à l'industrialisation reçoit les demandes de particuliers, de sociétés 
ou de services administratifs qui désirent bénéficier des avantages 
prévus par les {extes ainsi établis. Par contre, les services algériens 
du commissariat instruisent les dossiers d'aide fiscale et financière 
dans le cadre de la direction générale des affaires économiques, 
à Alger. L'indice du commissaire à l'industrialisation en Algérie a 
été fixé au niveau de l'indice qu'il détenait dans ses fonctions 
antérieures. 11 est le même que celui attribué aux titulaires des 
autres comimissariats qui existent au ministère de l'Algérie, Enfin, 
le cumul par un fonctionnaire de ses activités administratives avec 
celles exercées en qualité de meéinbre d'un cabinet ministériel est 
une règle constante et générale, IL est rappelé à ce sujet que les 
membres de cabinets ministériels sont rémunérés par le traitement 
qu'ils perçoivent au titre du poste permanent dont ils sont titu- 
laires dans la fonction publique, 





10476 — M./Pranchère demande À M. le ministre de l'Algérie: 
4° s'il est exact qu'un marché portant sur l’achat de traverses pour 
le compte de son ministère a été conclu avec un marchand de bois 
du département de la Corrèze, domicilié à Masseret; 2° dans l'affir- 
matlive, quelles sont les conditions de ce marché. (Question du 
21 février 1958.) 

Réponse. — Les chemins de fer algériens n'ont pas conclu de 
marché avec un marchand de bois du département de la Corrèze, 
domicilié à Masseret, Un seul marché est passé pour des fourni- 
tures de traverses dans le département de la Corrèze avec la Société 
Cot ot Priet, à Vigeois. Ce marché concerne la fourniture sur wagon 
gares métropolitaines de traverses blanches en chêne de France 
pour voie normale et est passé aux prix et conditions homologués 
par la Société nationale des chemins de fer français pour des livrai- 
sons similaires. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


10477. — M, Dreyfus-Schmidt demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre pourquoi le règlement 
d'administration publique qui devait fixer les modalités d'applica- 
tion de la loi n° 48-1404 du 9 septembre 1949, et notamment de 
l’article 10 de celle loi aux termes duquel: « les pertes de biens 
de loule nalure résultant directement de l'arrestation et de la 
déportation dont la preuve sera dûment établie seront intégrale- 
ment indemnisés » n'a pas encore été promulgué et désirerait 
savoir quand ce texte sera promulgué, étant donné l'urgence de 
permettre à de nombreuses familles déjà cruellement éprouvées 
par la guerre, de percevoir l'indemnité matérielle qui leur est due. 
(Question du 21 février 1958.) 

Réponse, — Le projet de décret portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application des articles 13 et 10 des lois des 
6 août et 9 seplembre 1948 codifiés sous le numéro L. 340 (1er, 2e et 
3e alinéa) du code des pensions militaires d'invalidité et des victi- 
mes de guerre a été soumis, pour avis, aux départements ministé- 
riels intéressés, Le secrétaire d'Etat au budget a formulé, dans sa 
réponse à la question orale posée par M. Chapalain (insérée au 
Journal officiel des débats parlementaires, Conseil de la Républi- 
que du 19 mars 1958, pages 537 et 58) les observations qu'appellent 
de sa part les modalités d'indemnisation envisagées par ce projet. 
Ces objections vont nécessiter un nouvel échange de vues entre 
les deux départements pour la mise au point définitive du projet 
qui sera présenté au conseil d'Etat, 





10507. — M. Raymond-Laurent demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre si le fait d'être titulaire 
de la médaille de la Résistance n'entraine pas automatiquement 
l'attribution de la carte de combattant volontaire de la Résistance. 
(Question du 25 février 1958.) 

Réponse. — La loi réserve l'attribution d'office de la carte du 
combattant volontaire de la Résistance (art, R. 254 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre): 1° aux 
titulaires de la carte de déporté ou d'interné résistant; 2° aux per- 
sonnes qui ont été exécutées, tuces ou blessées dans les conditions 
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de nature à ouvrir droit à pension sous réserve que la cause déter- 
muinante de ces faits soit un acte qualifié de résistance ; 3° aux per- 
sonnes qui se sont mises, avant le 6 juin 1911, à la disposition d’une 
formation de la Résistance à laquelle a été attribuée la qualité 
d'unité combattante et ont effectivement combattu pendant trois 
mois; 4° à toule personne qui à appartenu pendant trois mois au 
moins avant le 6 juin 1944, aux F. F. C., aux F. F. EL ou à la 
K. L F. dans une zone occupée par l'ennemi, Ces di-positions 
valable initialement pour la seule Résistance métropolitaine, on 
été élendues jart. R. 271, 273, 2756 et 277 du code susvist) avec les 
variantes de dales et de lieux qui s'imposaient, à la Résistance 
extra-métropolilaine. Aueune d'entre elles ne prévoit l'attribution 
d'office de la carie de combatiant volontaire de la Résistance aux 
titulaires de la médaille de la Résistance qui peut étre décernte 
pour un acte délerminé de bravoure, sans justilication de 90 jours 
de résistance, 





10628. — M. Guislain demande à M. le ministre des anciens 
combattan:s et victimes de si les viclimes de guerre, admises 
au bénéfice de la sécurité sociale par versement d’une cotisation 
sur leur pension, peuvent bénéficier de la prime au décès, (Question 
du 4 mars 1958.) 

® x — Suivant les dispositions de l’article 4 de Ja loi ne 50-879 
du 29 juillet 1%0 modifiée, élendant le bénéfice de la sécurité 
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux 
veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre, 
les personnes visées à l'articke 2 de ladite loi et, le cas échéant, 
leur conjoint et leurs enfants à charge au sens de l'article 3 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 ont droit aux prestations 
en nature de l'assurance maladie et de l'assurance maternité uni- 
querment. Dans l’état actuel de la législation, les victimes de guerre 
ne sont pas, en conséquence, bénéficiaires des prestations de l'assu- 
rance décès visée à l’articke 73 de l'ordonnance précitée. 





10787. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de guerre qu'un grand nombre d'établissements 
hospitaliers ne sont pas agréés par les services des soins graluits 
du ministère des anciens combattants et les titulaires du carnet 
de soins gratuits n’y sont pas admis. Il Jui demande: 1° pourquoi 
les invalides de guerre, titulaires du carnet de soins gratuits, ne 

uvent pas être soignés, pour leurs affections ou pour leurs 


lessures de guerre, dans toute polyclinique ou service hos- 
pitalier de leur choix; 2° quelles mesures il compte prendre 
pour que toutes les polyciimiques et les services. hospitaliers 


agréés par la sécurité sociale puissent désormais recevoir et soigner 
tous les ressortissants du ministère des anciens combattants tilu- 
laires du carnet de soins graluils. (Question du 10 mars 1958.) 
Réponse. — Conformément aux prescriptions de l’article L. 417 
du code des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, les malades bénéficiaires des dispositions dudit code peuvent 
être admis, à leur choix, soit dans les salles militaires ou civiles 
des hôpitaux de leur ressort et, s’il y a lieu, dans les sanatoria 
publics, soit dans les établissements privés agréés par le départe- 
ment des anciens combattants et victimes de guerre. Tous les 
hôpitaux publics sont done habilités à recevoir ces malades, En ce 
gui concerne les cliniques privées, il leur appartient de solliciter 
leur agrément, qui est en principe accordé, après avis des services 
compétents du ministère de la santé publique et de la population. 


BUDGET 


5388. — M. René Pleven rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
que tout bénéficiaire du régime des allocations familiales 
peut obtenir, par l'intermédiaire de la caisse à laquelle il se trouve 
rattaché, un prèt pour l’achat de terrain ou la construction d’une 
habilalion. Mais les grands invalides, bénéficiaires de Ja loi du 
22 mars 195, non salariés, quoique bénéficiaires desdites allocations, 
n'ont pas de caisse de rattachement, les allocations étant réglées 
directement par le Trésor, I1 lui demande à quel service celle 
catégorie de pe invalides peut s'adresser pour oblenir un prêt 
pour l'achat de terrain ou la construction d'habitation. (Question 
du 19 février 1957.) 

Réponse. — La queslion posée n’a pas manqné de retenir }j'atten- 
tion du département du budget, e avait déjà été saisi par ailleurs 
du problème de l'extension de l'action sociale des caisses d'’allo- 
calions familiales au veuves de guerre, dont le cas ne peut pas 
être dissocié de celui des grands invalides, auxquels l'honorable par- 
lementaire attache un intérêt bien légitime. Le département du 
budget a me — donné son accord, sous réserve de cerlains aména- 
gements techniques, à des propositions qui iui avaient été faites 

ar le ministère du travail et de la sécurilé sociale en vue de faire 
énéficier les veuves de guerre de cette action sociale. Il sera 
possible de régler prochainement le problème de l'octroi des pres- 
tations d'action sociale non seulement aux veuves de guerre, mais 
également aux grands invalides titulaires d'une pension du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre, qui 
a de ce fait bénéficier, lorsqu'ils perçoivent des allocations 
amiliales accessoirement à leur pension, des prêts accordés par les 
caisses pour faciliter la construetion. 





5629, — M. Mao demande à M. le secrétaire d'Etat au budget s'il 
est exact que ies fonctionnaires des sections de l'office des céréales 
de l'Afrique du Nord (sections algérienne, tunisienne et offke ché- 
rilien des céréales) ont reçu un questionnaire à l'effet de savoir s'ils 
optent, en vue de leur reclassement dans la métropole, pour l'office 








national des céréales ou pour l'administration des contributions indi- 
rectes, Il lui demande qu'elle serait la posilion des agents ainsi reclas- 
sés; seront-ils détachés auprès des administralions en cause où 
intégrés dans les cadres de ces administrations; l'intégration 
est-elle subordonnée à la demande des intéressés ou un pourcentage 
a-t-il été fixé pour chaque administration, dans le dernier cas, quel 
est ce pourcentage. (Question du 1° mars 1%57.) 

Réponse. — 11 n'existe pas un organisme unique en Afrique du 
Nord pour l'organisalion du marché des céréales. Les trois élablis- 
sements d'Algérie, de Tunisie et du Maroc créés à cet effet sont 
distinets et leurs statuts sont différents. 1° Les personnels de la 
section algérienne de l'office national interprofessionnel des céréales 
sont des fonctionnaires du Gouvernement gérméral, Aucun problème 
de reclassement ne se pose à leur égard. ln projet de décret est 
cependant actuellement à l'étude en vue d'effectuer le rattachement 
de res agents aux cadres de l'office national interprofessionnel des 
céréales à Paris; 2e les personnels de la section tunisienne de 
l'office national interprofessionnel des céréales sont des fonctionnai- 
res des cadres tunisiens affiliés à la société de prévoyance. Is omt 
fait l'objet d'un rattachement aux cadres métropolilains de 
l'O. NX. I. C. ou des contributions indirectes par arrêté du 18 octo- 
bre 1956; 3° par contre le personnel de l'office chériflen des céréales 
comprend: soit des fonctionnaires détachés dont la siluation est 
réglée par référence à celle de leurs collègues demeurés dans leur 
cadre d'origine (arrêté de correspondance du 8 février 1%8); soit 
des agents non affiliés à la caisse marocaine de retraites et dom 
le reclassement dans la mesure où il s’agit d'agents permanents sera 
réglé par un projet de règlement d'adrninistration publique pris en 
application de l'article 2 de la loi du 4 août 19% actuellement soumis 
à l'examen du Conseil d'Etat. À la connaissance du département, 
aucun pourcentage n’a été fixé, ni pour la répartition des inlérassés 
entre les administrations de raltachement, ni pour leur in'‘égration 
dans chaque administration. 


7136 — Mme Francine Lefebvre demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget quels sont, dans la mesure où les chiffres sont actmel- 
lement connus, les montants des recettes provenant de chacun des 
impôts institués par la loi n° 6-639 du 30 juin 1%6, en vue d'assu- 
rer le financement du fonds national de solidarité, (Question du 
12 juin 19957. 

Réponse. — Ainsi que l’a déclaré le secrétaire d'Etat au budget 
devant l’Assemblée nationale, au cours de la séance du mardi 
10 décembre 1957, le principe de l'unité budgétaire ne conduit 

as à déterminer si le preduit des impôts instilués par la 
oi du 30 juin 1%%6 est inférieur ou supérieur au mon- 
tant des crédits ouverts pour l'application de la loi du 30 juin 19%%6 
au chapitre 46-96 du budget des finances clrarges communes, En 
eflet, les sommes recouvrées au titre de celle loi sont versées dans 
les caisses publiques au même titre que celles provenant des autres 
impôts et ne font pas l’objet d’une complabilisalion. Sans doute 
une telle comptabilisation serait-elle théoriquement possible elle 
donnerait cependant non des résullats précis et incontestables mais 
des chiffres frès approximatifs et évaluatifs en raison de l'incertitude 
inhérente à certains de ses éléments, En effet, certaines de ses res- 
sources sont liées à un impôt grincipal et peuvent ne pas être sans 
action sur la matière imposable qu'il atteint, D'autres telles que la 
suppression de l'exonération dont bénéficiaient, en vertu de l'ar- 
ticle 257 du code général des impôts, les majorations de lover inter- 
venues après le 31 décembre 1947 sont par leur nature même impos- 
sibles à chiffrer de façon comptable. Seules deux taxes font l'objet 
d'une comptabilisation distincte parce qu'elles sont les seules à avoir 
été instituées par la loi du 30 juin 1956, les autres recettes étant 
constituées par des majoralions de taxes déjà existantes. 11 s’agit de 
la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, d'une part, et de la 
taxe spéciale sur les biens transmis à titre gratuit et dont le ren- 
dement respectif pour 1%36 a été de 27.073 millions et 326 millions. 
Dans ces conditions il est tout au plus possible de présumer que les 
recouvrements eflectués au titre de la loi dn 30 juin 149% correspon- 
dent approxunativement au montant des crédits ouverts pour l’appli- 
cation de la loi créant le fonds national de selidarité, 


7750, — M. Badie demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
tomptie tenu de ce que ke vignoble du Languedoc-Roussillon com- 
prend les départements du Gard, de l'Hérault, de l’Aude, des Pyré- 
nées-Orienlales et les communes des Saintes-Marie-de-la-Mer et 
d'Arles, dans le département des Bouches-du-Rhône: 1° quels sont 
en 1956 en superficie en vigne: a) le nombre d'exploitations; 0) la 
superficie tolale de la catégorie en distinguant les exploitations de 
moins d'un hectare, de 1 à 3 hectares, de 3 à 7 hectares, de 7 à 
20 hectares, plus de 20 hectares; 2° quelle est la récolte en 1955-1966, 
répartition par importance de la propriété de la superficie plantée en 
vigne à moins d'un hectare ; 3° quelle est la répartition de la récolte en 
4195 et en 19% (production en hectolitres) : a) nombre de déclara- 
tions; b) produetion de la catégorie en distinguant les exploitations 
de moins de 50, de %#) à 100, de 100 à 300, de 300 À 4.000, de 4.000 
à 3.000, de 3,000 à 5.000, de 5.000 à 10.000, plus de 40.000; 4e quelle est 
la livraison d'alcool vinique en 1954 et 1955; 5° quelles sont les quan- 
tités soumises à la distillation obligatoire et quantités d'alcool pro- 
duites par celle distillation durant les campagnes 1954-1955, 1955- 
49%5%6; 6° quelles sont les quantités de vin produites par la région du 
Languedoc-Roussillon et exportées à l'étranger durant les campagnes 
1954-1955, 1955-1956, en distinguant les vins de consommation cou- 
rante et les vins à appellation d'origine centrôkée. (Question du 
19 juillet 1%7.) 

Réponse. — La réponse ci-après complète la réponse partielle faite 
précédemment à l'honorable parlementaire (/ouwrnal officiel du 
17 janvier 1958, page 87). 

















2172 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 15 AVRIL 1958 





4° Les renseignements demandés figurent dans le tableau suivant: 


a) Nombre d'erploitations. 








a 





























NOMBRE D'EXPLOITATIONS AYANT EU EN 1956 UNE SUPERFICIE EN VIGNES 
DÉPARTEMENTS Inférieure De 1 De 3 De 7 Supérieure TOTAL 
à 1 hectare. à 3 hectares. à 7 hectares. À 20 hectares. à 2% hectares. 

CR Lis esoevrsss cotations 926.123 11.646 | 6.807 2.027 339. 46.92 
PR PS Re 44.282 24.819 10.6% 3.927 886 71.536 
PP PRE . 20.572 13.284 5.891 2.525 #09 43.081 
DORODS-OrICRIAlRS os. cscssvcss des see 15.965 10.049 3.988 1.326 324 31.052 
Bouches-du-Rhône (2 communes).....sssssse. 626 465 99 57 57 1.004 
EP RP EP EE PET 96.963 26.959 27.111 9.862 2.415 193.615 

=—— ssmsmsmsmmsssssssuçuçmumumuunummmusnuuuns 





b) Superlicie totale par catégories. 


— sr 



































SUPERFICIE TOTALE DES EXPLOITATIONS DE 
DÉPARTEMENTS Moins De 1 De 3 De 7 GE TOTAL 
de 1 hectare. À % hectares. à 7 hectares. à 20 hectares. de ?0 hectares. 
ERP EE PA A A 4 7.491 18.938 29.007 21.604 11.645 88.325 
D domi recderves lilas test ke 16.987 38.476 47.432 41.932 32.937 177.764 
PE I PEN CEE RER 9.786 22.160 26.949 27.605 30.5% 117.028 
PAPÉNOGS-ONONIAlOS: 33, cooscrocrsér even “ie 7.055 417.9 17.507 13.627 11.942 67.32 
Bouches-du-Rhône (2 communes) ......ssss.e, 477 279 454 712 3.105 4.727 
PR EE A CT 41.136 97.054 421.319 105.480 90.157 455.176 
= = 





20 La récolte obtenue en 1955 sur les exploitations de moins d’un hectare s'élève, pour l'ensemble de la région du Languedoc— 
Roussilon, à 2.071.380 h1, soit 283.277 hi pour le Gard, 955.0%5 h! pour l'Hérault, 468.590 hi pour l’Aude, 257.598 hl pour les Pyrénées-Orientales 


et 7.080 h1 pour les deux communes des Bouches-du-Rhône, 


20 


d'Arles figurent dans les tableaux suivants, 
LE — RÉPARTITION PAR TRANCHES DE PRODUCTION 


a) Nombre de déclarations produites. 


jo, 4o et 5° Les renseignements afférents aux départements du Gard, de l'Hérault, de l'Aude et Ces Pyrénées-Orientales ont été fournis 
dans la réponse publiée au Journal officiel du 17 janvier 1958. Les chiffres correspondants pour les communes des Saintes-Marie-de-la-Mer et 









































































































































NOMBRE DE VITICULTEURS DONT LA RÉCOLTE EST COMPRISE ENTRE : 
AE 51 19 301 1 001 3.001 5.001 Plus TOTAL 
0 et 50 D! 4 400 h1. | et 300 hi. |st 1000 b1. | et 3.000 h1. | et 5.000 hl. | et 10.000 hi. | de 10.000 hi. 
Communes d'Arles et des Sainles-Marics- 
de-la-Mer : 
DU css done ere 678 7 % 69 54 13 10 3 995 
.. EN défis ol tirsstèes 683 92 » 54 51 12 & 6 997 
[— mms 
b) Récolles globales correspondantes. 
RÉCOLTE GLOBALE DES VITICULTEURS DONT LA RÉCOLTE EST COMPRISE ENTRE : 
st 101 301 1 001 3.001 5.001 Plus TOTAL 
40 et 50 bl.! 4 100 ht. | ot 300 hi. [ot 1.000 hi. | et 3.000 hi. lot 3.000 h1. | st 10.000 hi. | de 10.000 hi. 
Communes d'Arles et des Saintes-Maries- 
de-la-Mer : 
PR PAR ER ER SR T° 7.962 5.233 16.544 50.560 95.870 %6.978 60.128 50,108 322.203 
….. EU RL EP ation 8.067 5.654 17.821 32.016 80.910 48.520 49.695 71.329 321.U012 
II. — PRESTATIONS VINIQUES ET DISTILLATIONS OBLIGATOIRES 
PRESTATIONS VINIQUES DISTILLATIONS OBLIGATOIRES 
RECOLTE DE L'ANNEEB Nombre Quantités Nombre Quantités 
de prestataires. en alcool pur, de prestataires. en alcool pur, 
Hectolitres. Hectolitres. 
Communes des Saintes-Maries-de-la-Mer 1954 29%6 3.742 244 4.163 
et d'Arles. 1955 256 2.652 246 2.393 
a — =— F1 
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Il est précisé 4 les quantités figurant au tableau I ci-dessous 
sont celles qui devraient théoriquement être fournies par les vili- 
culteurs au titre des prestations viniques ou de la distillation obli- 
gatoire el non pas les quantités effectivement livrées par les inté- 
sessés. 





8838. —— M. Goussu demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
de quel est le montant de la participation française aux divers 
organismes internationaux pendant l'année 1%6: O, T. A. N., 
O0. N. U., U. N. E. S. C. O., F. A. O.; 2 notamment pour chacun 
de ces organismes, le montant des frais engagés pour les délégations 

rmanentes et leur secrétariat, le montant des frais engagés pour 
es délégations exceptionnelles; 3° sur quels articles du budget les 
frais ainsi engagés sont imputés. (Question du 15 novembre 1957.) 


2 réponse. — 1° Contrevaleur en francs des parlicipations fran- 
Çaises en 1956 à: l'O. T. A. N.: 1.496.349.329 francs; l'O. N. U.: 
94.435.900 francs; l'U. N. E. S. C. O.: 195.302.100 francs; le 
F. A. O.: 161.605.859 francs; 2° montant des frais engagés: a) pour 
les délégations permanentes et leur secrélariat: O. T. A. N. : 
21.651. francs; O. N. U.: 141.908.000 francs; VU. N. E. S. C. O.: 
pas de délégation permanente; F. A. O.: pas de délégation per- 
manente, Dépenses imputées au budget des affaires étrangères: 
chapitres 31-11, 31-12 et 31-13 (dépenses de personnel); chapitres 
34-12 et 34-91 (dépenses de matériel): b) pour les délégations 
exceptionnelles à: O. T. A. N.: 329.375.878 francs (missions tem- 
poraires); O. N. U. : 80.365.000 francs; U. N. E. $S. C. O. : 
40.453.000 francs; F. A. O.: 5.544.000 francs. Dépenses imputées en 
cæ qui concerne l'O. T. A. N. sur le budget de la défense nationale, 
en ce qui concerne les autres institutions sur le budget des aflaires 
étrangères: chapitre 34-95. 





9116. —— M. Catoire expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les fonctions remplies par les contrôleurs du service des 
enquêtes économiques, chargés de veiller à l'application de la 
réglementation sur les prix, les appellent à des contrôles quotidiens 
chez les commerçants dans les mêmes conditions que les fonction- 
naires de la police économique, qui bénéficient d'un régime de 
relraile plus favorable. 11 lui rappelle que ces fonctionnaires, issus 
des grades d'adjoints de contrôle et de commis, occupaient des 
emplois classés en catégorie B jusqu'à la date de leur promotion 
et qu'ils continuent, dans leur nouveau grade, d'effectuer des 
tâches de même nature. Il lui demande pour quel motif ses 
services s'opposent au classement en catégorie B du point de vue 
des retraites, des contrôleurs du service des enquêles économiques. 
(Question du 5 décembre 1957.) 


Réponse. — Aux termes mêmes de la loi du 21 mars 1922, le 
classement en catégorie B ne peut intervenir qu'à l'égard d'emplois 
dont l'exercice comporte des « risques particuliers ou des fatigues 
exceptionnelles » entrainant une usure prématurée de l'organisme 
de nature à justifier une mise à la retraite à un âge inférieur à 
l'âge normal de la retraite, Il est difficile de considérer que les 
emplois de contrôleurs du service des enquêtes économiques, chargés 
de veiller à l'application de la réglementalion sur les prix, répondent 
à ces conditions. La situation de ces agents est. très différente de 
celle des fonctionnaires de police qui supportent incontestablement 
des sujétions supérieures. Î1 convient de rappeler que le classe- 
ment en catégorie B permet aux agents qui comptent au moins 

uinze ans de services dans un emploi de cette catégorie, de 
emander la liquidation de leur pension d'ancienneté dès l'âge 
de cinquante-cinq ans. Cet avantage ne peut être donné que tout 
à fait exceplionnellement pour des emplois spécialement pénibles, 
d'autant plus que tous les salariés relevant du régime général de 
sécurité sociale ne peuvent prétendre à la pension vieillesse nor- 
male qu’à l'âge de soixante-cinq ans, alors que les contrôleurs du 
service des enquêtes économiques peuvent déjà, en appartenant 
à la catégorie A, demander leur admission à la retraite pour ancien- 
neté de services à l’âge de soixante ans. 





9496. — M. Segelle expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que la suspension de l'applicalion de l'article 2 de 
la loi n° 53-80 du 7 février 1953 et la circulaire de la direc- 
tion de la comptabilité publique en date du 8 juillet 1957 qui 
a commenté cette décision, risque de causer de graves difficultés 
aux collectivités locales; qu'actucllement, seules, les opérations 
pour lesquelles une subvention de l'Elat a été allouée, sont sus- 
ceplibles de donner lieu à des prêts de la caisse des dépôts et consi- 
gnations et des caisses d'épargne; que dans ces conditions, la déci- 
sion et la circulaire susvisées ne sont plus susceptibles de recevoir 
leur application que dans le cas d'opérations financières au moyen 
des ressources propres de la collectivilé sans recours à l'emprunt. 
El lui demande si ces mesures restrictives lui paraissent s'imposer 
d'une façon absolue et s’il ne pense pas qu'elles sont de nature à 
constituer une gêne pour le développement normal des programmes 
des collectivités locales sans présenter de réel intérêt sur le plan 
financier. ( Question du 26 décembre 1957.) 


Réponse. — I1 est exact que la caisse des dépôts et consignations 
el les caisses d'épargne ont pris pour règle de réserver en principe 
leurs ressources au financement de projets déjà subventionnés par 
l'Etat. Celte règle n'est toutefois pas appliquée d'une manière rigide, 
notamment par les autres établissements de crédit appelés à finan- 








Au surplus, la 


cer les travaux entrepris par les collectivités locales | 
février 19%33 


possibilité ouverte par l'articie 2 de la loi n° 53-80 du 
our les colleetivilés locales d'entreprendre leurs travaux avant 
l'octroi des subventions correspondantes à pour effet d'engager 
l'Etat par anticipation et d'accroitre ainsi les charges budgélaires 
des années ultérieures, en l'absence de toute autorisation législa- 
tive de dépenses. Elle inciterait, en outre, les colleclivilés locales 
à réaliser des travaux dont la rentabilité économique est parfois 
moindre que celle de certains inveslissements d'Etat ou subven- 
tionnés par l'Etat, qu'il a été nécessaire de différer en raison de la 
situation économique et financière, Il n'est pas possible, dans ces 
conditions, de revenir pour le moment sur la suspension de l'appli 


cation de l'article 2 de la loi n° 55-80 du 7 février 1903. 





9615. — M. Courrier signale à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un chef d'entreprise achetant des locaux neufs dans un humeuble 
nouvellement construit a le droit d'affecter à ces achats le montant 
de ce qu'il doit verser comme taxe à la construction de 1 p. 109 
sur les salaires de ses employés et ouvriers, IL lui demande si un 
chef d'entreprise achetant des locaux anciens qu'il fait remettre 
en état pour y faire des logements à usage de ses ouvriers peut 
également intégrer dans ses frais d'achats et de réparations 1e 
montant de la taxe à la construction de 1 p. 100 sur les salaires 
et, dans la négative, pour queiles raisons, (Queslion du 1h Jan- 
vier 1958.) 


Réponse. — Si, comme îil le semble, l'honorable député entend 
savoir si une entreprise peut considérer comme des investissements 
libératoires, au regard du décret ne 53-701 du 9 août 195% insli- 
tuant une participation des employeurs à l'effort de construction, 
les sommes dépensées pour l'acquisition d'immeubles anciens et 
leur remise en état, l'étude de cette question entre plus spéciale- 
ment dans les attributions de M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au Jogement, à l'attention de qui elle a été signalée. 





9898. — M. Isorni altire l'allention de M, te secrétaire d'Etat au 
budget sur la situation pénible dans laquelle se trouvent les retraités 
des chemins de fer tunisiens qui atlendent toujours la mise en 
application des dispositions prises en leur faveur par la loi du 4 août 
1956, 11 lui demande pourquoi les décrets en préparation contiennent, 
d'après lea déclarations officielles faites aux organisnes représen- 
tant les intéressés, une discrimination concernant les agents des 
cadres, non prévue par la loi, qui stipule que le Gouvernement 
garantira à tous les intéressés « les retraites constituées en applica- 
tion des statuts ou règlements qui les régissent ». (Question du 
21 janvicr 1958.) 

Réponse. — L'article 11 de la loi du 4 août 1% stipule dans son 
dernier alinéa: « des décrets en conseil d'Etat fixeront le nditions 
dans lesquelles le Gouvernement garantlira aux agents francais en 
activité ou retraités des élablssements publics, offices et sociétés 
concessionnaires visés à l'article 2 les retraites constituées en appli- 
cation des statuts ou règlements qui les régissent », I n'a pu étre 
fait aucune déclaration officielle au sujet du contenu de ces décrets 
qui sont encore à l'étude, de simples indications ont clé données 
sur les difficultés techniques que rencontrait leur élaboration ef 
_ certains des procédés qui pouvaient être envisagés pour les 
rosier, 


9909. — M. Rey expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'une 
entreprise alsacienne spoliée par une inaison allemande à fait 
fisjurer dans son bilan d'ouverture au f* janvier 1915 la créance 
en résullait, Vu la défaillance du spoliateur allemand, elle a 
demandé et obtenu de l'Etat réparation des dommages subis: paye- 
ment de sa créance, dans le cadre, toutefois, de la réglementation 
sur les dommages de guerre. L'indemnité ainsi recue plusieur 
annces plus tard et portant sur la valeur de remplacement est 
ainsi nettement supérieure en francs nominaux à la créance figurant 
au bilan d'entrée du 1° janvier 1945. I1 lui demande si cette indem- 
nité, s'appliquant à du matériel et des marchandises, est bien 
exemple de tous impôts comme elle le serait sans contestation si 
elle avait été versée par tout autre spoliateur, (Question du 24 jan- 
vier 1968.) 
pourrait être 
l'entreprise 
procéder à 


Réponse. — Question d'espèce à 
répondu avec certitude que si, par la 
intéressée, l'administration était mise en 
une enquèle sur le cas particulier. 


laquelle il ne 
désignation de 
inesure de 


a —— 


9975, — M, Antoine Guitton expose à M. le secrétaire d'Etat au 


budget que la Fraace importe annuellement d« l'éuanger et 4e 
l'Union française près de la moitié de ja quantité des tabacs en 
feuilles utiiisés dans nos manufactures. Il apparaît qu'une nartie 


importante de ces importations n'est justifiée ni par les nécessités 
quantilaïives ni par les nécessités économiques et qu'une reconsi- 
dération de ces importations s'imposerail, d'autant plus que Île 
86 
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S, E. LL T, A. a imposé, cette année, une réduction de 10 p. 109 
des surfares utivées -en France, mesure antisociale au regard 
des eXpoilalions fannlales el gaspillage envers le pays, qui manque 
de devises étrangeres, I lui rappelle que nous importons annueile- 
ineént quelque 3.00%) tonnes de « crus divers » et lui demande: 1° si 
ces jmporlalions, de qualité généralement médiocre, correspondent 
aux nécessités q'ialifatives des mélanges; 2° s'il ne pourrail étre 
subslilué à ‘es nnporlalions des culiures métropolitaines de Burley; 
3 pourquoi le $s, E. 1 T, A, maintient une mission d'achat aux 
U, S. A. tandis que nous avons, depuis quelques années, transféré 
us principales nnporlaluions des Etats-Unis aux pays du Moyen- 
Orient et que nous n'achelons plus aux U. S., A, que 2.000 ou 


5.00 tonnes par an; 4° quel est l'organisme. le comité ou le ser- 
vice du N, E. 1, T. A. qui choisit nos fournisseurs grecs et passe 
les Inarchés; 9° pourquoi la seule coopérative de produclion, a 
S. E. c., ne bénéiivie que de marchés intimes (1:95 lonnes), au 


regard de son imporiance économique (elle assure 15 p. 100 du 
lulal des exportalions grecques), tandis qu'elle livre des produils 
de qualité au moins égals à celle des autres fournisseurs dans des 
condition de prix au moins équivalentes; 6e &'il est exact que le 
SE, L T. A. a payé l'an dernier, en sus du prix normal, aux 
commerçants grecs — la S. E. K. E. exceptée — l'acompte fiscal 
lorfailaire de 0,9 drachime par kilogramme dû par les exportateurs; 
7° pourquoi le S. E. E T. A., et sous quelles pressions, a développé 
la culture du tabac à Madagascar, tandis que celte cullure se 
présente dans des conditions techniques et économiques dGésas- 
treuses; So qui fixe le prix d'achat des tabacs malgaches, qui est 
hors de proportion avec le niveau de la rémunéralion de la main- 
d'œuvre, et à qui prolile la différence; 9e si le S. E. I. T. A. a 
Jintention de coniinuer ses errements où, au contraire, de limiter 
siriclement la cullure aux besoins des fabrications en Maryland. 
(Question du 28 janvier 1998.) 


Réponse, — 10 En 1957, il a été importé, pour les fabrications 
du $, E. 1. T. A. et celles de Ja Régie sarroise, 2.26 tonnes de 
labacs en feuilles étlrinigérs et 8.2w lounes en provenance de 
l'Algérie et des tlerriloires d'outre-mer, Pans le méme temps, la 
récolte inétropolitaine 1956 a fourni 48.800 tonnes de tabacs emballés, 
soit 63 p. 100 des ressources de l'année, Les quantilés de tabacs 
en feuilles consommées par les manufactures françaises ont com- 
porlé 60 p. 100 de tabacs métropoiiltains et 16,5 p. 100 de tabacs 
des territoires d'outre-mer. Aucun pays de l'Europe occidentale, sauf 
peut-être jilalie, n'ulilise une proportion aussi élevée de tabacs 
nationaux, Les achats à l'étranger s'effectuent d'ailleurs souvent 
sans sorlie de devises. Plus de la moitié en vaieur est faite dans 
le cadre d'accords bilat(raux ou par compensation et permet ainsi 
l'exporlation de produils français; certains achats rendent en outre 
possible le remboursement de créances publiques ou privées. Les 
tabacs dits « crus divers » ne sont nullement de qualité médiocre. 
lis atténuent, dans es mélanges. je caractère particulier des tabacs 
cultivés en France et en diminuent le taux de nicotine; leur rem- 
piacement par des tabacs méiropolilains conduirait à un relève- 
ment sensible des prix de revient et, par suite, à une réduction 
du bénélice fiscal; 20 des essais de culture de la varité Burley ont 
été entrepris en France en 1957 et l'expérience montrera si la 
qualité oblenue permet d'envisager l'utilisation de ces tabacs en 
substlilutlion de tabacs de provenance étrangère; 3° les frais de 
fonctionnement de la mission d'achat du S$S. E. I, T. A. aux Etats- 
Unis ne représentent guère que 1 p. 400 de la valeur des tabacs 
en feuilles achetés dans ce pays; ils sont certainement très 
inférieurs au supplément de prix qui grèverait Jes tabacs si le 
S. E. I. T. A, ne procédait pas direciement aux achats. La mission 
des Etats-Unis intervient en outre dans l'achat des cigaretles amé- 
ricaines; 4o tous les marchés de tabacs d'Orient sont passés par la 
direction générale. Le prix de revient des achats du S. E. I. T. A. 
en Grèce est, le plus souvent, inférieur aux prix consentis par 
les autres acheteurs, Aussi, il n'apparaît pas opportun de moditier 
les méthodes d'achat, ni de changer de fournisseurs; 5° la part 
allouée à la S. E. KE. est sans doute inférieure à celle que cet 
organisme occupe sur l'ensemble des marchés grecs. Mais il 
convient de noter que la $S. E E., qui opère sur les marchés 
locaux exactement comme les négociants privés, a une activité 
principalement dirigée sur des types de tabacs qui intéressent peu 
le S. E, I. T. A.; 60 je prix payé à chaque négociant est basé 
sur son prix de revient, y compris les taxes supportées par les 
tabacs, mais à l'exclusion des impôts personnels des négociants 
ou des sociétés; 7e la mission métropolitaine des tabacs, dont 
l'origine remonte à 1920, à été créée la suite d’un vœu émis 
par la commission interministérielle des tabacs coloniaux. Elle 
est devenu permanente à la suile d’une décision ministérielle en 
date du 11 juin 192%5, qui en fixe la composition. Son rôle et 
res obligations sont définis par la convention du 14 avril 4932 passée 
avec le gouverneur général et par le décret du 16 novembre 1932, 
complété et modifié par ceux du 13 décembre 1935, du % mai 1937, 
du 4 avril 1%2 et, enfin, celui du 17 avril 1947, rendu applicable 
dans la grande Ile par arrêté du 13 juin 1947. Ces textes prévoient 
en particulier que le gouverneur général fixe les zones où la 
culture est autorisée et dans lesquelles quiconque ut se livrer 
à la culture du tabac, sous la seule réserve d'en faire la décla- 
ration; ils précisent aussi que la mission doit acheter Ja totalité 
des tabacs produits dans les zones autorisées. Dans le cadre de 
ces dispositions réglementaires et conformément à M politique 
élaborée par le Gouvernement général de Madagascar, la mission 
anime, encadre et commercialise les quatre productions suivantes: 
production de tabacs corsés des autochtones; production de tabacs 
corsés des colons; production de tabacs légers des autochtones; 
production de tabacs Maryland des colons. La totalité des tabacs 
corsés et les tabacs ers produits par les autotochtones sont 
destinés à la fabrication locale. Les importations en provenance de 
Madagascar sont donc constituées de tabacs Maryland produits par 


es européens. Cette production exportée avait atteint 2.500 tonnes 





en 1%%; par suite de la guerre, elle était tombée à 1.170 tonnes 
en 1%, époque à laquefle, en raison de la pénurie mondiale de 
tabacs et de la désastreuse situation économique de Madagasar, 
un gros effort fut fait pour approvisionner les manufactures métro- 
politaines; ainsi, en 1%41, la production atteignait 3.650 tonnes, et 
elle oscille depuis aux environs de 3.500 tonnes; 8° conformément 
aux disposihons du décret du 17 avril 19%:7 et de l'arrêté du 13 juin 
de la méme année, les prix d'achat de tous les tabacs sont fixés 
par arrêté du haut commissaire, qui s'est substitué au gouverneur 
général dans la nouvelle organisalion administrative du terriloire. 
Le prix moyen d'achat des tabacs livrés par les colons, iermentés, 
emballés et triés en 14 grades était de 359 F C. F. A. par kz en 


19%2; il à été ramené maintenant à 300 F C. F. A. r kg. 
Il résuite de l'application des prix et des taux de primes fixés par 


les autorités locaies, compte tenu du prix de revient de cette pro- 
duction; ÿ%e les textes réglementaires déjà cités obligent la mission 
à acheter la totalité des tabacs produits mais ne permetitent pas, 
pratiquement, de limiter la producion aux besoins des manufactures 
métropolitaines et locales. Ces textes ne sont d'ailleurs plus adaptés 
à la situation créée par la mise en application de loi-cadre 
et l'assemblée territoriale doit normalement, au cours d'une 
chaine session, éludier une nouvelle réglementation de la culture 
du tabac à Madagascar et, par conséquent, définir le rôle et cer- 
taines des obiigations futures de la mission métropolitaine des 
tabacs dans ce territoire, Les divers projets actuellement à l'étude 
reliennent le principe du contingentement de la culture. 





10312. — M. Max Brusset expose à M. le ministre d'Etat au budget 
que les sociétés coopératives de consomimation ne gayent pas 
l'impôt sur les sciélés sur les « trop perçus » qu'elles ristour- 
nent à leurs adhérents, Lorsque ce remboursement est difléré, 
en tout ou en partie, jusqu'à ce que le sociétaire ait atteint l'âge 
de soixante-cinq ans, est-il exact que les sociétés coopératives 
bénéficient ainsi en franchise de l'impôt, au taux acluel de 
45,60 p. 4100, et cela quelquefois pendan plusieurs dizaines d’an- 
nées, de sommes extrêmement importantes qu'elles peuvent ainsi 
utiliser à un auto#inancement accéléré. (Question du 42 février 
495.) 


Réponse. — Les ristournes accordées par une société coopérative 
de consommation à titre de trop perçu au cours d’un exercice 
donné ne peuvent être admises en déduction pour la détermination 
du bénéfice imposable dudit exercice, dans les conditions prévues 
à l'article 214-149 du code général des impôts, qu'au moment où 
elles ont été mises eflectivement à la disposition des sociétaires, 
soit par suite de leur versement en espèces, soit par inscription 
à un compte spécial ouvert au nom de chacun des intéressés, 
ceux-ci étant, dès ce moment, propriétaires des sommes corress 
pondantes et pouvant les retirer quand bon leur semble (rappr. 
arrêt du conseil d'Etat du 6 juillet 419%, req. no 52036). Soug 
réserve de l'examen des circonstances de fait propres à chaque 
cas particulier, les coopératives de consommation visées dans la 
question ne sauraient dès lors bénéficier des dispositions de l'arti- 
cle Mi-1o précité à raison des trop perçus dont le remboursement 
a été difléré tant que les sociétaires n'en ont pas eu la libre 
disposition. 





10511. — M. lcher demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si le titulaire d'une pension d'invalidité (accident du travail) doit 
mentionner, dans sa déclaration de revenus, les soiïnmes perçues 
à ce titre et si ces sommes sont imposables ou non. (Question du 
2 février 195.) 

Réponse. — Les pensions versées en application de la Kgislation 
sur les accidents du travail étant exonérées de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques en verlu des dispositions expresses 
de l’article $1 (8°) du code général des impôts, kKs bénéficiaires de 
ces pensions n'ont pas à én comprendre le montant dans la décla- 
ration annuelle de leurs revenus. 





10531. — M. Bouxom appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
au budget sur la situation des retraités des chemins de fer tuni- 
siens qui perçoivent actuellement une pension calculée sur la base 
des traitements d'activité en vigueur du 1% janvier 49%, ce qui 
entraine une æmoins-value de l'ordre de 20 p. 100 environ. Il lui 
demande quelles mesures il a l'intention de prendre pour hâter 
la parution des décrets prévus par la loi n° 56-782 du 4 août 19%5%6, 
qui doivent fixer les conditions dans lesquelles l'Etat garantit aux 
intéressés les retraites constituées en application des statuts ou 
règlements qui les régissent, et afin que soient appliquées, sans 
aucune restrixtion, les mesures prévues par ladite loi. (Question 
du 2% février 1%s8.) 


Réponse. — Le Gouvernement, qui vient de faire publier le décret 
ne 58-185 du 22 février 1938 (Journal officiel du ?s février, page 1%6) 
fixant les bases sur lesquelles jouera la garantie des retraites des 
anciens fonctionnaires des cadres marocains et tunisiens, se 
préoccupe de mettre en œuvre la garantie des retraites des anciens 
personnels des offices et services concéiés de Tunisie et du Maroc. 
S'agissant des personnels des chemins de fer et plus particulière- 
ment des retraités des chemins de fer tunisiens, des contacts sont 
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ris, par l'intermédiaire du ministère des travaux publics, avec la 
société nationale des chemins de fer francais à laquelle il parait 
logique de confer, sur le plan matériel, l'application pratique de 
cette garantie. 





10609. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un employeur désire confier une représentation salariée à piu- 
sieurs représentants travaillant en commun et se trouvant liés 
entre eux par une société civile à forme en nom colleclif. Chaque 
représentant remplissant par ailleurs toutes les conditions exigées 
des V. R. P. du statut salarié, et la maison ayant des rapports aussi 
bien avec la collectivité des représentants qu'avec chacun d'eux en 
particulier, il est demandé si chaque représentant ne doit pas être 
considéré comme taxable comme salarié pour sa part de commission 
lui revenant sous le couvert de la société civile. (Question du 
28 février 1953.) 


Réponse. — Dès l'instant où ils ont constitué une société civile, 
les représentants visés dans la question ne peuvent, en principe, 
être règardés sur le plan fiscal comme ayant la qualité de salariés. 
Toutefois, l'administration ne pourrait se prononcer avec cerlitude 
sur la situalion parliculière des intéressés que si, par l'indication 
de leur nom et de leur adresse, elle était mise à même de faire 
procéder à une enquête au sujet des conditions exactes dans les- 
quelles ces contribuables exercent leur activité. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9779. — M. Jean Villard expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées le cas de M. X... qui a été nommé, 
à titre militaire, en 1947, chevalier de la Légion d'honneur et béné- 
ficié, malgré un premier refus des autorités, en 1952, de promotions 
rapides; officier en janvier 19%5, commandeur en 1956 (en se tar- 
guant du faux titre de lieutenant d'artillerie en 1918), ces différentes 
promotions étant intervenues bien que l'intéressé ait fait l'objet de 
plusieurs enquêtes défavorables et bien qu'il ait été condamné 
naguère en correctionnelle et jugé en cour d'assises. 11 lui demande : 
do s'il estime normal que, devant le refus des autorités locales et 
régionales tant civiles que militaires de proposer M. X... pour un 
nouveau grade, ce soit une autre région militaire que la sienne, 
et dans laquelle il ne possède aucun état de service, qui ait pu 
présenter, pour lui, un nouveau dossier incontrôlé et le faire agréer; 
è2o pour quelle raison une demande d'enquêle imparliale et com- 
plète, présentée par des organismes tels que: association d'officiers 
de réserve et section de la Légion d'honneur, est demeurée sans 
eflet réel, les témoins indiqués n'ayant pas été entendus; 2° s'il 
n'estime pas nécessaire de faire procéder à une enquête afin d'ap- 
porter loute clarté dans une affaire qui porte un préjudice évident 
tant aux véritables officiers qu'aux membres de la Légion d'honneur 
+ à notre institution nationale elle-même. (Question du 16 janvier 
958.) 


Réponse. — 19 M. X... a £t6 nommé chevalier de la Légion d'hon- 
neur par décret du 14 août 1946, puis promu au grade d'’ofticier de la 
Légion d'honneur par décret du 2 septembre 1954, pour services 
exceptionnels de guerre et de Résistance. Titulaire d'une pension 
définitive d'invalidité au taux de 100 100 plus deux degrés, 
concédée par arrêté du 15 novembre 1955, pour infirmités résultant 
de blessures de guerre reçues tant en 1914-1918 (une blessure grave 
le 22 septembre 1957, qui lui a valu la médaille militaire) qu'en 
4939-1943 (deux blessures en déportation reconnues par le certificat 
de validation des services, campagnes et blessures, en application 
de la loi du 6 août 1948), il remplissait rigoureusement les condi- 
tions requises pour étre promu au grade de commandeur de la 
Légion d'honneur par application des dispositions de l'article {er de 
la loi du 2 janvier 1932 instituant des récompenses spéciales dans 
la Légi d'honneur en faveur des mutilés de guerre à 100 p. 100. 
11 convient de préciser que cet article permet Ja promotion au grade 
supérieur dans l’ordre, Sans condition de délai, à la différence des 
promotions faites au titre des « Réserves », En outre, le grade fictif, 
attribué à l'intéressé par la commission nationale d'homologation 
des grades dé 1a résistance intérieure française, est celui de lieu- 
tënant, Le dossier de M. X... constitué comme tous les autres 
dossiers « Mutilés » par les soins de l’administration centrale (bureau 
des décorations) et transmis à Ja grande chancellerie de la Légion 
d'honneur, comportait, d'une part, une bulletin n° 2 de l'extrait du 
Casier judiciaire déiivré par le procureur de la République, et, 
d'autre part, l'avis favorable du général commandant la 8e région 
Militaire (celle dont dépend M. X...) basé sur les enquètes d'usage. 
Aucune de ces deux pièces ne faisait mention d'une condamnation, 
La promotion de M. X... au grade de commandeur est donc inter- 
venue dans des conditions régulières, après avis du consil de 
l'ordre de la Légion d'honneur. 2e et 3° Les enquêtes d'usage avant 
élé effectuées et leur résultat étant favorable à M. X..., il n'a pas 
Été jugé utile de retenir les demandes d'enquête émanant d'organi- 
sations sans caractère officiel. Pour les mêmes raisons, il n'est pas 
Dr S de faire procéder à une nouvelle enquête sur le cas de 





9814. — M. Berrang demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° si un militaire de l'armée de l'air, 
Célibataire lors de son aflestation en Afrique du Nord, prononcée 
« au titre du maintien de l'ordre », qui se marie en métropole pos- 
térieurement à celte aflectation, peut prétendre à l'indemnité de 
Séparation, son épouse continuant à résider en métropole. Dans la 





négative, les raisons qui s'y opposent; 2° les conditions nécessaires 
et suffisantes pour qu'un militaire marié puisse oblemr l'indemnité 
de séparation et les restrictions apportées à la perception de celle 
indemnité. (Question du 17 janvier 1158.) 

gx? 


Réponse, — Aux termes de l'article 5 du décret n° 57-51 du 
7 mai 1957, l'indemnité de séparation n'est pas due au militaire 
qui, étant en service en Afrique du Nord, s'est marié en métropole 
et est retourné en Afrique, Toutefois, les services de la défense 
nationale, en liaison avec le département des finan:es, étudient 
actuellement la possibilité d'apporter sur ce point une dérogaliun à 
la réglementation en vigueur. 





10067. — M. Raymond Lainé expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que cerlains hommes de la classe 
4944, n'ayant pas eflectué de service militaire et justifiant d'une 
instruction secondaire, ont accompli des périodes volontaires au 
cours desquelles ji:s ont subi divers examens, tels que certificat 
technique nos 1 et 2 et certificat interarmes tendant à leur pro- 
motion dans le cadre des sous-ofliciers jusqu au grade de serzent- 
chef. Pour obtenir ces résultats, il leur a fallu suivre de nombreux 
cours et certains ont rencontré de grandes difficultés en raison de 
leur résidence éloignée de tout centre militaire. Or, ces sous-offi- 
ciers qui sont actuellement sergents-chefs peuvent prétendre À un 
rengagement et percevront pendant un an la solide d'un sons- 
officier faisant son temps de service légal. 11 lui demande comment 
ils pourront percevoir cette solde puisqu'il n'est pas possible à un 
sous-officier d'accéder au grade de sergent-<hef pendant la durée 
légale du service mililaire. (Question du 31 janvier 1958.) 


Réponse. — Les conditions dans lesquelles à été entreprise l'ins- 
truction des réservistes des rlasses de mobilisation 1944 et 1955 
n'ayant pas accompli de s-rvice militaire ont fait l'objet des déei- 
sions ministérielles ne 1486 EMA/3 du 18 février 1932 et 
ne 418 EMA/3-1 du 21 janvier 1953. Ces textes prévoyaient, en par- 
ticulier, qu'à l'issue des stages d'instruction organisés pour ces 
réservistes, un examen devait sanctionner les résultats obtenus et 
permettre de proposer les premiers du c'assement pour les grades 
de caporal, caporal-chef ou sergent. Rien ne s'opposait ensuite 
à ce qu'un sergent de réserve de la classe 1944 fût nommé sergent- 
chef de réserve, bien qu'il n'ait pas accompli la durée du servive 
légal, s'il réunissait les conditions requises de tout sergent de 
réserve pour accéder à ce grade. En cas de rengagement de lin- 
téressé, ses droits à solde sont fixés par l'articie fer, alinfa 3, de 
l'ordonnance ne 45-1330 du 23 juin 19% portant réforme générale du 
régime de solde des militaires et assimilés des armées de terre, de 
mer et de l'air aux termes duquel: « Les militaires non officiers 
appelés, accomplissant leurs obligations léga'es d'activité, ainsi que 
ceux servant par contrat et n'ayant pas accompli effectivement la 
durée légale de services actifs, reçoivent une solde spéciale non 
soumise à retenue pour pension ». Un projet de loi tendant à 
réduire pour ces militaires à la moitié de la durée ‘égale du service 
actif la période de perception de la solde spéciale a é6té dépisé 
devant l’Assemblée nationale le 11 décembre 1957, sous le n° 6123, 


10150. — M. Guillou siznale à M. le ministre de la défense naties 
nale et des forces armées que de nombreux jeunes gens libcres 
du service militaire en Afrique du Nord se voient réclamer le reim- 
boursement de sommes parfois assez importantes à titre de trop- 

erçu de soïde, Il lui fait observer que, n'ayant jamais reçu de 
iches de paye détailKes, les intéressés élaient dans l'impossibi- 
lité de vériller si le décompte des sommes qui leur étaient ver. 
sées correspondait bjen à leurs droits. Etant donné que, pour la 
plupart de ces jeunes gens de condition modeste, le rembourse- 
ment de telles sommes les met dans une situation vraiment cris 
tique, il lui demande quelles mesures il a l'intention de prendre, 
d'une part pour éviter la continuation de ces errements, grave- 
ment préjudiciables au bon renom de l'armée auprès des jeunes, et, 
d'autre part, pour permettre à ceux qui se voient réclamer cg 
sornmes de vérifier le bien-fondé de la réclamation et, éventluel- 
lement, d'en obtenir la remise. (Question du 5 février 1X#.) 


Réponse, — Dans l'ensemble, le pourcentage des militaires qui 
se voient réclamer le remboursement de trop-perçu est très faible, 
Les trop-perçus sont dûs, dans les trois armées, à des circonstances 
particulières, telles la mise sur pied de nouvelles unités (par 
exemple, les demi-brigades de fusiliers de l'air), les mutations et 
détachements des personnels ou les avances sur solde accordées 
dans certains cas particuliers; les Corps de troupe ne parviennent 
gg à prévenir en temps utile les organismes chargés de 
iquider les soldes, d'où les trop-perçus éventuellement constatés, 
Aux termes de la réglementation en vigueur, le remboursement 
des trop-perçus doit étre poursuivi auprès des intéressés. Dans la 
marine, l'origine de la dette est toujours précisée aux débiteurs 
dans la lettre recommandée qui les invite à so libérer dans le 
délai d'un mois; ceux-ci ont done toute latitude pour vérifier le 
bien-fondé du reversement qui leur est demandé, Dans les deux 
autres armées, des instructions sont données pour que les servicxs 
payeurs de la solde adressent, dans chaque cas, un état justif- 
calif permettant aux militaires en cause de connaître leurs ‘droits 
et de constater les trop-perçus. Enfin, des facilités de rembourse- 
ment et même des remises gracieuses peuvent être accordées par 
le département des finances aux intéressés qui en font la demande 
et dont la situation est digne d'intérôl. 
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10179. -- M. Legendre expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forëes armées que, depuis le 31 janvier 1958, parait sous 
le titre Liberté, un hebdomadaire consacré la défense des objec- 
téurs de conscience et à Ja propagation de leurs idées. I lui 
dernande: 1° si cette propagande cautionnée par des écrivains, un 
peintre, des ministres des cultes n'est pas de nature à porter 
atteinte au moral de la nation, alors que ses fs se battent en 
Algérie; Zo queiles mesures il a prises ou compte prendre pour 
y mettre un terme. (Question du 6 février 4958.) 


Réponse, — L'introduction et la mise en vente de l'hebdomadaire 
Liberté sont interdites dans les locaux militaires, Dans toute la 
mesure où la loi et la jurisprudence le permettent, des poursuites 
judiciaires sont engagées contre les journaux et périodiques, auteurs 
présumés de campagnes de démoralisation ou de déiils de presse. 





10180. — M. Mouton demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air): 1° en verlu de quel texte la direction de lusine 
Sud-Aviation, à Marignane (Bouches-du-Rhône), interdit à son per- 
sonne! d'entrer dans l'usine avec des journaux démocratiques, tels 
que La Marseillaise, L'Iumanité, La Vie ouvrière, etc, ce qui est 
une violation du droit d'opinion reconnu par la Constitution; 2° en 
verlu de quelles décisions une enquête de la D. S. T. est faite 
sur chaque ouvrier demandant à être embauché dans cet établis- 
serment. (Question du 6 février 1958.) 


Réponse. — 1° I] résulte des renseignements fournis par la direc- 
tion de la société Sud-Aviation, à Marignane, que la lecture du 
journal de son choix n'a jamais été interdile à aucun membre 
du personnel, Tout ouvrier ou employé est donc libre d'apporter 
sur le lieu du travail telle publication qui lui plait et dont il a 
fait l'achat à l'extérieur de l'établissement pour le lire en dehors 
des heures de travail. Cependant, l'usine étant un lieu de travail 
dont la neutralité doit étre respectée, la vente et la distribution 
des journaux à quelque tendance qu'ils appartiennent, sont évidern- 
ment prohibées à l’intérieur; 2e il est inexact que la D. S. T. soit 
chargée d'effectuer des enquêtes sur le personnel à embaucher. 
L'autorilé de tutelle, en l'occurrence le ministre de la défense natio- 
nale (secrétariat d'Etat aux forces armées f[air]), est seulement 
eonsuliée avant tout embauchage définilif, en vertu des disposi- 
tons du contrat de travail (art. 6, 8 2). 


10520. — M. Vahé demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air): 1° sur quels textes s'appuient les autorités adminis- 
tratives d'Oran pour réclamer à un militaire, domicilié en métropoie, 
affecté au titre du maintien de l'ordre en Algérie le 28 août 1957, 

arti en permission de courte durée le 22 septembre 1957 sur la 

‘rance, le remboursement de l'indemnité de séparation pour la 
période du 28 août 1957 au 22 septembre 1957; 2° quelles sont les 
restrictions apportées à Flattribution de l'indemnité de séparation 
# le personnel militaire dont l'épouse demeure: a) en métropole; 

) en Algérie. (Question du 2 février 1958.) 


Réponse, — 19 Aux termes de l'article 5 du décret n° 57-557 du 
7 mai 1957, le droit à l'indemnité de séparation est acquis aux mili- 
toires à solde mensuelle ou à solde spéciale progressive, servant 
dans la zone opérationnelle (en Algérie) ou dans la zone spéciale 
de stationnement (en Tunisie et au Maroc), chefs ou soutiens de 
famille qui, par nécessité de service, ont dû quitter la garnison où 
réside leur famille pour une période supérieure à trente jours. 
Le zuililaire visé dans la question étant: domicilié en métropole; 
affecté au titre du maintien de l'ordre en Algérie le 28 août 1957; 
parti en permission en France le 22 septembre 19%7, ne peut pré- 
tendre à l'indemnité de séparation pour la période comprise entre 
ces deux dates puisqu'il n'a pas été séparé de sa famille pendant 
plus de treaute jours, Le droit à indemnité ne s'ouvrira A. partir 
du 31° jour de présænce en Algérie après son retour de permission; 
2e les restrictions apportées à l'attribution de l'indemnité de scpa- 
ration pour le personnel en service en zone opérationnelle ou en 
zone spéciale de stationnement en Afrique du Nord sont prévues par 
l'article 6 du décret précité du 7 mai 1957: a) si l'épouse demeure 
en métropole, l'indemnité est allouée sauf pendant les périodes où 
le militaire normalement en service dans Les zones ainsi définies 
se trouve envoyé occasionnellement en dehors de ces zones; b}) si 
l'épouse demeure en Algérie, Findemnité n'est pas allouée lorsque 
le militaire vit dans sa famille. Toutefois, ce militaire est considéré 
comme séparé de sa famille si, pendant plus de trente jours 
conséculifs, les obligations de service ne lui permettent pas de 
rejoindre la garnison où réside celle-ci; il bénéficie alors de l'in- 
demnité de séparalion sous réserve des dispositions de l'article 6 
susvisé. 





10572. — M. Tourné demande À M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° à qui appartient exactement la 
base de Saint-Laurent-de-la-Salanque (Pyrénées-Orientales) ; 2° quelle 
est sa superficie exacte; 3e quelle sera l’utilisation future de cette 
base, actuellement en partie désaffectée. (Question du 26 février 
4%58.) ; 


Réponse, — 19 et % La base de Saint-Laurent-de-la-Salanque 
constitue un ensemble immobilier qui dépend du domaine de l'air. 
Sa superficie exacte est de 130 ha 39 a 68 ca, dont 122 ha 29 à 58 ea 
appartiennent à l'Etat et 8 ha 10 à 10 ca à des particuliers; 3° il 
n'est pas envisagé de modifier dans l'avenir l’utilisation actuelle des 
installations existantes, 








10834. — M. Courrier expose à M. le ministre de la défense nat:onale 
et des forces arméss que, dans une lettre auressée le 6 décembre 
1957 au directeur d’un quotidien du matin, il affirmait: « Tout ce 
qu'il est possible de faire pour retrouver le capitaine Moureau où 
pour lever le voile sur son destin sera fait tant par mon collègue, 
M. le ministre des affaires étrangères, que par moi-même, au nom 
du Gouvernement ». I Jui demande si, depuis cette déclaration, il 
a pu obtenir gnelques éclaircissements sur cette douloureuse affaire. 
(Question du 13 mars 1%8.) 


Réponse. — La disparition du capitaine Moureau a fait l’ob'et de 
maintes démarches auprès des autorités compétentes pour obtenir 
tous les renseignements susceptibles de faire la lumière sur cette 
affaire douloureuse. Depuis le 6 décembre 1957, date de l'envoi de læ 
lettre adressée au quotidien visé dans la question, les enquêtes 
se sont poursuivies comme par le passé. Sur le plan militaire, tous 
les renseignements portés à la connaissance du ministre de la 
sésaliet nalionale ont été exploités: ils n’ont encore donné aucun 
résulla 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8926, — M. Kiock demande à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports quel a éié, dans :haque académie, 
le nombre des candidats: 1° présentés; 2° reçus aux épreuves du 
brevet élémentaire (régime 1920) : a) à la première session; b) à la 
deuxième session des années 1949, 1950, 1951, 1952, 1953, 1954, 1955, 
4956 et 1957. (Question du 26 novembre 1951.) 


2° réponse. — Les renseignements demandés par l’honorahle parles 
mentaire et concernant Fannée 1%7 sont les suivants (additif à la 
réponse publiée le > janvier 1%8) : 




















—_ _— 
tre SESSION 2 SESSION 
ACADÉMIES 

Présentés. Admis. Présentés. Admis. 
nes en 878 340 280 428 
PRES SRE 1.001 370 385 133 
DORIREOR s..cooocsssse 101 61 21 10 
A RE 1.362 234 507 113 
DS sion FRE 155 63 #9 27 
Clermont-Ferrand .... 82 hd 34 14 
Disc réécrssei 19 40 7 0 
CRODIe ......scocése 181 94 76 24 
hr ssséoteé 480 165 243 62 
Lyon ...... ss ii 290 ni 120 19 
Montpellier ........... 171 63 71 24 
dés cris dé 33 17 9 6 
DE élites 487 56 96 41 
RS oct éal 804 241 411 1 
Strasbourg ... see oo e M 49 28 14 
DURS écssisesates 443 34 58 . 11 
DR choisies 461 65 44 15 

















9552. — M. Tourné demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports: 1° quel est le nombre de cham- 
bres mises à la disposition des étudiants et des étudiantes dans 
les cités universitaires de chacune des villes qui possèdent de telles 
cités: 2° quel est le nombre de chambres, autres que celles des cités 
universitaires, mises à la disposition des étudiants dans eharune 
de ces villes; 3° quel est le prix du loyer des chambres dans les 
cités universitaires; 4° quelle aide pécuniaire son ministère apporta 
aux étudiants pour teur locement: 5° quel est le nombre d'étudiants 
et d’étwdiantes qui, dans chaque ville universitaire, sont dépourvus 
d’un logement convenable. (Question du 27 décembre 191.) 


Réponse. — Le tableau ci-dessous indiqué fait apparaître les répon- 
ses aux questions 1, 2, 3. L'aide apportée par l'Etat aux étudiants 
dans le domaine du logement se manifeste: a) par la construction 
de cités universitaires nouvelles ou l'agrandissement de locaux 
déjà existants, ces opérations étant financées soit directement par 
l'Etat, soit par Fintermédiaire d’offices de constructions d'habita- 
tions à loyers modérés; b) par l'octroi de subvention de fonetion- 
nement aux cités universilaires, ce qui permet de réduire le taux 
des redevances versées par les étudiants; €) par la prise en charge 
totale ou partielle des frais de logement des étudiants nécessiteux; 
5e le nombre d'étudiants et d'étudiantes dépourvus d’un loge- 
ment convenable est difficile à préciser en labsence de critère 
précis, On peut toutefois estimer qu'à Besançon, de 80 à 100 élu- 
diants seraient dépourvus d’un logement convenable; ge Dijon, 
les difficultés de logement se présentent surtout pour les jeunes 


ménages étudiants. A Lyon, le nombre des étudiants mal logés 
serait de l'ordre de 3.000. A Poitiers, 45 à 50 p. 100 des chambres 
louées aux étudiants n'ont pas l’eau courante. 
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NOMBRE DE 
mises à la disposition des étudiants 


CHAMBRES 


NOMBRE DE CHAMBRES 


autres que celles des cités universitaires 


PRIX DU LOYER 








ÉCABCRUES et des étudiantes mises à la disposil.on des étudiants = verarttes 

dans les cités universitaires (foyers privés, logements chez des particuliers). dune les cités universitaires 
— Le er ETC: » | LE éd 
Paris....... sv... Antony: pavillon de garçons, 1.441; | Foyers privés ou semij-privés, subven- | Antony: célibataires, 5.000 F; ménages, 
pavillon de filles, 518; pavillon de tionnés ou non par des collectivités 8.500 F, — boulevard Jourdan, Îles 
ménages, #90. — Cik$ du boulevard publiques ou privées: environ prix varient de façon apprériahle 
Jourdan (au ter janvier 198) : gar- 3.500 places; Maisons  commiinau selon les fondations: le tanx moyen 
çons, 3.715; filles, 822 taires: 450 :‘hambres; particuliers : est de l'ordre de 5000 F à 6000 F., 
6.000 à 7.090 par an. Des dégrèvements peuvent être 
accordés aux étudiants dont les res- 


Besançon........... 


Bordeaux........... 


Os FASO 


Clermont-Ferrand... 


Dijon... 06000 


Lille... 


RRRRERELTILE 


Montpellier......... 


DR. sus: 


Dole ré 


Dune. sie. 


Strasbourg.......... 


Toulouse. .…........ 


Foyers des Ætudiantes: %0 chambres 
pour 47 dils; cité des étudiants: 
123 chambres pour 16) lits; total: 


155 chambres pour 207 lits. 


Cité de garcons: 275 hambres à 1 lit; 
cité de filles: 9% chambres à 1 lit, 
8 chambres à 2 lits. 


337 chambres. 


Maison des éludiants: 61; maison des 


étudiantes: 72 


« 
…. 


Cité universitaire np 18, foyer 
des étudiantes ({ Île s) : 42. 


123 pour éludiants; 8 pour jeunes 


ménages. 


Maison des étudiants: 20 chambres, 
soit 300 lils: résidence faculté de 
médecine : 168 chambres, soit 108 lits; 
maison des étudiantes : 160 chambres, 
soit 267 lils. 


Maison des étudiants: 262 chambres 
avec 280 lits; maison des étudiantes: 
110 chambres; maison Garibaldi : 
11 chambres; résidence Saint-Irénée : 
46 ménages et 6 célibataires. 


Cikés des étudiants: 423; foyer de 


l’'éludiante : 83, 


Cité universitaire : 8 chambres à 1 lit, 
44 chambres à 2 lits; château de 
Monbois : % chambres à 1 lit, 
2 chambres à 2? Tits; château du 
Montet: 20 chambres à 1 lit, 4 cham- 
bres à 2 lits. 


Maison des étudiants et annexe: 212; 
maison des étudiantes: 79. 


Cités de Rennes: 200 filles + 17%4 gar- 
çons,; Nantes: 51 garçons. 


Cité garçons: #4%0; cité filles: 
jeunes ménages: 3%6. 


283 ; 


Cités universitaires: 498, 





«90 chambres (lageurs particuliers) ; 
32% éludiants sont logés dans leur 
famille à Besançon. 


Environ 4.000. 


A Caen: 1.800; à Rouen: 500. 


Foyers privés: 155; hôtels: 


s: 70; parti- 
culiers : 335. 


Particuliers : 219. 


Fover de l'étudiante: 66. L'office un! 
versitaire du logement a pro'uré 
700 chambres et 53 appartements. Le 


servic@é du logement de l'A. G. dis 
pose de 160 chambres et 12 apparte 
ments. Les autres servires de loge 


ment totalisent à peu près 300 cham 
bres. 


Particuliers: 1.500. 


43 chambres. 


Foyer privé de filles: 9200 chambres: 
particuliers : 1.500 chambres, 150 loge 
ments pour jeunes ménages; hôtels: 
200 chambres. 


Groupe des étudiants catholiques : 
430 à Nancy, 


y, 30 à Villers; foyer des 
étudiantes Catholiques: 3% chambres ; 
particuliers: 49%. 


Particnliers: Poitiers, 780 À 800; Tours, 


bres. 


6711 chambres pour garçons; 100 :ham 
bres pour filles. 


231. 








sources le justifient. 


9 800 F: chambres À 


Chambres À 1 lit 
3 petites chambres à 


2 lits: 2.200 F: 
2 lits: 1.800 F. 


Cités: chambres À l'étage, 400 F° 
chambres au rez de chaussée : 4.000 F. 


3.300 F, 


3.300 F, 
3.200 F. 


Cité universitaire: thambres À 3 Its: 
1 lit, 2.090 F; chambres à 2 lits: 1 lit, 
3000 F; chambre individuelle : 
4.000 F;, chambre jeunes ménages: 
4.300 F à 2.000 F. 


Cités universitaires: 
3:3%00 F; chambres à 
1 { 


chambres À 1 mt, 
2 tits, 2.250 F: 


charm- 


résiden 'e faculté de médecine : 
bres à 1 lit, 5.0 F; studio ménage, 
1.000 F. 


Maison des étudiants: chambres à 1 If, 


28) F à 3.2) F; chambres à 2 lits, 
5.000 F. Maison des étudiantes : 
3.000 F; maison Garibaldi: 5000 F; 
Saint-Irénée: ménage, 3.100 F, céli 
balaire, 2.500 F. 

Cité universitaire: 3000 F; foyer de 
l'éludiante : 3.200 F à 4.000 F, 

Cité universitaire: chambres à 41 M, 
2000 F + 1500 F ohauffage:; cham- 
bres à 2? lits: 220 F + 720 F chauf- 
fase, — Monhois: chambres à 1 lit, 
5970 F + 1.500 F chauffage: cham- 
Lres à ? lits. 4.980 F + 1.200 F chauf- 
fage, — Montet: chambre à 1 lit, 
2.550 F à 3.570 F + 10650 F chau- 
fage:; chambre à 2 lits, 2.700 F + 70 F 


chauffage. 


Cité universitaire: chambre À 1 mt 


- - » " d 
20 environ; Limoges, 150 à 150. 3.200 F; chambre à 2 lits, x F. 
Rennes: 4%9 chambres: Angers:|Cités universita 2000 F dans les 

101 chambres ; Nantes : 170 + 11 chan | ambres à 2? 1 5.000 F dans les 


chambres à 1 lit. 


chambres à 1 lit: 3.500 F; chambres À 
2 lits: de 1800 F à 2800 F; jeunes 
unénages : 4.500 F. 


Cité universitaire: 2500 F; maison des 
étudiantes : 3.050 F 
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9780. — M. Cogniot expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse ei des sports, à la suile de la réponse faite 
le 19 décembre 1957 à sa question ne 8452, que s'il est en grande 
parlie vrai que « les intérêts des candidats ont été, dans tous les 
cas, pleinement sauvegardés », il en a été ainsi parce que les 
correcteurs du baccalauréat à Paris ont fait un elort mériloire 
pour redresser les erreurs de l'administration, loin que celle-ci 
puisse en revendiquer ke mérite, élant donné que la convocation 
envoyée aux correcteurs prévoyait les mesures suivantes: 1° jes 
correcteurs devaient, dans l'après-midi du 18 septembre, recevoir 
environ 4% copies de philosophie et ils apprenaient en se rendant 
à celle convocation que les copies devaient étre renvoyées le 23 
au soir; c'est devent leurs protestations que l'administration les 
@ autorisés à ne remettre les copies que le 24 avant midi, mais à 
condition de les apporter eux-mêmes, rue Vauquelin, ce qui, pour 
beaucoup d entre eux, cecasionnait des frais de déplacement non 
rétribués: 20 Ja double correction des copies avait été fixée à la 
réunion de délibération du 26 septembre ;; les correcteurs ont refusé 
de faire à la hâte, sur un coin de table de la maison des examens. 
la lecture de 20, 30 ou même 40 copies, tandis que leurs collègues 
scientifiques attendaient pour commencer la délibération; ils ont 
donc décidé de se transmettre directement les copies de double 
correction dès le 24, mais ont dù pour cela se porter les copies 
à domicile, naturellement à leurs frais; 3° l'oral était prévu pour 
les 27, 28 et 30 septembre; la première journée étant réservée 
aux oraux des anciens admissibles, il n’y avait que deux jours pour 
l'oral des nouveaux admissibles, soit souvent plus de 70 candidats. 
Devant les protestations unanimes des professeurs, l'administration 
à dû accepter d'étendre les oraux à trois jours, mais cela obligeait 
à faire passer les oraux soit le dimanche 29 septernbre soit le jour 
de la rentrée, le 4er octobre, et beaucoup d’examinateurs ont donc 
été empêchés de commencer leur servlkce ce jour-là; de plus, les 
grandes salles d'examen n'étaient pas libres le fer octobre et l’on 
a été obligé de grouper deux ou trois jurys de philosophie dans 
des salles minuscules, tout en haut de la maison des examens. 
Les examinaleurs se iouchaient: il est cerlain que, dans ces condi- 
tions, ni les examinateurs, ni les candidats n'étaient à leur aise. 
En définitive, examen n'a pu avoir lieu de façon à peu près 
convenable qué parce que les mesures prévues par l'administration 
ont été modifiées au dernier moment, à la requête unanime des 
professeurs, I demande, dans ces conditions, quelles dispositions 
sont prises en ronsidération ou décidées pour éviter le retour de 
pareils errements, (Question du 16 janvier 1958.) 


Réponse. — Les difficultés signalées par l'honorable parlemen- 
taire résuilent essentiellement de l'absence, signalée en dernière 
heure, d'un certain nombre de professeurs chargés d'assurer Ja 
correction, Alors que le service central des examens du bacca- 
lauréat de l'université de Paris avait prévu l'organisation de la 
session de seplembre sur la base d'un effectif moyen de 80 can- 
didats par jury, ce nombre, en raison des défaillances, s'est trouvé 
porté à 114. Sous réserve, bien entendu, d'excuses légitimes, l'obli- 
gation de participer aux sessions d'examens sera rappelée aux per- 
sonnels intéressés. 





9966. — M. Coquel demande à M. le ministre de l’éducation natio- 
naie, de la jeunesse et des sports quel est, pour le Pas-de-Calais: 
4° le nornbre d’instituteurs et d'inslitutrices, titulaires ou rempla- 
çants, pourvus du brevet élémentaire ou de la première partie du 
baccalauréat, qui exercent actuellement; 2° le nombre d'institu- 
teurs et d'institutries titulaires de ces deux diplômes, qui ont été 
recrutés en 1996 el 1957, (Question du 28 janvicr 1958.) 


… Réponse. — 1° 1.609 instituteurs et inslitutrices pourvus du brevet 
élémentaire ou de la première partie du baccalauréat exercent actuel- 
lement dans le département du Pas-de-Calais. Parmi ces institu- 
teurs et inslitutrices: 428 sont utilisés en qualité de suppléant 
éventuel, dont 169 avec la première partie du baccalauréat et 
239 avec le brevet élémentaire: ils ne pourront éventuellement être 
tilularisés qu'après avoir obtenu le baccalauréat complet; 1.181 exer- 
cent en qualité de tilulaire; il est à noter qu'il s'agit de maitres 
possédant le brevet élémentaire, et qui se sont trouvés dans les 
situations suivantes: maîtres ayant exercé avant le 1° septemn- 
bre 1939, maitres des écoles privées nationalisées des Houillères du 
Nord et du Pas-de-Calais, maîtres ayant exercé en qualité d’inté- 
rimaire pendant la guerre 1929 1945, maîtres ayant exercé en Tunisie 
et au Maroc et intégrés dans la métropole au titre des lois des 
7 août 1955 el 4 août 19:6; 2e au cours de année scolaire 1956-1957, 
il a été fait appel à 319 instituteurs €t institutrices titulaires de 
la première parlie du baccalauréat on du brevet élémentaire, et 
à 109 au cours de l’année scolaire 1957-1958, 


————— 


9968. — M. Hernu expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que les fonctionnaires de l’ensei- 
mr secondaire ou de l'enseignement primaire qui s'inscrivent 

ans une facullé sont exonérés de tous droils universitaires, y com- 
E du droit de 1.500 francs pour la sécurilé sociale, Cependant, 
es Ssecrélarials des facultés les astreignent en fait, à acquitter un 
droit de 300 francs pour la médecine préventive. Cette situation 
peut sembler, à bon droit, anormale. En effet, professeurs et insti- 
tuteurs sont déjà soumis en tant qu'enseignants, à une visite médi- 
cale annuelle; Hs n'ont donc pas à subir la deuxième visite médi- 
cale à laquelle on les convoque d'autre part en tant qu'étudiants, 
et qui ferail double emploi avec la première, Aussi bien, est-ce le 





méme personnel qui assure le contrôle médical des professeurs et 
des étudiants, et dans les mêmes locaux. L'état des choses actuel 
revient à demander aux membres de l'enseignement une rétribu- 
tion pour un service que le personnel de la médecine préventive 
n'accomplit pas et n'a pas à accomplir, 11 lui demande si la même 
raison qui dispense les enseignants d’acquitter les droits de sécurité 
sociale ne devrait pas les dispenser, aussi, d’acquitter les droits de 
contrôle médical. (Question du 28 janvier 1958.) 


Réponse. — Le décret n° 46-657 du 41 avril 1946 portant organisa- 
tion des services de médecine préventive de l'enseignement supé- 
rieur (M. P. E. S.) ainsi que les textes d'application de ce décret 
ont rendu les examens médicaux de M. P. S. obligatoires pour 
tous les étudiants inscrits dans un élablissement d'enseignement 
supérieur, sous peine de sanctions d'ordre universilaire (interdiction 
de se présenter aux épreuves écrites on orales des examens). Le 
méme décret a institué un droit annuel exigible de tous les étu- 
diants. Les étudiants membres de l'enseignement public ow privé 
ne peuvent pas, dans l’état actuel de la réglementation, être dis- 

ensés des examens médicaux organisés dans le cadre de la M. P. 
E S. Ceux-ci sont d'ailleurs plus complets que les examens prévus 
pour le contrôle de la santé des maitres, lesquels ne comportent 
que le dépistage de la tuberculose, alors que les premiers compren- 
nent en outre un examen clinique et divers autres examens spécia- 
lisés (aptitude aux sports, dépistages divers, elc.). Par aillenrs, ancun 
texte ne permet acluellement d'exonérer celle catégorie d'étudiants 
des droits exigibles pour ce contrôle médical, 





10035. — M. Robert-Henry Huel demande à M. le ministre de l’éd:2 
cation nationale, de la jeunesse et des sports quel est le noinbre 
d'instiluteurs détachés dans les inspections académiques el les dif- 
férents services ministériels, (Question du 30 janvier 1958.) 


Réponse. — Le nombre des instituteurs détachés dans les inspec- 
tions académiques est actuellement de 193; le nombre des instilu- 
teurs aflecités dans les cabinets ministériels en qualité de chargé 
de mission est de 22, Le nombre des instituteurs détachés dans les 
services ministériels autres que l'éducation nalionale est de 6. Le 
nombre des instituteurs nommés sur des postes délachés à l'admi- 
histration centrale est de 129. 


10096. — M. Alcid Benoit expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunessa et des sporis qu'en 1946-1947 la munici- 
palité d'Epernay avait engagé avec l'administration des pourparlers 
au sujet d'un projet de construction d’un centre d'apprentissage 
masculin. 11 regretle vivement que dix années ajent été nécessaires 
our établir un tet projet qui, mis en adjudication le 18 décem- 
re 1956 et 1e 22 janvier 197, a fait ressorlir un montant du coût 
des travaux de 154 millions environ, alors que le montant des cré- 
dits de programme s'élèverait à 90 millions environ, Ce projet 
n'ayant pas eu de suite, un nouveau projet est mis à l’élude et 
prévoit de grouper le centre he os mere masculin avec le centre 
d'apprentissage féminin (établissement privé). A cet ensemble 
s’ajouterait la construction d’un collège commercial. Le liew d’im- 
plantation primitivement fixé serait abandonné et l'achat d'une pro- 
priété particulière serait envisagé. I] lui demande : 1° quel est l’état 
de ces projets; 2° ne craint-il pas que le a sg man envisagé ne 
retarde indéfiniment la réalisation du centre d'apprentissage mas- 
culin dont l'urgente nécessité n'est plus à démontrer; 3° quelles 
sont les mesures qu’il compte prendre pour atteindre, le plus rapi- 
dement possible, cet objectif. (Question du 4 février 1958.) 


Réponse. — Un projet de regroupement des élablissements d’en- 
seignement technique d'Epernay est actuellement en cours d'étude. 
Le groupe technique envisagé comportera: un centre d'apprentis- 
sage masculin; un centre d'apprentissage féminin un collège tech- 
nique commercial mixte. Dans cette nouvelle perspective, projet 
actuel de construction du centre d'apprentissage masculin sera 
abandonné. Pour réaliser le nouveau projet de groupe technique, il 
est envisagé d'acquérir la propriété Moët et Chandon et le terrain 
« les Crayères » contigu,. appartenant à la société hospitalière, le 
tout formant un ensemble de 36.000 mètres carrés. L'adoption de 
cette solution conduira à remettre à l'administration des domaines 
l'immeuble sis, rue de la Cité, qui a été acquis par l'Etat pour :a 
construction du seul centre d'apprentissage masculin et dont la 
superficie (8.163 mètres carrés) est nettement insuffisante pour l'im- 
aus de du groupe complet, Dans l'immédiat, pour assurer le 
onctionnement du centre d'apprentissage masculin existant et du 
centre d'apprentissage féminin (dont la création administrative n’est 
pas encore acquise mais qui fonctionne déjà en fait sous la forme 
d'une école ménagère), il a été envisagé, d'une part, d'organiser un 
internat en aménageant provisoirement les locaux de l'immeuble 
de la rue de la Cité et de transférer les ateliers dans un loral exis- 
tant de la propriété Moët et Chandon; d'autre part, de mettre à la 
disposition du centre féminin deux classes préfabriquées. Toutes 
instructions ont été données pour que ces diverses opérations soient 
conduites avec le maximum de diligence, 





10097. — M. Hernu demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports: 10 s'il est exact que læ 
pratique de détourner les fonds prévus par la loi ne 51-1140 du 
28 septembre 19% de leur vraie destination, c'est-à-dire l'achat 
d'équipement scolaire, au profit de dépenses n'avant trop souvent 
aucun rapport avec l'école se généralise. C'est ainsi que de très 
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nombreux directeurs d'école, par exemple, ne peuvent bénéficier 
des émissions spéciales de téKvyi<ion scolaire, qui leur, sont des- 
tinées par la radiotélévision française, faute de récepteurs 
(1.209 écolés seulement équipées en quatre ans: certaines muni- 
cipalités, telles Paris, donnant 900 francs par élève et par an, 
d'autres davantage, d’autres 100 franes, soit un trente-neuvième) : 
2 si, dans l'intérêt de l'école laïque, une circulaire ne pourrait 
pas rappeler la vraie destination de ces crédits et charger les préfets 
de veiller à la stricte application de la loi et même instituer leur 
contrôle, ou mieux, leur gestion par lès centres régionaux de 
documentation pédagogique, dotés de l'autonomie financière et 
mièéux habihtés à connaître les besoins véritables de l'école laïque 
moderne. (Question du 4 février 1958.) 


Réponse. — 1° Le ministère de l'éducation nationale n'a été 
paisi, au cours des précédentes années scolaires, d'aucun litige 
tausé par un détournement des fonds prévus par la loi du ?8 sep- 
tembre 1951; 2° il n'ignore pas toutefois qu'il y aurait le plus 
grand intérêt, EE des raisons tant d'ordre pédagogique que finan- 
cier, à centraliser dans le cadre de chaque département, et à 
imputer directement sur les fonds de l'allocation scolaire, l'acqui- 
sition de certains matériels pédagogiques, en particulier toutes les 
fois que le groupement des achats permettrait un meilleur choix, 
une meilleure répartition et de meilleurs prix. Les centres dépar- 
tementaux de documentation et d'équipement pédagogiques ont 
été institués par le décret du 19 janvier 1955 précisément pour cet 
objet. Une circulaire dont le contre-seing sera demandé au ministre 
de l'intérieur et au ministre des finances est en préparation pour 
recommander aux conseils généraux d'utiliser ces organismes, 
re ii pour l'acquisition du matériel scientifique et audio- 
yisue 


10099. — M. Vialte signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports le malaise régnant parmi Îles 
instituteurs algériens à qui est contesté, en fait, le droit d'élire 
leurs représentants à la commission administrative paritaire dépar- 
tementale; en effet, les titulaires actuels ont vu leur mandat, qui 
exgirait le 31 décembre 1956, prorogé d’abord de six mois, puis 
ee de deux à trois ans, puis à nouveau prorogé de trois mois; 
ui faisant observer qu'une telle mesure n'a pas élé prise pour 
les députés, ce qui conduit à faire des délégués actuels à la 
C. A. P. D. des personnes désignées par l'administration. Il lui 
demande: 1° quelles sont les raisons précises qui ont motivé ces 
décisions; 2° s’il envisage de rentrer dans la Kgalilé pour l'élection 
de ces délégués, c'est-à-dire de mettre fin au mandat des délégués 
acluels le 31 mars 1958. (Question du 4 février 159.) 


Réponse. — Le décret du 8 mars 1957 avait, en effet, prorogé 
d'un, an le mandat des représentants du personnel au sein de 
toutes les commissions administratives paritaires. Par l'arrêté du 
{7 octobre 1957 le mandat des représentants du personnel au sein 
des commissions administratives paritaires d’inslituteurs, qui expi- 
rait donc normalement le 31 décembre 1957, a été prorogé de 
trois mois et expirera le 31 mars 198. Des élections ont été orga- 
nisées le 4 mars dernier en vue du renouvellement des commissions 
administratives paritaires centrale et départementales d'instituteurs. 
Les instituteurs algériens ont pu prendre part aux élections pour 
le renouvellement de la commission administrative paritaire cen- 
trale. Par contre, en ce qui concerne le renouvellement des com- 
missions administratives paritaires départementales des instituteurs 
en Algérie, il ne peut avoir lieu par la procédure de l'élection, 
ceci en application de l'article 1° du décret no 57-376 ‘du 22 mars 
1957, qui suspend momentanément en Algérie les dispositions de 
l'article 21 de la loi du 19 octobre 19%6 portant statut général des 
fonctionnaires, article qui soumet à la procédure de l'élection la 
désignation des représentants du personnel au sein des commissions 
administratives paritaires, 





10230. — M. Bouxom demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports où en est l'instruction des 
projets scolaires élaborés par la municipalité de Colombes, ainsi 
que la date approximätlive à laquelle Les crédits d'Etat seront mis 
à sa disposition. Ces projets concernent les futurs groupes du 
square de Solerino, de la rue de Bezons et de la rue Buflon, 
ainsi que l’extension du groupe Lazare-Carnot; tout retard dans la 
mis en œuvre de ce programme risquerait de provoquer une 
crise scolaire grave, la mise au point de trois autres nouveaux 
groupes et l'exiension de deux autres groupes existants sont, en 
ellet, déjà fort avancées, pour répondre aux besoins scolaires des 
populations. (Question du 13 février 1958.) 


Réponse, — 1° L'engagement d’un crédit de subvention de 
425.236.000 francs pour la construction du groupe scolaire du square 
de Solferino est actuellement soumis au visa du contrôleur flnan- 
cier, 2° le projet de construction d'un groupe scolaire de vingt et une 
classes primaires et de trois classes maternelles rue de Bezons a 
été remis à l'administration centraie par les services d'enseignement 
de la Seine, mais le programme de. cette opération n'est pas au 
paint et une étude complémentaire a été demandée; 3e le projet 
de construction d'un groupe scolaire de douze classes primaires 
et trois maternelles rues Buflon et des Gros-Grès et le projet 
d'agrandissement de l'école Lazare-Carnot vont être soumis inces- 
Sarmment à l'examen technique du comité déjarltemental des 








constructions scolaires de la Seine. Des instructions ont été 

our que ces affaires importantes soient suivies et réglées avrc 
le plus grande diligence, de facon que les beswins scolaires de la 
ville de Colombes soient sati“aits ‘en temps voulu. 


données 





10384. — M. Cormier expose À M, le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports que, malgré les circulaires 
des 10 mars et 19 avril 1954 rebalises à l'organisauon des examens 
et concours et les dispositions du décret qu 26 septembre 1% 
portant simplification de formalilés administratives, certains direc 
teurs d'écoles primaires ou de cours complémentaires, proiiseurs 
de lycées, directrices de . collèges, écoles techniques el centres 
d'apprentissage, généralement chargés de la procédure administra- 
tive pour les exainens, refusent, parfois, d'établir et d'authentilier 
les fiches d'état civil des candidats de leurs établissements, obii 
geant ainsi les parents d'élèves à de nouveaux déplacements. fl 
lui demande si ces personnels sont habilités à délivrer, sur le vu 
du livret de famille, des fiches d'état civil, ce qui semble être 
la méthode la plus simple et la plus conforme au décret du 
29 septembre 195%, et si, dans la négalive, les familles doivent 
être dirigées vers les bureaux de l'inspection primaire ou acadt- 
mique mieux qualités que ceux des mairies, pour l'accomplisse- 
ment de cette formalité auprès de l'agent chargé des procédures 
administratives et de l'instruction des dussiers des Candidats, (Ques- 
lion du 138 février 19%.) 

Réponse. — Le décret du 26 septembre 195% portant simplification 
des formalités administratives a élé précisé par les directives d'appli- 
cation contenues dans la circulaire du 5 avril 1955, adressée À 
MM. les préfets par M. le vice-président du conseil et MM, Îles 
ministres de la justice et de l'intérieur 11 est lit nmotarmiment an 
chapitre IN, paragraphe 3, que les mentions portées sur la fiche 
d'état civil doivent être certitées conformes par l'officier de Félat 
civil excluant de ce fait tout autre méthode d'authentificahuon, en 
particulier par les chefs d'établissements. 


10450 — M. Bouxom demande À M. le ministre de l'éducation natio. 
nale, de la jeunesse et des sports: 1° s: les informations de presse 
d'après lesquelles une subvention de 06.000 francs aurait été accor 
dée à la troupe qui présente le spectacle « Péplum et rompiet ves 
ton » au théâtre Daunou sont exartes; 20 dans l'affirmative, quels 
sont les crilères qui ont ét retenus sur le plan artistique et cultu- 
re, pour l'octroi de cette subvention. (Qmesfion du 20 février 195%.) 


Réponse. — Les informations auxquelles il est fait a'lusion ne sont 


pas exacles: la compagnie « Le Théâire comique » n'a pas reçu de 
Subvention pour les représentations de « Pépluin et compiel veston » 
qu'eite a données au théâtre baunou. 





10528. — M. Le Floch exnose à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports que les cinquième el sixième 
alinéa de l'article 7 de la loi n° 46-1151 du 22 mai 1946 dis osent 
que « les familles domicilites à proximité de deux on plusieurs 
écoles publiques ont la faculté de faire inscrire leurs enfants à 
l'une ou l'autre de ces écoles, qu'elle soit ou non sur le territoire 
de leur commune, à moins qu'elle ne compte déja le nombre 
maximum d'élèves autorisés par les règlements », mais que « tou- 
tefois, dans les communes qui ont plusieurs écoles publiques, le 
ressort de chacyne de ces écoles étant déterminé par un arrété du 
maire, les familles doivent se conformer aux disposilions de cet 
arrêté »: et lui dérmande: 10 si les familles dommiciliées dans une 
commune ayant plusieurs écoles publiques ont Ja liberté de choisir 
pour leurs enfants l'école située dans le périmètre fixé par Île 
maire ou si elles ont la possibilité d'opter pour une école publique 
d'un autre quartier; 2° si, dans le cas où les parents ont la liberté 
du choix, le refus de l'inspecteur d'académie d'antoriser l'inscrintion 
d'un enfant, malgré que le nombre d'élèves de la classe et l'effectif 
scolaire de l'école choisie sont bien inférieurs au plafond prévu 
par les règlements, constitue ou non un abus de pouvoir, (Question 
du 2% février 1%8.) 


Réponse jo En a] pli 1lion des textes rilfs dar l'énoncé mime 
de la question écrite, les familles domiciliées dans les communes 
possédant plusieurs écoles publiques doitent en er leu enfants 
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dans l’école située dans le p‘rimètre fixé pa - 
20 Dans le cas où les parents ont la liberté du choix de l'école, 
l'inscription d'un enfant dans une école dont les effectifs ne sont 
oas chargés, ne peut, en principe, être refusée, Pour une réponse 
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loir informer le ministre de l'éducation nationale du cas particu- 
lier qui a motivé son intervention. 
nets 


10612. — M. Pierre Montel demande À M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports. 1° les raisons qui 
s'opposent à la publication du décret relatif an nouveau certificat 
d'aplilude à l’enseignement dans les cours complémentaires, dont le 
projet à été adopté le :% juin 19%7 par le Conseil snpérieur de l'édi- 
cation nationale; 2° les conditions exactes auxquelles, dans le cadre 
de ce décret, sera subordonnée la nomination en qualité de pro- 
fesseur de langnes vivantes dans les cours « woplémentaires d'un 
instiurieurs, actuellement en deuxième classe, Agé de 43 ane 99 nana 
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langues vivantes entrant en compte pour une licence d’enseigne- 
ment et d'un autre grade adimis en équivalence du certificat de pro- 
pédeutique, (Question du ?8 Jévrier 45%.) 


Réponse, — 19 le projet de décret relatif au nouveau certificat 
d'agtitude à l'enseignement dans les cours conrplémentaires, adopté 
par le Conseil supérieur de l'éducation nationale, à été transmis au 
pninistére des finances pour examen. D'autre part, le ministère de 
l'édusation nalionole a transmis à ce méme service deux projets 
analogues: l'un proposé par la direction de la jeunesse et des sports 
en vue d'aménager la carrière des professeurs d'éducation physique; 
l'autre proposé par la direction de l'enseignement technique concer- 
nant la carrière des wrofesseurs des centres d'apprentissage. Le ser- 
vice Ccompélent du ministère des finances désirant faire une étude 
d'ensemble de ces projets, en vue d'une harmonisation des textes, 
Jeur publication en est relardée: 29 Aux termes du projet relatif 
au certificat d'aptitude A lenseignement dans les cours complé- 
mentaires, un instituteur âgé de quarante-trois ans avant vingt- 
deux ans d'ancienneté et pourvu de trois certificats d'études supé- 
rieures et d'un diplôme adinis en équivalence du diplôme de propé- 
deutique, pourrait se présenter à J'examen organisé au siège de 
chaque université, en vue de l'obtention du certificat d'aptitude pré- 
cité; éventuellement, vu ses titres, il pourrait être dispensé de cer- 
faines épreuves, En cas de succès, cet instituteur pourrait étre 
normimé, à litre définitif, dans un cours complémentaire et, après 
deux ans d'exercice dans cet élablissement, il pourrait être péren- 
nisé dans les fonctions de professeur de cours complémentaire, par 
errôté rectoral, pris sur proposition de l'inspecteur d'Académie et 
après avis de la commission paritaire départementale. 





r 10648. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
male, de la jeunesse et des sports le cas du lycée Arago à Perpi- 
an. Quand on à commencé à le construire, il y a vingt-trois ans, 
était prévu pour 1.200 élèves. A la dernière rentrée scolaire, il 
Hut trouver de la glace pour 2.200 élèves, Pour octobre prochain, 
’eflectif minimum est évalué à 2.500 élèves, Le chiffre de 2.820 sera 
dépassé en 1%9, et en 1%60 l'effectif de 3.000 élèves sera largement 
atteint, Actuellement, dix classes de ce Iycte sont installées dans 
le vieux collèse de Perpignan. Les garçons quitteraient ce collège 
Raudis pour suivre leurs cours dans des classes préfabriquées, les 
jeunes filles en surnombre dans leur collège les y remplaceraient. 
Or, il est possible de terminer en dur la dernière aile du nouveau 
lycée. Si les travaux commencaient de suite ils seraient terminés 
en octobre. I lui demande: 1° quelles sont les prévisions de son 
sministère quant à la rentrée scolaire 1958-1959 dans les établisse- 
ments secondaires des Fyrénées-Orientales, notamment en ce qui 
goncerne le nouveau lycée de garçons de Perpignan: 2° s'il n’envi- 
sage pas de terminer la deuxième aile du lycée d'Etat à Perpignan, 
gominernicée 1 y a vingt-trois ans, ce qui permettrait de loger au 
moins 41.000 élèves dans un proche avenir, (Question du 4 mars 
1%8 ) 
\ 


Réponse. — Le programme d'équipement de l’enseignement du 
second degré dans la ville de Perpignan, arrêté en accord avec les 
autorités locales, prévoit l'affectation de l’actuel collège de jeunss 
filles aux classes féminines de 6 et 5°, d’un effectif de 1.000 élèves, 
ainsi que la construction d'un nouveau collège pour les 1.650 élèves 

evant fréquenter les autres classes. Ce projet permettra l’évacua- 
jon définitive de l'ancien collège Arago par les jeunes filles et son 

flectation intégrale aux classes de garcons de 6+ et 5°, le lycée 
Arago accueillant toutes les autres classes masculines. En aîten- 
dant la réalisation de ce programme qui rend inutile la construs- 
tion d'une aile supplémentaire au lycée Arago, les rentrées 1958 et 
8959 seront assurées à la fois par une meilleure utilisation des locaux 
du nouveau lycée Arago et par l'implantation de classes mobiles, 
oules mesures qui permettront de replier sur l'établissement les dix 
lasses hébergées dans l'ancien collège, les locaux libérés étant 
bttribués aux jeunes filles dès 1958, avec aménagement de dix clas- 
ges supplémentaires pour la rentrée 1959. En dehors de Perpignan, 
sera procédé dans la ville de Frades à la reconstruction du 
collège de garçons et à l'extension du collège de jeunes filles, ainsi 
qu'à l'extension du collège féminin de Céret, 
\ 





r 10716. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports qu'il est difficile au centre national 
d'enseignement par correspondance de conserver les employés qua- 
diflés dont il a besoin. D'une part, les locaux du centre sont exigus, 
mal aérés et le travail s’y fait dans le bruit; il n'existe aucune 
änstallation médicale, aucune cantine et, à midi, les employés 
doivent se rendre très loin, au lycée Michelet, pour déjeûner; 
d'autre part, les rémunérations payées à ces employés sont très 
médiocres. Elle lui demande quelles mesures il compte prendre 
en vue: 1° d'améliorer ces rémunérations d'une manière suffisante 
et de donner un statut aux employés de ce centre; 2° d'aménager 
les locaux du centre de façon à remédier d'urgence aux inconvénients 
signalés. (Question du 6 mars 1958.) 


Réponse. — 1° Un nouveau statut du centre national d’'ensei- 
gnement par correspondance est en cours d'étude et sera prochai- 
nement soumis à l'examen de l'administration des finances, Aux 
fermes de ce projet, le personnel administratif et technique bénéfi- 
wierait de la même rémunération que le personnel similaire de 


V'institut pédagogique national: 2e le centre dispose d'un cabinet 
médical 


ouvert indistinctement au personnel enseignant el au 





personnel d'exécution, Le centre est installé en bordure du parc 
da lycée Michelet. Il parait donc normal d'utiliser les réfectoires 
de cet établissement pour le personnel du centre. La distance à 
parcourir est d'environ 200 mèlres à travers le parc. Un projet de 
construction d'un nouveau bâtiment permettant d'agrandir les locaux 
a élé établi. D'autre part, il est envisagé de décentraliser l'enséi- 
gnement par correspondance afin de faciliter les conditions de travail 





10810. — M. Roucaute expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports la situation des inslituteurs 
remplaçants en Ardèche. Ceux-ci sont tenus d'assister plusieurs fois 
par an à des stages dont Je but est d’assurer leur formation péda- 
gogique:; or, ils ne sant pas entièrement dédommagés des frais 
qu'ils sont obligés d'ensager pour y assister. Jusqu'à présent seuls 
sont remboursés les frais de transport (et encore incomplètement), 
à l'exclusion des frais de séjour qui sont de loin les plus élevés. 
Il lui demande: 1° quel est le montant des crédils accordés au 
département de l'Ardèche pour le dédommagement des frais ainsi 
occasionnés aux instituteurs remplaçants et quel est le nombre 
actuel de bénéficiaires; 2° pour quelles raisons les frais de séjour 
n'ont pas été, jusqu’à ce jour, remboursés aux intéressés; 3° quelles 
mesures il comple prendre pour qu'ils puissent être intégralement 
zemboursés de la totalité des frais qu’ils auraient pu engager pour 
assister aux journées pédagogiques. (Question du 11 mars 1958.) 


Réponse. — 4e Le montant des crédits accordés au département 
de l'Ardèche, au titre du remboursement des frais de voyage des 
instituteurs remplaçants ayant assisté aux journées pédagogiques 
pendant l’année scolaire 1%6-197 est de 137.000 francs; le nombre 
de bénéficiaires est de 74 (20 instituteurs remplaçants et 54 insti- 
tutrices remplacantes) : 2e Jes frais de séjour engagés par ces maîtres 
n'ont pu, jusqu'à ce jour, étre remboursés par suite de l'insuffisance 
ces crédits affectés au poste budgétaire intéressé; 3e le projet de 
budget de l'exercice 1958 comporte l’inseription d’un crédit complé- 
mentaire qui permettra d’assurer le remboursement âe frais de 
séjour aux instituteurs et institutrices remplacants lorsque Jeur 
éioignement du centre où ils sont convoqués ne leur permet pas 
de faire l’aller-retour dans la même journée. 





10835. — M. Raymond Boisdé demande à M. le ministre de l’édw 
cation nationale, de la jeunesse et des sports si, conformément aux 
us et coutumes de leur profession, les cuisiniers ou cuisinières 
des établissements d'enseignement secondaire bénéficient de la gras 
tuité des repas. (Question du 13 mars 1958.) 


Réponse. — Réponse négative. Conformément aux prescriptions de 
l'article 112 de l'instruction générale du 15 décembre 1950 sur l’admi- 
nistration financière et la comptabilité des lycées, tous les agents 
nourris par l'établissement, y compris les chefs et secands de cuisine 
sont tenus de verser par retenue mensuelle sur leurs émoluments, 
le prix forfaitaire fixé par décision ministérielle pour la nourriture. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


366. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan si un remisier agréé près la 
bourse des valeurs de Paris peut faire éditer une circulaire hebdo- 
madaire de renseigneinents financiers. (Question du 21 Jévrier 1966.) 


Réponse. — Sans préjudice de l'application des dispositions de 
droit commun, aucune sujétion particulière n'est imposée aux 
entreprises el personnes qui font profession à titre d’activilé prin- 
cipale où accessatres a rt des affaires aux agents de change et 
courtiers en valeurs mobilières sans leur être liées par un contrat 
de travail, en ce qui concerne les informations données à leur 
clientèle. En vertu de l’article 19 bis de la loi du 14 juin 1%42 modifiée, 
ces entreprises et personnes doivent faire une déclaration d'activité 
au comité des bourses de valeurs; il n'exisite pas de remisiers 
« agréés » près la bourse de Paris. 





863. — M. Conte demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: 1° s'il est exact que le gouvernement. précédent ait 
donné l'agrément à un groupe financier américain pour importer, 
en France, pour une valeur de 550.000 dollars de conserves et de 
jus de fruits, répartis en trois contingents et exonérés de la taxe 
de péréquation; 2° s’il est exact que les sommes ainsi réalisées 
doivent servir à l'acquisition d'une usine appartenant à une société 
en liquidation et située à Aigues-Vives (Gard), qu'elles serviraient 
à régler un passif privilégié de 1235 millions et faire pour 30 mil- 
lions d'installations nouvelles. (Question du 20 mars 1956.) 

Réponse. — Aucun groupe financier américain n'a été autorisé à 


importer des U. S. À, en sus des contingents et avec exonération 
tolale de la laxe de péréquation un lot de conserves et de jus de 
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fruits pour une valeur de 520.000 dollars. A la dernande de l'admi 
nistration, un groupe français devait se rendre propriélaire de la 
sociélé « L'industrie du fruit », à Aigues-Vives (Gard), et cette der- 
nière société avait été autorisée à utiliser un crédit de 100.000 dollars 
en deux tranches équivalentes imputables sur les programmes d'im- 

rltation 1956 et 1%7 pour des produits américains reveéndus en 
‘état. Le groupe français s'étant trouvé dans l'obligation d'aban- 
donner son projet, l'accord de principe relalif à ces importatuons a 
été rapporlé au mois d'avril 1957. 





2199. — M. Raymond Boisdé expose à M. le ministre des finances, 
des aifaires et du plan que de nombreuses rentes via- 
gères, en particulier consécutives à des achats immobiliers, sont 
actuellement indexées sur le prix du blé, el que les mesures très 
équitables prises par le Gouvernement pour tenir compte dans le 
prix du blé des dégâts causés par les gelées risquent de constituer 
une injustice pour les débiteurs des rentes viagères ainsi indexées. 
E lui demande quelles mesures il compte prendre afin de rétablhz 
l'équité en faveur desdits débileurs. (Question du 26 juillet 1956.) 


Réponse. — La loi n° 56-693 du 16 pen 195% dispose que «le 
prix de base servant au calcul des fermages et des payements 
prévus à parité du prix du blé aux termes des Conventions en 
cours sera déterminé sans y inclure les primes de difficultés excep- 
tionnelles », Sous réserve de l'appréciation des tribunaux et sauf 
Stipulations contraires des conventions passées eifltre les parties, 
celte disposition générale en ses termes parait devoir s'appliquer 
aux pavements d'arrérages de rentes viagères indexées sur le prix 
du blé Ces indications ne préjugent pas, bien entendu, de l'appré- 
ciation des tribunaux sur la validité même des clauses d'indexalions 
ansérées dans les contrats. 





4119. — M. Barthélemy, rappelant à M, le ministre des finances, 
des affaires économiques et plan que le payement trimestriel 
des pensions, échelonné suivant l'échéancier prévu par la loi du 
81 décembre 1915, ayant lieu, en Fe les 6 et 9 du mois 
d'échéance, ce qui a pour résullat de compliquer et de relarder les 
calculs de rajustement lorsque intervient une augmentation partant 
habituellement du premier mois, lui demande s'il ne serait pas 
possible, dans un but de simplification, d'arrèler les arrérages de 
pensions au premier jour du mois d'échéance, (Question du 27 no- 
vembre 1956.) 


Réponse. — La simplification recherchée par l'honorable parle- 
menlaire serait oblenue par l'arrèt des arrérages trimestriels des 
ensions, non pas au premier jour d'un mois, celui-ci étant, dans 
es hypothèses d'augmentation visées dans la question ci-dessus, 
déjà compris dans la période à payer au nouveau montant, mais 
bien la veille de ce premier four du mois. Le payement le premier 
jour du mois d'arrérages trimestriels arrêlés au dernier jour du 
Mois précédent présenterait un avantage indéniable pour le calcut 
des rappels prenant etlet du premier Jour d'un mois. Mais il en 
résulterait des difficultés certaines dans le fonctionnement des ser- 
vices en raison du grand nombre des pensionnés de l'Etat, et des 
tâches de toute nature {et notamment les payements de pensions 
ou de rentes, à échéance fixe, prévues par d'autres régimes de 
retraile ou de prévoyance), que les comptables doivent effectuer le 
remier jour de chaque mois. En effet, le groupement des opérations 
e payement sur un même jour est contraire à la régularité du 
fonctionnement des services. Il ne peut qu'en résulter pour Îles 
pes effectués aux guichets des comptables une attente pro- 
ongée des intéressés qui se présenteraient ensemble pour percevoir 
leurs arrérazes. Les services comptables qui ne disposeraient pas 
des moyens de faire face à un aussi grand nombre de payements 
dans la même journée seraient conduits à inviter une parlie des 
pensionnés à se présenter à nouveau les jours suivants, d'où un 
déranzement supplémentaire et des retards pour le règlement des 
Somines dues à ceux-ci. Ce sont ces inconvénients qui ont conduit 
à l'abandon du payement à échéances fixes prévu par Farticle 13 
de la loi du 12 août 1876 et à réaliser un étalement des échéances 
que le nombre accru des parties prenantes justifie plus encore 
maintenant, En outre, la réforme envisagée est appelée à perdre 
une grande parlie de son intérêt au fur e! à mesure de la mise en 
place dans les trésoreries générales de moyens mécanographiques 
permellant la détermination automatique des rappels quelle qu’en 
soit la durée. 





4677. — M. Berrang expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que 2» p. 100 des obligations « Che- 
mins de fer de l'Etat autrichien » manquent par suite de destruc- 
lions accidentelles; et lui demande: 1° quelle peut être, même 
approximalivement, pour les titres russes, la proportion de ces 
destruclions et la proportion des rachats soviétiques, en vue d'annu- 
lation de la dette; 2° n'est-il pas urgent de dresser l'inventaire de 
ces éléments du patrimoine national: 3° ne serait-il pas opportun 
d'inviter les banques, qui assuraient le placement de ces litres, à 
les recueillir gratuitement en dépôt à leurs caisses, afin d'en assu- 
rer bonne conservation, (Question du 15 janvier 1957.) 





Réponse. — La détermination du pourcentage des titres « Chemins 
de fer de l'Etat autrichien » disparus n'a élé rendue possible que 
par suite de la reprise d'un service d'intérèls depuis la guerre. La 
Situation est différente pour la dette russe, dont le service n'a pas 
repris. Outre que des rachals pour comptes étrangers ne pourraient 
être régulièrement efléctués qu'avec l'accord de l'office des chan- 
ges, l'observalion des marché; ne révèle l'existence d'aucun cou- 
rant anormal d'ordres d'achat. 11 ne semble pas opportun de pren- 
dre les mesures suggérées par l'honorable parlemeniaire, 


5191. — M. Jarrosson expose à M, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que les lirages au sort des obli- 
gations indemnilaires 3 p. 100 de la Caisse nationale de l'énergie 
se fent fin avril ou début mai, à raison de 120.000 titres par an; 
que le payement des titres amoriis n'a lieu que le {er juin; que, 
dans l'intervalle, le propriétaire de titres amortis désireux de rem- 
placer titres pour titres, les valeurs qui lui sont remboursées, est 
ob'igé d'attendre le payement et, dans le cas de hausse de ces 
titres habituellement très en faveur auprès des porteurs, se trouve 
injustement pénalisé: que les tirages ayant lieu par série continue, 
le préjudice subi par le porteur d'une série continue peut être 
important, 11 lui demande s'H peut être envisagé d'ouvrir le droit 
À + tisane au jour même du tirage. Question du T février 

Di.) 


5660. — M. Jarrosson expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qu'en verlu de l'arrêté pris par le 
ministre des finances le 26 août 1943, article 3%, le tirage des 
obligations indemnitaires Caisse nationale de l'énergie 3 p. 100 est 
fait par Série continue. J1 rappelle que le montant du rembourse- 
ment étant inférieur au cours coté, le porteur d'une série continue 
ne peut se porter acquéreur de nouveaux titres qu'en subissant un 
préjudice certain, I lui demande si, pour éviter ce préjudice, il 
serait disposé à prendre, par arrêté, des mesures nouvelles condui- 
sant à faire le tirage par série de cinq numéros, (Question du 
à mars 1958.) 


Réponse, — T| ne paraît ni passible ni opportun de modifier les 
moda:ités d'amortissement des obligations indemnitaires 3 100 de 


la Caisse nationale de l'énergie et, de façon générale, de porter 
atteinte aux stipulations des contrats d'émission de titres en circu- 
lation dans le public, I est fait du reste remarquer que l'écart 
existant entre la date du tirage et la date du remboursement est 
une règle suivie dans l'intérêt des porteurs, qui peuvent ainsi 
encaisser Sans retard le montant des remboursements et prévoir à 
l'avance le remploi de leurs capitaux. 
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7960. — M. Jarrosson expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que le payeur général de la seine, 
service des pensions « B » controle demande aux veuves de guerre 
de remplir une déclaration et d'y annexer un certificat sur lequel 
doit être mentionnée par le percepleur de la résidence la situation 
au regard de la surtaxe progressive pour l'année envisagée, J1 lui 
demande si celte pratique est expressément prévue par une dispu- 
sition légale, (Question du 17 septembre 19,57.) 


Réponse. — L'article L. #8 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de guërre stipule en son premier alinéa que 
« les veuves qui contractent un nouveau mariage ou vivent en état 
de concubinage notoire perdent leur droit à pension ». L'article L, 51 
du mème code a prévu, d'autre part, en faveur des veuves non 
remariées ayant alleint l'âge de soixante ans, et des veuves non 
remariées qui sont infirmes ou atleintes d'une maladie incurable 
enirainant une incapacité permanente de travail, une majoration 
du montant de leur pension, sous réserve qu'elles ne soient pas 
« imposables à l'impôt générai sur le revenu où qu'elles ne soient 
assujelties audit impôt que pour un revenu net ne dépassant pas 
20.000 francs après application de l'abattement à la base et des 
déductions pour charges de famille », D'autre part, l'article L. 48 
du code prévoit que les veuves remariées, rédevenues veuves, divor- 
cées ou séparées de corps à leur profit recouvrent l'intégralité de 
leur droit à pension si elles sont âgées de soixante ans au moins 
ou de cinquante-cinq ans en cas d'incapacité de travail égale ou 
supérieure à 80 p. 100, si les revenus de avoirs laissés par leur 
second mari ne sont pas soumis à l'impôt sur Le revenu des per- 
sonnes physiques où si elles ont colisé audit impôt pour un revenu 
net ne dépassant pas 60.000 francs après application de l'abattement 
à la base et des déductions pour charges de famille. Enfin, l'arti- 
cle L. 51 du code a également prévu une majoration du montant de 
la pension en faveur « des veuves non remariées avant des enfants 
susceptibles de prétendre à pension principale d'orphelin et à charge 
au sens de la législation sur les prestations familiales ». Pour assurer 
le respect de ces différentes prescriptions législatives, il est exercé 
annuellement un contrôle tant de la siluation matrimoniale et fami- 
liale que de la situation fiscale des venves titulaires de pensions 
allouées au titre du code des pensions militaires d'invaladité et des 
viclimes de guerre, Pour permettre l'exercice de ce contrô'e, les 
comptables chargés du payement des pensions font souscrire, chaque 
année, généralement au cours du quatrième trimestre de l'année aux 
titulaires de pensions de veuves de guerre une déclaralion relative à 
leur situation matrimoniale et familiale. Les veuves de guerre aux- 
quelles la pension ou un supplément de pension ne peut être servi 
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que si elles remplissent certaines conditions de revenus fixées par 
la soi, sont, en outre, invitées à produire un certificat de non-impo- 
sition ou un extrait du rôle de l'impôt sur le revenu des personnes 
physique faisant apparaître le montant des cotisations auxqueles 
elles sont assujetties au titre de la surtaxe progressive. Ce certificat 
ou cet extrait Jeur est délivré graluitement par le percepteur du lieu 
de leur imposition, 





8065 -- M. Vaugelate demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques =i, dans sa politique, qui tend à juste titre à faire 
intensifier les exportations, la carte d'exporlateur nouve:emeut créée 
constilue une mesure idoine d'assouplissement et de simplitication 
des formalités administratives dont la complexité et les difficultés 
ont jusqu'à présent rebuté beaucoup d’'industriels, d'artisans el de 
cormimercants désireux et capables d'exporter. IL lui demande, en 
outre, si la commission chargée de délivrer la carte d'exporla- 
teur aura une représentation départementae accessible aux entre- 
prises provinciales et capable de stimuler et d'aider efficacement 
l'esprit exportateur qu'elles ont pour la plupart. Est il opportun 
et obligatoire de créer ce nouveau service administratif. N’est-il 
pas à craindre que seules les entreprises très importantes pour- 
ront signer le contrat que la commussion exigera et qu'ainsi la 
masse des petits et moyens exportaleurs sera paralysée, €<e qui 
fera échec au but très souhaitable recherché. (Question du 17 Sep- 


ternbre 155.) 


Réponse, — La commission des exportations s'est attachée à 
réduire, dans toute la mesure du possible, les formalités adminis- 
tratives et le nombre de pièces à fournir en vue de l'obtention 
de la carie, I n'est, en effet, demandé aux intéressés que d'adres- 
ser an secrétariat général de la commission une demande dG'altri- 
butiun étab'ie sur une formule spéciale mise à leur disposition 
et sur laquelle, outre les renseignements indispensables: raison 
sociale et adresse de l'entreprise; adresse des usines: désignation 
des produits exportés, doivent figurer: le chiffre d’affaires global 
hors taxe: le montant des exportations vers l'étranger réalisés 
pendant l'année de référence (actuellement année 1953); les pré- 
visions pour l'année suivante (présentement année 1%5$8). La for- 
mule de demande d'attribution est fournie par le Moniteur offi- 
ciel du commerce et de l'industrie. Les délégations de province 
du centre nalional du commerce extérieur sont à même de don- 
her aux entreprises p'ovineiales toutes les indications nécessaires. 
La comini<sion des exportations ne conslitue pas un nouveau Ser- 
vice administratif. C'est un instrument de coordination et d’impul- 
sion destiné à faciliter aux entreprises bénéficiaires de la carte 
l'examen simullané des problèmes qui se posent à elles dans l’exer- 
cice de leur activité exportatrice, notamment en matière de cré- 
dit, d'équipement, d'approvisionnement, de main-d'œuvre. Les modi- 
ficalions apportées aux conditions initiales d'attribution de la carte 
(décret n° 53-1930 du 10 février 198 modiflant et complétant les 
disposiions de celui n° ©7911 du 10 août 1957) permellent aux 
et moyennes entreprises d'accéder aux avantages attachés 

la earle d'exportateur. C'est ainsi que la carte a déjà été déli- 
virée à de nombreuses entreprises de petite et moyenne imporlance 
qui, sans pouvoir réaliser à l'exportation un chiffre de 50 millions 
de francs, atteignent cependant le pourcentage de 20 p. 100 de leur 
chiffre d'affaires global ou ont pris l'engagement d’accroitre chaque 
année leur chiffre d’exportations afin d'arriver à ce pourcenlage 
dans un délai reisonnab:e. 


8175. — M. Courrier demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, quel est le montant des remises 
gracieuses en capital et intérêts accordées, pour chaque année, de 
49%%0 à 1956, et pour ke premier semestre 19957, à des particuliers, 
et par catégories, cumul de pensions de relraïle avec rémunération 
publique d'activité, cumul de plusieurs pensions de retraite, sommes 
mises à la charge de receveurs, etc. (Question du 18 seplem- 
dre 19:7.) 


Réponse. — L'administration est en mesure d'indiquer le mon- 
tant des remises prononcées depuis l’année 1951 par décisions ou 
arrêtés ministériels et par décisions des comptables supérieurs assi- 
gnataires dans les conditions fixées par le décret n° 50-1059 du 
25 août 1950 applicable aux remises gracieuses de débels constatés 
envers le Trésor et relatifs aux pensions inscrites au grand livre 
de la Dette publique et à leurs accessoires. Il n’a pas paru opportun 
de tenir une statistique donnant des renseignemenst distincts sni- 
vant la nature des débets, Une telle ventilation. délicate à établir 
étant donné les circonstances très diverses qui Sont à l'origine des 
débets sur pensions, eût entraînée des complications dont le coût 
eût été sans rapport avec l'intérêt des résultats obtenus. Le tableau 
ci-dessous indique successivement, pour chaque année, de 1952 à 
4957 inclus, le montant des débets constatés à l'encontre des pen- 
sionnés ayant sollicité une remise, et le montant des remises 
accordées. Ces indications sont fournies, sur une première ligne, 
pour les demandes ayant fait l'objet d'une décision ou d'un arrêté 
iniuistériel, et sur une seconde ligne en ce qui concerne Îles de- 
mandes pour lesquelles la décision a été prise par les comptables 
gunérieurs assignataires des pensions. Il est rappelé que le décret 
ne 52-347 du 27 mars 1952 a notamment porté de 20.000 francs à 
1.000 francs la limite jusqu'à laquelle les comptables supérieurs 
du Trésor assignalaires des pensions ont pouvoir de décision en 
matière de remises de débels sur pension. 





























MONTANT 
total MONTANT 
des débets total 

ANNÉES AUTORITÉ AYANT STATUÉ ayant ; 
fait l’objet des remises 

d'une demande iéessdiléé. 

de remise. 

Frances. Francs. 
AU SERRE PE OP ER | 418.362.136 | 217.387.761 
Complab:es supérieurs du Trésor... 99.205.001 03.004.124 
058... : ''MMmIOlEe ....:.1.. corses. ….….. 683,902,716 416.732.633 
Comptables supérieurs du Trésor..| 6.613.490! 45.269.980 
1904... MMISUE horus co. | 385.868.622 | 29%5.660.554 
Compiables supéricurs du Trésor. 51.368.657 91.594.324 
Dire INR Jordi uno tetes cu... | 300,963.791 | 190:26S.799 
Comptables supérieurs du Trésor. 83.608.799 | 05.570.125 
CU... RE ee Lis c... | 30$.418.362 | 199.188.138 
Comptab:es supérieurs du Trésor.. Gt. 591.968 35.292.599 
NÉE MNT Pr AREAS cs. | 374.802,518 | 266.139.809 
Comptables supérieurs du Trésor.. 66.102.875 | 22.255.939 











9091. — M. Tourné expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que le département des Pyrénées- 
Orientales a décidé de financer linslaliation du téléphone rural 
dans tout le déparlement, au moyen d'emprunts remboursables. 
Une première tranche de travaux, de l'ordre de 60 millions de 
francs, à pu êlre réalisée. Quant aux autres 90 millions, le dépar- 
tement ne trouve plus de crédit auprès d'aucune caisse. Pour- 
tant, il s'agit d'une œuvre qui est, de toute évidence, de carac- 
tère général. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour permetllre à ce département de réaliser au plus tôt l'emprunt 
remboursable de 90 millions de francs, indispensable pour terminer 
les fravaux d'installation du téléphone rural éans tout le dérar- 
tement. (Question du 28 novembre 1951.) 


Réponse, — Etant donné l'insuffisance de leurs ressources, la 
caisse des dépôts et consignations et les autres établissements 
prèteurs ne sont plus, depuis 1956, en mesure d'apporter leur 
concours aux collectivités locales qui désirent participer au finan- 
cement de travaux qui incombent légalement à l'Etat, H n’est donc 
pas possible actuellement au département des finances d'intervenir 
auprès des établissements prêteurs pour qu'ils acceptent de faci- 
liter le financement des travaux d'installation du téléphone auto- 
mätique rural. 





9004. — M. Tourné demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan quelle est la situation des caisses 
d'épargne dans les Pyrénées-Orientales, et en particulier: 1° com- 
bien y a-t-il de caisses et quelles sont leurs disponibilités; 2° com- 
bien d'emprunts ont-elles consentis aux diverses collectivités pour 
la réalisation de travaux d'utilité publique; 3° quelles sont les 
collectivités du département: communes, syndicats et coopératives 
diverses, qui ont bénéficié d'un emprunt de leur part, et quel est 
le montant de chacun des emprunts réalisés; 4° comment et par 
qui sont désignés les organismes de direction des caisses d'épargne; 
De les caisses d'épargne peuvent-elles accorder des subventions; 
dans l'affirmatlive, quel est le caractère de celles-ci; 6° les caisses 
d'épargne des Pvrénées-Orientales ont-elles déjà accordé des sub- 
ventions. Dans l’affirmative, à qui et quel en est le montant, 
(Question du 28 novembre 1957.) 


Réponse, — 1° Il existe dans le département des Pyrénées-Orien- 
tales quatre caisses d'épargne ordinaires dont les dépôts en compte 
à la caisse des dénôts alleignaient respectivement au 30 novem- 
bre 1957: Céret: 306.682.352 francs; Perpignan: 2.216.622.457 francs; 
Prades: 1.482 425.306 francs; Rivesaltes: 213.298.953 francs. 

Le montant des placements qui peuvent être effectués sur l'initia- 
tive d'une caisse d'épargne pour une année déterminée est limitée 
à 90 p. 100 de l’exédent des dépôts réalisé par celte caisse l'année 
prérédente. Calculées de celte manière, les disponibilités des 
caisses des Prrénées-Orientales apparaitsaient les suivantes pour les 
trois dernières années: 














1955 1956 197 





Céret ......so0c0c0c0 vase ssooscee 42,2 147 21,8 
Pergignah .....sscsess 000000 some 421,7 148,9 157,4 
Prades ........crsosossscesscosesee 21.3 28,4 27,t 
Rivesalles ...s....sssossossssessoese 








Ensemble... sesoossuosode ce 464,7 208 213,2 
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2° et 3 Les prêts consentis sur ji'initiative de ces raisses an 
cours des méines années, ont élé respectivement de 161, 27, 195, 
‘ et 167, 44 millions, répartis de la façon suivante (en millions de 
ranes) : 














EE 
1955 1956 197 
Communes ,...,....0000000000000000e 32,77 92,2 85,44 
Syndicats de communes.....,.,,...,.. 8 . 13 
Associations syndicales........,,.... 3,5 42 5,0 
Organismes d'IH. L. M. et de C. L.. 62 80 * 64 
DVBIS: soc cicscconososess00ss es 8 18,7 , 
Ensemble. ......6..000000000 0 + 164,27 195,4 167,14 














En outre, la caisse des dépôts a consenti, sur demande directe, 
aux collectivités du département au cours des années 1955, 19% 
et 1957, des sommes s'élevant respectivement à 758, 874 et 641 mil- 
lions de francs, principalement au moyen de ressources provenant 
des caisses d'épargne et de la caisse nationale d'épargne; 4° depuis 
la loi du 31 octobre 1941 rendant obligatoire le régune autonome 
pour les caisses d'épargne ordinaires, les conseils d'administration 
sont recrutés par cooptation et renouvelés en principe par tiers 
chaque année, les administrateurs étant indéfiniment rééligibles :; 
bo et 6% l’article 65 du code des caisses d'épargne énonce les règles 
selon lesquelles elles peuvent accorder à des œuvres de solidarité, 
d'assistance, d'hygiène sociale, d'encouragement aux sports, etc. 
des subventions prélevées sur les économies réalisées dans leur 
gestion. Les caisses d'épargne des Pyrénées-Orientales ont distribué 
dans ces conditions, en 1956, environ 700.000 francs, 





9042. — M. Couturaud demande Àà M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: 1° comment à été fondée la 
saciété Pétromines et à quelle date; 2o quels sont les membres du 
conseil d'administration; 3° si ceile société est en règie avec les 
lois et_textes en vigueur; 4° si l’un des responsables ne serait pas 
le même qui eut maille à partir avec les services d'un chef de 
gouvernement, (Queslion du % novembre 1951.) 


Réponse. — 1° et 2°, les renseignements demandés étant publiés 
au registre du commerce et ne vouvant être reproduits dans 'e 
cadre d'une réponse à une question écrite, il appartient à l'hono- 
rable par:ementaire de s'adresser soit au grefiier du tribunal de 
commerce de la Seine, chargé de la tenue du registre local du 
lieu du siège social, soit à l'institut national de la propriété indus- 
rielle qui lient le registre central; 3° et 4, s'agissant d’une société 
privée, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan ne dispose d'aucun élément permettant de répondre à ces 
questions, qui paraissent au surplus tomber sous ke coup de l'ar- 
ücle 94 du règlement de l'Assemblée nationale, 





10042. — M. Segelle expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que, dans le préambule d'une cireu- 
laire interminislérielle du mois de décembre 1953 portant instruction 
sur la complabililé des communes de moins de 5000 habitants. il 
est indiqué: « que des textes sont en préparalion en vue d'octroyer 
au maire le droit de réquisition en matière de dépenses ». Il lui 
demande quelle suite son administration pense être en mesure 
de donner à ce commentaire, étant donné l'intérêt que de telies 
dispositions présenteraient pour les communes qui se trouvent 
aujourd'hui face à des complications pratiquement insolubles. (Ques- 
tion du 30 janvier 1%8.) 


Réponse. — L'exercice du droit de réquisilion en matière com- 
munale est subordonné à la publication du règlement d'adiminis- 
tration publique prévu par l'article > du décret ne 714 du 9 aout 
4%3 sur la responsabilité des comptables publics. Ce réglement qui 
vise de nombreuses dispositions de comptabilité publique doit faire 
l'objet d'importantes études préalables destinées à coordonner les 
divers régimes intéressant les comples de l'Etat, des collectivilés 
locales et des établissements pubiics, Toutes dispositions ont été 
prises pour que ces études, qui sont poursuivies avec diligence, 
puissent aboutir dans ie meilleur délai. 








10187. — M. Alduy demande À M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques si ne risque pas d'etr: remis cn cause, à la faveur des 
accords relatifs au Marché commun, la proteclion toute relative — 
puisque découlant d'une loi de la République fédérale allemande — 
dont a bénéficié noire vilicullure pour ce qui est du mout de 
raisin non fermenté, exporté en particulier en Allemagne pour la 
préparation de vin et de jus de raisin. Et quelles sont les mesures 
que prévoit à cet égard le Gouvernement français dans le cadre Gu 
Marché commun, notamment en ce qui concerne l'exonération 
fiscale et l'attribution de prime À l'exporlalion pour ies moûts de 
raisins. (Question du G février 1958.) 


Réponse, — La législation allemande prohibe, depuis le #4 juin 
1957, la vinification des moûts et jus importés; l'avantage indirect 
qu'en peuvent tirer les expnorialteurs de vins joue en faveur de 
tous les pays producteurs de vins et non pas spécialement de la 
France, Une teile prohibition ne parail pas être compatible avec les 
règles du Marché commun; c'est l'un des nombreux points devant 
faire l'objet de discussions en vue de l'harmonisalion des législa- 
tions des pays particinants. L'obligation d'une viniflcalion dans 16 
pays de production n'a d'ailleurs d'intérêt pour ce pays que dans 
la mesure où des contingents d'importation de vins suffisants sont 
ouverts pour l'importation en Allemagne. Le Marché commun doit 
progressivement apporter un élargissement des contingents globaux 
d'importlalion en Ailemagne à la fuis de vins et de jus de raisins. 


a 


10199, — M. Legendre expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques qu'eu conlormilé avec les dispositions prévues à l'ar- 
Ucle 10 du décret n° 55-591 du % mai 1955, une société avait créc} 
au bénétice de son personnel une prime de productivité exontrée, 
notamment, du prélèvement de 5 p. 100 et des cotisations de la 
sécurité sociale. La commission compétente a reconnu que la société 
remplissait les condilions requises pour donner celle prime, 1nais 
elle a subordonné son agrément définitif à son acceptation par les 
représentants syndicaux du personnel, Or, les membres du person- 
nel n'étant pas syndiqués, la demande a été rejelfe, bien que lous 
aient, individuellement el par écrit, donné leur accord. I! lui 
demande si le décret susvisé a été pris pour encourager la produc- 
uvilté, a<socier les salariés à ses r'sultats ou faciliter le recrutement 
aes syndicats et s'il entend annuler la décision arbitraire de la 
Commission, (Question du G février 1958 ) 


Réponse. —- Les modalités j' ipplica! on le l'art le 10 lu dé ret 
no 5»>-591 du 20 mai 195% ont fait l'objet du décret no 55-123 du 
17 séplembre 1955 qui précise dans son arlice 5 que « les primes de 
productivité doivent résuller d'une convention entre l'employeur 
et les représentants des orgamsalions syndicales reconnues comme 
représentatives de l'entreprise ». Par ailleurs, un avis du Conseil 
d'Elat en date du 9 octobre 1936 fait ressortir que l'absence d'organi- 

1 


Salons syndicales dans une entreprise, alors méme qu'elle résulte 
de circonstances indépendantes de la volonté de l'employeur, fait 
Obstacle à la conclusion des comventions prevues par l'article 10 du 
décret du 20 mai 195. C'est donc en applhcalion des dispositions 
du décret du 17 septembre 19535 et compile tenu de cet avis du 


Conseil d'Etat que la commission départementale A vraisemblable 
ment été amenée à refuser exonrations sollicitées par l'entre- 


Prise citée par l'honorable parlementaire, 


———  _— 


10333. — M. André Bégouin demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques si, à sa Connaissance, 11 y à une acthivilé agri- 
cole, industrielle ou commerciale dont le pourcentage consacré & 
l'exportalion dépasse celui des eaux-de-vie de Cognac dont la pro- 
duction à atteint, en 1956-1957, 124.72 hectolitres d'a cool pur et 
l'exportation vers les pays étrangers à absorbé, au cours de la 
méme période, 86.312 hectolitres d'alcool pur, soit 69,2 p. 11 et, 
dans l'aflirmative, quels sont ces activités exporlatrices et, dans 
chaque cas, le pourcentage de l'aide à l'exportation par rapport an 
prix de vente au premier stade de la commercialisation du produnt 
en son état définiuif pour l'exportalion. (Quest.on du 15 fevrier 1958.) 


Réponse. — Les eaux-de-vie de Cognac doivent être rangées parmi 
les produits dont les exportations atlejgnent les plus forls pourcen- 
tages par rapport à la production totale, Des pourcentages de méme 
ordre peuvent être relevés pour quelques catégories de produits, 
notamiment parmi les plarages, les papiers à cigarettes, certains 
instruments de musique, Des exemples plus nombreux pourraient 
ètre mentionnés si l'on s'attachait aux résultats de firmes parti- 
culières et non à ceux de la totalité d'un secteur de production, 
Les eaux-de-vie de Cognac bénéficiaient, avant le 10 août 1997, 
comme la plupart des produits, du remboursement des charges fis- 
cales et du remboursement des charges sociales et fiscales assi eq 
sur les smaires. Les taux effertifs de remboursement ne peuvent 
donner lièu à comparaison, leur importance étant fonction de celle 
des charges sociales supportées par les producteurs: res charges 
sociales représentent naturellement, selon les produits, une part 
très variable du coût de production. 
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10337. — M. Hernu demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan de lui indiquer, par modèle de voi- 
ture de grande série, le nombre d'accidents causés dans l'année 
4957 et le coût moyen de ces accidenis, ce qui permeltrail: a) de 
faire modifier les modèles dangereux s’il a lieu; b) d'établir un 
tarif d'assurance en tenant on 10 des risques réels Courus par 
rapport au mombre de véhicules en circulation, (Queslion du 
435 Jévrier 1958.) 


Réponse. — Les renseignements d'ordre statistique recueillis au 
sujet du nombre d'accidents causés par les voitures de grande série 
font apparaitre que la fréquence des sinistres (rapport du nombre 
d'accidents au nombre des véhicules) croît en fonction de la force 
fiscale des véhicuies., Pour des véhicules de méme puissance, la 
fréquence n'est pas sensiblement différente suivant la marque ou 
le type de la voilure lorsqu'il s'agit de véhicules de conception 
récente, La progression de la fréquence des sinistres peut être esti- 
sce de la mirs-n suivante, sur la base 100 pour un véhicule de 
& CV: 2 CV: 66: 4 CV: 400; 5 CV: 120; 7-40 CV: 140; 11-44 CV: 470; 
4523 CV: 185; 23 et plus 195. I a été constaté que les véhicides 
d'une conception antérieure à 19% présentaient une fréquence 
moins élevée, I a été tenu compte de ces éléments pour l'établis- 
sement du tarif automobile. 





10340. M. Hernu demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du glan combien d'accidents automobiles 
donnant droit à plus de 50 millions d'indernnités ont eu lieu dans 
les trois années 1955, 1956, 1957, (Question du 13 février 1958.) 


Réponse, — Les renseignernends dont dispose le département ne 
perinettent pas d'indiquer exactement le nombre des accidents sur- 
venus au cours des lrois dernières années et qui ont ouvert un 
droit à indemnité pour une somme supérieure à 90 mullions 
de francs, 11 semble que le nombre des indeinnités dépassant ce 
chiffre et régiées au cours des années prises en référence n'alleint 
pas une dizaine. Mais les sinistres de cette importance donnent 
généralement lieu à une procédure judiciaire et la décision détinitive 
n'intervient que plusieurs années après la date des accidents; à 
est probable que plusieurs accidents pouvant donner lieu à une 
indernnité supérieure à 50 millions de francs ne feront l'objet 
d'une décision judiciaire définitive qu'au cours des années à venir. 





19303. M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sil est exact que, contrairement à ce qui est 
le cas pour l'industrie, la carie d’exportaleur délivrée aux exporta- 
teurs de produits agricoles ne donne à ces derniers aucun avan- 
tage concernant leur fiscalité ou leurs investissements. bans l'aflir- 
malive, queis sont les motifs de cette différence de traitement et 

uels avantages sont attachés à la carte délivrée aux exporiaieurs 
de produits agrlcoles. (Question du 18 février 1955.) 


Réponse. — La #arte d'exporlateur donne droit aux mêmes avan- 
tages quels que soient les produits exportés. Il n'y a aucune diffé- 
rence de traitement entre les exportäteurs de produits industriels 
et les exporlateurs de produits agricoles et alimentaires, 


10453. — M. Cadic expose à M. le ministre des finances, des afai- 
res économiques et du plan que de nombreux lilulaires de pensions 
d'ancienneté doivent, en raison des circonstances économiques, tra- 
vailler dans le secteur privé et sont, de ce fait, assujettis au régime 
“énéral de la sécurilé sociale, Pour pouvoir récupérer les retenmes 
Lites sur leur pension, ils doivent €thaque anmée adresser une 
demande au comptable, constituer un dossier et l'adresser à la 
caisse de sécurité sociale, qui les rembourse souvent plus d’une 
année après, I lui demande s'il ne serait pas plus simple, moins 
onéreux et moins compliqué, tant pour le Trésor que pour les caisses 
de sécurité sociale que ies titulaires de pensions adressent chaque 
année au complable assignalaire une déclaration sur l'honneur 
attestant qu'ils reçoivent des émmoluments soumis aux relenus ouvriè- 
res el versements patronaux de la sécurité sociale, cetle atlesta- 
tiun élant certiliée par j'employeur, et que, sur le vu de ladite 
allestation, les arrérages de leur pension leur soient payés sans 
aucune retenue. (Question du 20 février 19%.) 


Réponse. — L'article fe du décret no 51-% du 26 janvier 1951 
dispcse que le montant de la cotisation de sécuriké sociale à la 
charge des fonctionnaires et militaires de carrière retraikés ou de 
leurs veuves tilulaires d'une pension de réversion, qui bénéficient du 
régime de sécurité sociale inslitué par le décret n° 46-2971 du 
31 décembre 1946, ratifié par la loi n° 47-649 du 9 avril 1947, en ce 
qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et du régime de sécurité 
sociale institué par la loi ne 49-489 du 12 avril 1949 pour les mili- 
taires de carrière, doit être précompté sur les arrérages des pensions 
services aux intéressés. Le caracière absolu du précompte ainsi ins- 
titué répond à un souci de simplification et de réduction du coût de 
perception des cotisations de sécurité sociale à prélever sur les pen- 
sions en évilant notamment les opérations de vérification du verse- 
ment ellectif des cotisations dues au titre d'un autre régime de 
sécurité sociale, la romptabilisation des retenues, le contrôle des 
travailleurs intermittents, le cas échéant, le calcul de retenues dif- 
férentielles. L'arrété interministériel du 19 décembre 19%41 pris pour 





l'application des dispositions de l’article 4 du décret ne 51-%6 du 
26 janvier 1951 a fixé les conditions dans lesquelles les pensionnés 
peuvent obtenir le remboursemen: de tout ou parlie des cotisations 
précomptées sur leur pension lorsqu'ils exercent une activité profes- 
sionnelle salariée les assujeitissant à un certain régime de sécurité 
sociale. Aux termes de cet arrèlé, pour obtenir le remboursement de 
la cotisation précomptée à une échéance déterminée de leur pension, 
les intéressés doivent: 1° ne pas avoir bénéficié en qualité de 
retraité ou de veuve titulaire d’une pension de réversion de presla- 
tions pour une affection dont la première constalation médicale se 
silue au cours du trimestre civi comprenant ladite échéance ; 20 jus- 
tifier avoir exercé une activité salariée pendant 60 heures au moing 
au cours du trimestre civil comprenant ladite échéance et salis- 
faire à la même condition au cours du trimestre civil précédents 
La dérogation aux dispositions du décret du % janvier 1951 proposée 
bar l'honorable parlementaire serait, par hypothèse, soumise aux 
mêmes conditions que ‘elles qui sont prévues pour l’ouverture du 
droit au remboursement par l'arrêté du 49 novembre 194 et Île 
contrôle de ia réalisation d2 ces conditions nécessiterait l’interven- 
tion des caisses de sécurité sociale qui supperteraient en définitive 
la diminution des recettes résultant de la suppression du prélève- 
ment. D'eutre part, comgle tenu des modalités de versement des 
retenues prélevées aux caisses ée sécurité sociale, il serait nécessaire 
de faire compiabiliser par les services du Trésor les retenues nom 
ellectuées, En définitive, la solution proposée, sans réduire sensible- 
ment l'intervenion des différents services compétents, conduirait à 
de nembrenses opérations et régularisations comptables et accrot- 
trait le coût de la perception des cotisations sur les arrérages des 
pensions en privant l'administration des avantages de l’automati- 
°ité des précomptes. Pour ces motifs, il ne parait pas possible de 
iuudiller la réglementation actuellemezt en vigueur, 





10534 — M. de Léotard expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du pian que le Gouvernement de l'U. R.S. S. 
ayant avancé, Selon les chiilres par lui-même donnés quatre mil 
liards de dollars à divers pays sous-développés de son choix, le 
revenu de ces préls au taux convenu de 25 p. 100 va atteindre 
100 milhons de dollars, il lui dernande s'il compte reprendre les négo- 
ciations en vue d'un règlement de la deîte russe, sur la base d’une 
réduction à ce taux de faveur (2,5 p. #00) des intérêts de ladite 
dette laquelle n’est autre que le capilal de l’aide autrefois apportée 
par la France à un pays sous-développé, et faire stipuler au cours 
des négociations la ristourne aux préteurs français des intérêts versés 
à l'U. R. S$S. S. par les pays débileurs. (Question du % février 1958.) 


Réponse. — Le Gouvernement français ne néglige aucune occasion 
de rappeler au Gouvernement de VU. R. S. $S. ses dettes envers la 
France. Malheureusement, toules ses revendications sur ce point se 
sont heurlées jusqu'ici à une fin de non recevoir absolue. Ses efforts 
en vue d'abeutir à l'ouverture d’une négociation seront bien entendu 
oursuivis, Toutes les suggestions formulées quant aux objectifs à 
rechercher au cours d’une telle négociation retiennent bien entendu 
toute son atlention. Néammoins, il ne lui paraît pas possible de se 
prononcer officiellement à leur égard sans risquer de préjuger la 
conduile et les résultats de cette négociation, en l’engageant gar 
avance à accepler telle ou telle solution particulière. 





‘ 10657. — M. Wasmer expose à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que les arrélés du 26 oclobre 1957 avant généralisé les 
mesures instaurées par ke décret du 10 août 1957 ont abrogé les 
mesures d'aide forfaitaire à l'exportation. En contrepartie, un vers 
sement de 20 p. 100 à percevoir par tout vendeur de devises est 
prévu au moment de l'encaissement de la contre-valeur en francs. 
il est demandé si des mesures de contrôle ont été édictées pour 
s'assurer que les mêmes opérations n'ont pas donné lieu à la fois 
à l’aide à l'exportation et au versement des 20 p. 400. (Question du 
4 mars 1958.) 


Réponse. — L'arrêté du 26 octobre 1957 qui abroge l'arrêté du 
21 septembre 1957 relalif à l’aide à l'exportation des produits textiles 
et fixe des mesures transiloires comporte en ses articles 2 et 3 
des dispositions destinées à éviier, pour une même vopération d’ex- 
porlation, le cumul des aides, qui fait l'objet de la question posée 
par l'honorable parlementaire. Des dispositions identiques figuraient 
déjà dans les articles 2 et 3 de l'arrêté du 40 août 157 relatif à 
l’'abrogation de certains textes concernant l’aide à l'exportation et 
fixant aussi des mesures transitoires. Une décision ministérielle en 
date du 24 août 1957, publiée au Journal officiel du 25 août, a fixé 
les modalités pratiques d'application de ces textes et du contrôle 

u’ils édictent. Elles consistent à faire vérifier par les directions 
Jsornemetites des enquêtes économiques, lors de la liquidation des 
dossiers de remboursement des charges sociales et fiscales présen- 
tés par les exportateurs, les conditions et la date de la cession 
des devises correspondant aux ventes auxquelles s'appliquent ces 
remboursements; les dossiers comprennent à cette fin Les formules 
bancaires 404 et 104 bis, qui sont délivrées par les intermédiaires 
agréés et où sont portées les indications nécessaires. 
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10688. — M. Buron exrose à M. le ministre des finances, des affai- 
res économiques et ds plan qu'en vertu du décret ne 54-571 du 
28 mai 1954 les représentants du personnel des sociétés d'assurances 
et de capitalisation sont désignés les fédérations on syndicats 
représentatifs à raison de: un pour le nel des cadres, un pour 
les inspecteurs, deux pour les employés, aucun syndicat ou tédéra- 
tion ne pouvant désigner plus d'un représentant. Cette réglemen- 
tation aboutit à faire désigner le représentant des inspecteurs par 
une organisalion qui ne compte qu'un nombre infime de cette 
catégorie de personnel et à refuser au syndicat national des inspec- 
teurs d'assurances, qui groupe la quasi-unanimité des inspecteurs 
d'assurances syndiqués, la possibilité d'avoir un représentant à ce 
titre, la fédération nationale de cadres à laquelle le syndicat national 
des inspecteurs d'assurances est affilié ayant déjà un représentant à 
désigner: celui du personnel des cadres dont elle est l'organisation 
la plus représentative. I lui demande s'il ne lui semble pas opportun 
d'envisager une modification du décret susvisé, afin d'éviter l’ano- 
malie signalée. (Question du 5 mars 1958.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 14 de la loi du 2% gvril 
4946, modifié par le décret du 28 mai 1954 ont pour objet de per- 
mettre à toutes les principales organisations syndicales appréciées 
non sur le plan national, mais sur le plan de la profession des assu- 
rances de désigner un représentant du conseil national d'assurances. 
Une modification de ce texte aurait pour conséquence de rompre 
l'égalité numérique entre les organisations syndicales, désirée par 
le législateur, voire d’éliminer une ou plusieurs de ces organisations 
dans la représentation du personnel, au sein du conseil national des 
assurances, elle semble donc, à cet égard, inopportune. 





10717. — M. Mehaïgnerie expose à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du piam-que le décret n° 54-571 du 
28 mai 1954 portant réforme de la composition et des attributions du 
conseil national des assurances aboutit à faire désigner le représen- 
tant des inspecteurs par une organisation qui ne compte qu'un 
nombre infime de cette catégorie du personnel et à refuser au 
syndicat national des inspecteurs d'assurances, qui groupe la quasi- 
unanimité des inspecteurs d'assurances syndiqués, la possibilité 
d’avoir un représentant à ee titre, la fédération mationale des cadres 
à laquelle le syndicat national des inspecteurs d'assurances est affilié 
ayant déjà un représentant à désigner, celui du ersonnel des cadres 
dont elle est, de très loin, l’organisation la plus représentative, H 
Jui demande s’il ne lui semble pas opportun d'envisager une modi- 
fication du décret du 28 mai 195% susvisé, afin d'éviter l’anomalie 
signalée et d'obtenir que le représentant des inspecteurs d'assurances 
au conseil national des assurances soit désigné par l'organisation 
syndicale la plus représentative des inspecteurs d'assurances, ainsi 
que cela est prévu pour les agents généraux d'assurances, les cour- 
tiers d'assurances et les entreprises d'assurances. (Question du 
6 mars 1958.) 


Réponse. — Dans la composition du conseil national des assurances 
les inspecteurs d'assurances sont compris non parmi le professionnels, 
tels que, notamment : agents généraux d'assurances, courtier et chefs 
d'entreprises d'assurances ou de capitalisation opérant en France 
mais parmi les représentants du personnel de ces mêmes entreprises. 
L'article 14 de la loi du 25 avril 1946, modifié par le décret du 28 mai 
4954 rrécise, à cet égard, que le conseil national des assurances com- 
prend « cinq représentants du personnel des sociétés d'assurances 
et de capitalisation désignés par les fédérations ou syndicats représen- 
tatifs, à raison de: un pour Le personnel de direction; un pour le per- 
sonnel des cadres; un pour les inspecteurs; deux pour les employés, 
aucune fédération ou syndicat ne pouvant désigner plus d'un repré- 
sentant. Ces dispositions ont pour objet de rermeltre à toutes les 
principales organisations syndicales, appréciées non sur le plan natio- 
pal mais sur le plan de la profession des assurances, de désigner un 
représentant au conseil natiomal des assurances. Une modification de 
ce texte aurait pour conséquence de rompre l'égalité numérique 
entre les organisations syndieales, désirée par le législateur, voire 
d'éliminer une ou plusieurs de ces organisations dans la représen- 
tation du personnel au sein du conseil nalional des assurances; elle 
semble donc, à cet égard, inopportune. 





10933. — M. Frédéric Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques pourquoi les prix des cours des écoles 
d'enseignement technique privées, reconnues par l'Elat, sont eou- 
mis au contrôle des prix alors que les prix des cours professés dans 
tes établissements privés d'enseignement primaire, secondaire ou 
technique sont libres. (Question du 19 mars 1X%s.) 


Réponse. — Les prix des cours professés dans les établissements 
privés d'enseignement primaire, secondaire ou technique ne béné- 
ficient pas d’un régime de prix différent de celui des écoles d'en- 
seignement technique privées, reconnues par l'Etat. En effet, les 
prix de tous les services d'enseignement privé sont SONmiIs: aux 
dispositions de l'ordonnance n° 45-1483 du 20 juin 1915-relative aux 
prix, puisque ce texte s'applique à tous les produits et services et 
que les services d'enseignement privé me sont pas Compris dans 
les exceptions visées à ces artieles 69 et 62; à l'arrêté n° 23715 du 
27 août 4957 intervenu en exécution de l'ordonnance précilée et 
qui stipule que les prix de tous les produits et services ne peuvent 
étre supérieurs à ceux pratiqués, dans le cadre de la réglCmeu- 





tation en vigueur, le 34 juillet 1957, sanf dérogation accordée par 
arrêté du ministre chargé des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques. Ce texte ne prévoit pas non plus 
d'exception en faveur des établissements d'enseignement privés. 
Aucun arrêté de dérogation n'a prévu depuis lors un régime de 
liberté totale ou de liberté contrôlée des prix de l'ensemble de ces 
établissements, Ceux-ci demeurent done tenus de maintenir leurs 
prix lant que des arrêtés spéciaux me les ont pas autorisés à appli- 
quer certaines majorations, après examen des justifications appor- 
tées à l'appui de la demande qu'ils peuvent formuler à cet égard. 
Les écoles d'enseignement technique privées, reconnues par l'Etat, 
ayant présenté une telle demande, ont 6 autorisées à majorer 
de 15 D. 109 les prix de leurs cours, en exécution des dispositions 
de l'arrêté me 2369%6 du 14 décembre 1957. Certains autres établis- 
sements ont obtenu des majorations d'un taux inférieur ou au plus 
égal à ce taux de 15 p. :00. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10395. — M. Julien Tardieu expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonclion publique et à la réforme administrative qu'indépendam- 
ment des dispositions d'ordre général ayant récemment affecté l'en- 
semble des traitements de Ja fonetion publique, le décret ne 57-2353 
du 27 février 197 améliore, à juste titre, la situation des fonction- 
naires des cadres moyens et supérieurs des services extérieurs des 
diverses adiministralions, Or, dans le même temps, les adiministra- 
teurs civils (ainsi d'ailleurs que les directeurs adjoints et sous- 
directeurs d'administration centrale) dont les attribulions statu- 
taires, en rapport avec les conditions de leur recrutement, compor- 
tent cependant « la mise en œuvre, dans la conduite des affaires 
administratives, des directives générales du Gouvernement », conser- 
vent un classement indiciaire qui ne reflète plus la position que la 
réforme des adininistralions centrales de 1946 avait eu l'ambition 
de leur attribuer (indices nets mmaximum des administrateurs civils : 
500 en 2 classe, 600 en fre classe et 620 en classe exceptionnelle). 
Il lui demande: 1° s'i! est prévu de modifier les échelles indi- 
ciaires des administrateurs civils; 2e dans l'affirmative, pour comp- 
ter de quelle date et dans quelles mesures; 3e dans la négative, 
quelles pourraient être les raisons du maintien d’échelles indiciaires 
qui, en fait, consacrent un véritable déclassement. (Que:tiun du 


" 48 février 1958.) 


Réponse. — Le <lassement indiciaire des administrateurs civils est 
une des questions qui retient particulièrement lPattention du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative, 
soucieux d'assurer une situation équitable à ces fonctionnaires 
statutairement associés à l'élaboration et à la mise en œuvre des 
décisions gouvernementales. Toutefois, compte tenu du fait que 16 
corps des administrateurs civils représente, pour les corps du niveau 
le plus élevé dans la hiérarchie administrative, une catégorie pilote, 
toute modifieation apportée à son classement ne peut ètre envisages 
que dans le cadre d'ensemble des corps supérieurs de la fonrtion 
publique. Des études sont actuellement poursuivies qui doivent 
apporter une solution favorable au problème posé, 


10423. — M. Hovnanian expose À M. le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative qu'indépendamiment 
des dispositions d'ordre général ayant récemment aflecté l'ensemble 
des traitements de la fonction publique, le décret n° 57-253 du 
27 février 1957 améliore, à juste titre, la situation des fonctionnaires 
des cadres moyens et supérieurs des services extérieurs des diverses 
administrations. Or, dans le même temps, les administrateurs civils, 
ainst d’ailleurs que .es directeurs adjoints et sous-drrectenrs d'adini- 
nistration centrale, dont les attributions statutaires, en rapport avec 
les conditions de leur recrutement, comportent cependant « la mise 
en œuvre, dans la conduite des affaires administratives, des direc- 
tives générales du Gouvernement », conservent un classement indi 
ciaire qui ne reflète plus la position que la réforme des adminis- 
trations cemrales de 1%%6 avait eu l'ambition de leur alribuer 
(indices nets maximum des adrministrateurs civils: 500 en 2° classe, 
600 en {re classe et 620 en classe exceptionnelle). El lui demande: 
4 s'il est prévu de modifier les échelles indiciaires des adminis- 
trateurs civils; 2° dans l’afftfrmative, gour compter de quelie date 
et dans quelle mesure ; 3° dans la négative, quelles pourraient être 
les raisons du maintien d'échelles indiciaires qui, en fait, consa- 
crent un véritable déclassement. (Question du 19 février 1%8.) 


Réponse. — Le classement indiciaire des administrateurs civils 
est une des questions qui relient parlicuiièrement l'attention du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative, soucieux d'assurer une situation équitable à ces fonction: 
naires statutairement associés à l'élaboration et à la mise en œuvre 
des décisions gouvernementales. Toutefois, compte tenu du fait que 
le corps des administrateurs civils représente, pour les corps du 
niveau le plus élevé dans la hiérarchie administrative, une catégorie 
pilote, toute modification apportée à son classement ne peut être 


envisagée que dans le cadre d'ensemble des corps supérieurs de ]a 

fonction publique, Des études sont actuellement poursuivies qui 

duivent apporier une solulion favorable au problème posé. 
ne 
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10893. — M. Gaboile expose à M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
Publique et à la réforme administrative le cas d'un ancien militaire 
d'gagé des cadres en septembre 1947, à quarante-deux ans, qui à 
obenu le bénéfice des disposilions de la los de dégagement des 
cadres et a opté pour la retraile d'ancienneté. L'intéressé est entré 
dans l'administration d'abord comme contractuel, puis comme 
agent lermporaire el il est actuel:ement proposé pour la titularisa- 
tion. Il est soumis aux règles de la loi sur le cumul et verse 
äcluelleiment des colisations à la caisse de sécurité sociale et à la 
caisse de relrailes complémentaires des cadres de l'Etat. Hi lui 
demande: 1° Ja position de retraité mililaire avec pension d'an- 
ciennelé (par oplion et à la suile dune mesure de dégagement 
des cadres) est-elle compatible avec la mesure de titularisation 
envisagée; 20 Jorsque l'intéressé aura atteint la limite d’âge de 
soixante ou soixante-cinq ans (il aura dix-huit ou vingt-trois ans 
de services dans une administration d'Etat): a) s’il est titularisé, 
aura-t-il droit au cumul de sa pension militaire d'ancienneté et 
de sa pension civile: b) s'il reste temporaire, aura-t-il droit au 
cumul de sa pension militaire d'ancienneté, de sa pension de sécu- 


rilé sociale et de sa retraite des cadres. (Queslion du 18 mars 

4958.) 
Réponse. — 19 Réponse affirmative:; 2° (a et b) le cumul de deux 
de services successifs est 


ou plusieurs pensions acquises au titre 
autorisé dans les liruites prescrites par le décret n° %-%7 du 
di juillet 1955. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2678. — M. Malbrant expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que la limite d'âge des magistrats en service dans la France 
d'outre-mer est toujours alignée sur celle des magistrats métropoli- 
fains, qui est de soixante-dix ans, alors que leurs servitudes et les 
condilions climatiques qu'ils subissent justifient une limite sensible- 
ment moins élevée, La question ne pouvant être réglée que par 
voie législative, il lui dernande s'il n'est pas dans ses intentions de 
faire régler rapidement ce problème dont les multiples incidences, 
aussi bien en ce qui concerne l'avancement des jeunes magistrats 
qu'en ce qui à trail au maintien dans les cadres de magistrats 
anciens qui Sont dans l'incapacité physique de rejoindre leur poste, 
n'ont cerlainernent pas Inanqué de retenir sun altention, (Question 
du 14 janvier 1958.) 


Réponse. — En l'absence de disposilions légales spéciales, les 
Mmagistrals en service dans les territoires d'outre-mer, assimilés par 
la pratique administrative aux fonctionnaires sédentaires des cadres 
de la France d'outre-mer, étaient admis à la retraite à l’âge de 
soixante ans. Or, par deux arrêts en date du 18 octobre 197, le 
conseil d'Etat à jugé que les magistrats en service dans les terri- 
toires d'outre-mer devaient être soumis à la même limite d'âge que 
les magistrats métropolitains, 1 n'est cependant pas contestable que 
les conditions de l'exercice de la justice dans les territoires sont 
très différentes de celles de la métropole : un climat le plus souvent 
débilitant, une activité physique pénible imposée aux magistrats 
des tribunaux d'instance par de fréquents déplacements justifient 
pour les magistrats en service outre-mer une limite d'âge différente 
de celle de leurs collègues métropolitains. L'avancement des jeunes 
Magistrats conjugué au maintien en service de magistrats trop âgés 
inaples au service outre-mer risquerait de poser un problème inso- 
luble si un régime nouveau et légal n'était rapidement appliqué 
aux magistrats outre-mer. C'est pourquoi les départements minis- 
tériels intéressés ont été saisis d'un projet de loi qui tient compte 
de l’ensemble des considérations qui avaient retenu l'attention de 
l'honorable parlementaire, Dès que possible et à très bref délai, 
ce projet sera déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale. 


a — 


10696, — M. Dorgères d'Halluin demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer si, dans les territoires où la polygamie est auto- 
risée, les polygames ont droit à l'attribution de Ja prime de la 
mère au foyer pour toutes leurs épouses n'exerçant pas une activité 
salariée. (Question du 5 mars 1928.) | 


Réponse, — Le régime de prestations familiales en vigneur dans 
les territoires d'outre-mer n'’accorde pas de « prime de la mère au 
foyer », mais des « allocations au foyer » du travailleur. Ces dernières 
constituent un complément de prestations familiales en faveur des 
re ménages ne disposant que du salaire du chef de famille. 
allocation au foyer du travailleur est allouée Jors de la naissance 
des trois premiers enfants issus du premier mariage de l’allocataire 
contracté par-devant l'officier de l'état civil de son statut ou du 
mariage subséquent lorsqu'il y a eu décès régulièrement déclaré 
du précédent conjoint, En Afrique équatoriale française, cette allo- 
cation prend le nom « d'aide aux jeunes ménages » ou de « prime 
à la naissance ». Il en résulte qu'en tout état de cause les poly- 
games n'out droit à l'allocation susvisée que pour une geule épouse. 








INDUSTRIE ET COMMERCE 


10316, — M. Laborbe demande à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce: 1° quel est le nombre de voitures automobiles pro- 
duites par la Régie Renault pendant les exercices 1956 et 1957, ainsi 
que le chiffre d’affaires correspondant; 2° quel est le prix de vente 
départ usine des différents modèles produits par la Régie Renault et 
les taxes supportées par l'acheteur sur le marché intérieur; 3° quel 
est le nomifre de véhicules automobiles et la valeur en francs 
français correspondante exportés, en distinguant les exportations vers 
les pays de la France d’oulre-mer et vers les pays étrangers; 4° pour 
les modèles exportés vers les Etats-Unis d’Armnérique qui devient un 
marché important, quel est le prix de vente effectif par la régie 
Renault départ usine, (Question du 12 fevrier 19%8.) 


Réponse. — 10 La Régie nalionale des usines Renault a produit: 
en 1956, 261 014 véhicules: en 1957, 314.22 véhicules. Le chifle d'af- 
faires correspondant a été en 1956 de 121.666.18:.298 francs. Le 
chiffre correspondant pour 197 n'est pas encore connu. 

2o Les prix nets concessionnaires France des différents modèles 
de la Régie Renault sont les suivants: 4 CV affaires: 386.500 francs; 
4 CV sport: 462800 francs; Dauphine: 536.700 francs; Frégate: 
813.300 francs; Frégate transfluide: 932.300 francs; Grand Pavois: 
918.300 francs; Grand Pavois transfluide : 1.007.300 francs; Domaine: 
813.300 francs; Dauphinoise service: 451.900 francs; Dauphinoise four- 
gonnette: 479.100 francs; Dauphinoise break: 531.000 francs. 1.000 kg 
utiles: châssis nu, %60.700 francs; châssis cabine, 617.900 francs; 
lourgon tôlé, 739.600 francs; marchande, 739.600 francs. 1.100 kg 
uliles: châssis nu, 616.800 francs: châssis cabine, 684.000 francs; 
bâché, 775.200 francs; fourgon, 775.700 francs. 750 kg utiles tous 
terrains: châssis nu, 1.086.900 francs; châssis cabine, 1.156.600 francs; 
Mâché, 1.232.700 francs; fourgon, 1.267.400 francs. 2,5 t utiles normal: 
châssis nu, 727.200 francs; châssis cabine, 795.700 francs; plateau 
ridelles, 669.100 francs; bâché, 896.200 francs. 2,5 t utiles long: 
châssis nu, 808.500 francs; châssis cabine, 665.100 francs. Ces prix 
comprennent la taxe à la valeur ajoutée au taux de 19,50 p. 100; 
mais ils ne comportent pas la taxe locale supportée par l’acheteur et 
qui, traditionnellement, n’est pas incorporée dans le prix de vente. 

3o Le nombre de véhicules exportés (véhicules complets et collec- 
tions) a été en 1957: étranger, 91.058; pays de la France d'outre-mer, 
23.086: total: 116.144. Compte tenu dun caractère concurrentiel de 
l’activité de la Régie Renault, les chiffres concernant la valeur de 
ses exportations sont considérés comme cenfidentiels. 

4o Le principal modèle exporté sur les Etats-Unis est la Dauphine, 
dont la variante spéciale U.S.A. la plus courante est vendue 
4.645 dollars sur la côte Est et 1.693 dollars sur la côle Ouest, en 
raison de la différence des prix de transport. Les prix départ usine 
sont, pour la raison indiquée plus haut, considérés comme confi- 


dentiels. 





10396. — M. André Beauguitte expose à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce qu'avant la guerre le taux de la redevance minière 
dans les mines de fer était fixé, par décret, à 0,33 franc par tonne, 
alors que le prix de vente de la tonne de minerai était de 34 francs 
sur le marché intérieur. Aujourd’hui, cette redevance n’atteint que 
6,25 francs depuis le 1er janvier 1958 (décret paru au Journal officiel 
des 20 et 31 décembre 19%57), tandis que le prix de vente du 
minerai se chiffre à 1.600 francs. Il lui demande s'il compte recon- 
sidérer le taux de la redevance minière dans les mines de fer, 
de façon à étaliir, compte tenu des divers éléments devant inter- 
venir dans le calenl, un pourcentage plus en harmonie avec la 
hausse du produit dont il s'agit (Question du 18 [Cvurier 1958.) 


Réponse. — Depuis le 1er janvier 1958, date d'entrée en vigueur 
du nouveau taux des redevances départementale et communale des 
mines sur le minerai de fer, le prix moyen marchand de ce minerai 
est de 1.670 francs la tonne, La redevance, fixée à 6,25, représente 
donc 0,38 p. 100 de ce prix. Contrairement aux apparences, cette 
proportion est du même ordre que celle qui existait avant la guerre. 
En eflet, le prix mentionné, soit 34 francs la tonne, ne représente 
pas ce qu'était alors le prix marchand du minerai. 11 s’agit là d'un 
prix d'ordre, résultant de l'exécution de conventions d’approvision- 
nement entre sociétés sidérurgiques et leurs filiales minières. Or, 
par « prix marchand », il faut entendre le prix au niveau duquel 
s'équilibrent les offres et les demandes de minerai. En 1928-1999, il se 
tenait aux environs de 65 francs la tonne. La redevance minière, 
fixée à 23 centimes avant le 1er juin 1939, représentait alors 0,36 p. 100 
du prix du minerai. Fixée à 33 centimes à partir du 1er juin 1939, elle 
a porté cette proportion à 0,50 p. 400. En valeur relative, le taux 
appliqué aujourd’hui est donc très voisin de ceux d’avant-guerre. 
di est d’ailleurs du même ordre pour toutes les substances minérales 
(les taux les plus faibles étant appliqués aux substances d’exploi- 
tation difficile ou nécessitant un traitement onéreux). Son relè- 
vement, qui devrait se répercuter sur l’ensemble des substances 
minérales, n’est donc pas souhaitable. I1 aurait d’ailleurs, par l’ac- 
croissement des charges d’ensemble qui pèsent sur les matières 

remières, des conséquences défavorables sur la situation de j'indus- 
trie française au regard du Marché commun. 





10397. — M, André Chêne demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce de lui indiquer, par département et pe chacune 
des années de 1947 à 1957: ? le nombre de faillites; 
des liquidations judiciaires. (Q 


le nombre 
uestion du 18 février 195$.) 
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Réponse. — Les renseignemen's demandés par M. Chêne sontcontenus dans les tableaux ci-après: 


"RO 


DÉPARTEMENTS 


























Cour d'appel d'Agen. 


1 PR RTE EN ee 2 
Lote!l-Garonne ....... FIRE PE 
Cour d'appel d'Aix. 


Basses-Alpes ................. 
Alpes-Maritimes .......,...., 
Bouches-du-Rhône .......... FR 
+ PS ANR } PAS GRR PE TS pe 


Cour d'appel d'Amiens. 


Aisne ......... A PS ARE PEUR à 
sien RER RARES À 
PP sé 


Cour d'appel d'Angers. 


Maine-et-Loire ............ de 
RS ER 
DUO: .i.ooce | FRA 2 NT UN 


Cour d'appel de Bastia. 
Corse ...:..... RE ANS ER 


Cour d'appel de Besançon. 


SES chose 
ER hsmeséres res 
Haute-Saône ..........00. 0 . 


Cour d'appel de Bordeaux. 


RPM ‘ 
Dordogn2z .........00.0.000 0 
Gironde ...... CRTC CS RE 


Cour d'appel de Bourges. 


dise PI PCR PERL 
PPS EE ES J 
OT RS PPT PONT PR NE RS 
Cour d'appel de Caen. 
A 
oo à 
ds RENE 


Cour d'appel de Chambéry. 


Savoie .................. ACTA 
Haute-Savoie ........... TT 


Cour d'appel de Colmar. 


Te . 
OO PE sé 
Haut-Rhin .........06..0.0000 é 
Cour d'appel de Dijon. 
Côte-d'Or ..... ADP CMS GR se 
Haute-Marne ........... sas 
Saône-et-Loire ,............, se 
Cour d'appel de Douai. 
Nord ........ PES PTE ET 22 
Pas-de-Calais .........600 . 


Cour d'appel de Grenoble. 


Haut?s-Alpes ................ 
Drôme ..... bé iedohsss P 
ST « 
Cour d'appel de Limoges. 
Un. EP SR PRRRET ER 
2 PCR 


PORT IRRRS s.-percsope 
































ee —» 
1947 1948 1949 1050 
£ 5 £ £ 
” e È (Q m LA $ . L.J : ® 5 » e e a 5 # " 
SE |$8i) s SE |SSsi| s £B|385| € SE |252| ds 
33 |=°= 3 5 4 |[<23= = 5 4 13°:= = 3 4 13,323 
13 S$s3l 4 | 321383 à | 34 /$s%| 4 | 23158] 2 
3 |r40 4 gs 2 [T2 - L3 [2358 tu T2 |<ses é 
mn 7 [23 ii [ze 1 |*3 — À 
3 Ë Ë EX 4 
Ouve:tes dans l'année. Ouvertes dans l'année. Ouvertes dans l'année. Ouvertes dans , 
» » 1 2 , 8 9 { 12 2 * 12 
» 5 3 6 5 o 0 Î » = 
3 1 12 4 ” ti » » 29 12 1 71 
3 
1 1 , ! 6 , 4 8 , 
7 S 76 6 1 106 11 l 156 11 1 207 
19 » 114 4 , 191 73 12 236 95 10 303 
8 » 3 7 , 61 10 ii 21 1 102 
4 » 6 6 * 16 21 n 11 NS 2 se 
3 1 11 4 - 39 15 , 26 11 " 39 
3 : 19 2 1 14 9 » h LU » 22 
5 » 15 2 4 19 18 | 11 27 3 91 
il " 1 4 » Q 6 » 16 ? o 15 
1 » 9 4 1 11 11 o 21 11 » 23 
L » 2 L L 2 2 » 2 È w 1 
2 1 9 2 1 13 9 2 1 19 2 17 
” » 4 6 » " 8 1 a 6 “ 17 
2 1 2 2 2 7 7 2 9 14 1 ü 
3 » 8 1 9 21 2 . 33 9 1 st 
1 10 6 » 22 10 , 0 15 1 Lu 
15 s 63 21 4 101 43 9 91 01 17 114 
1 » 3 3 1 19 a 1 21 16 { 2 
» » 4 3 1 3 6 » 13 7 ” 12 
3 1 7 3 , 7 : 1 B 11 » NY 
" » 21 49 2 96 7 us Ki : . 59 
4 . 5 S { 1: 8 » 20) 3 . EL 
: n 4 6 1 13 4 3 2) 8 1 0 
» L 1 » 5 9 6 . ny | 3 » 90 
4 d 19 » 1 9 , 1 » 11 » A 
3 1 ° 2 10 10 1 10 18 4 7 
” » 1 9 10 12 28 6 17 30 8 13 
4 1 5 ET 2 1 13 E) Lo 148 2 13 
 : » 7 10 » 15 18 1 19 16 ,» 45 
» : 4 3 1 H) 7 » 8 * , L 
2 4 4 2 1 4 10 2 13 17 3 29 
12 » 32 25 3 77 54 9 p 49 36 11 
1 1 14 1 » 25 ? 2 39 13 1 19 
» , 1 2 , 3 , L 5 . : 
4 , 9 1 » 23 12 3 33 X 1 43 
2 » 15 17 10 09 U2 2 69 w , 11 
s » 1 2 w 5 9 » 15 4 » 13 
» » 1 » 2 1 1 # 1 . 6 
» 45 6 4 20 15 2 11 7 1 21 
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1948 1949 
£ £ £ £ 
e : - É ° æ d æ FT e e $ z e é 2 5 4 
£ $ |£s2 ‘ £ £ [842 £ SE |Sesi| à SB |£S8s £ 
DRPARTEMENTS 33 1353 8 | S2|$ssl S | 33 /$s<| à | 33 |$ss| à 
5 S < S + 3 à æ = = =, à | — L a 
Fa |$isl | F5 Sie) * | Sa Sssl * | AE Sés) 
É E È E 
Ouvertes dans l'a année. Ouvertes dans l'année. Ouvertes dins l'année. 
Cour d'appel de Lyon. 
7 RAR ON PORN ET 1 13 5 2 13 7 23 
A ERP RE ES 4 » 79 16 e 115 29 10 
CT AÉSSPO APRE  B 2 a 128 Do ÿ 196 42 203 
Cour d'appel de Montpellier. 
PR PRO EE 79 » , 3 : 21 10 5 2 3 38 
F7 NES ANNE » » 1 » » 7 2 » 2 “ 9 
CC PR RE RS 9 1 23 ' 2 30 44 “ 6 ÿ 67 
Pyrénées-Orientales ......... 2 » 40 5 3 12 46 3 15 1 53 
Cour d'appel de Nancy. 
OS 4 » 8 . 2 14 1 , 140 1 42 
Meurthe-:t-Moselle .......... 4 1 15 3 1 2%) 6 1 40 4 44 
LR RS EL PES » » 2 2 » ; 4 » 8 1 20 
EUR ARR PR APRES 4 » 3 1 » 8 1 1 18 3 13 
Cour d'appel de Nimes, 
EE re te » » 4 s 5 1 1 11 2 13 
RON RO 2 » 3 , 49 7 - 37 » A6 
SR PP ET » » ” » 1 1 » 2 » 2 
Ro litres 4 » 7 » 26 19 ÿ 40 3 43 
Cour d'appel d'Orléans. 
RO ROIS sécvosocteosé » 28 1 » 30 » 27 
UT + 7 APPART N TOR T Tes » 4 K 3 4 11 » 13% 
2 4 RNCS ONE des n 12 y 4 11 10 
Cour d'appel de Paris. 
RP I 5 * 1 » 10 21 » % » 21 
OO 7 NP PP A 4 » 2 » y y 3 10 2 16 
Marne ............,,......... Q = 10 » 18 12 1 41 2 21 
Sein ..........,............e 39 12 59 42 335 ait 20 532 53 717 
Seire-el-Marne .,.....,...4.. 5 à 2 9 19 4 » 30 D o 
OT 2 ORPI NE 7 » 11 4 65 97 1 410 1 1:3 
ROSE ET ET PR à s 3 4 5 4 » 6 » 16 
Cour d'appel de Pau. 
EP PE ” ! 6 4 1 47 » 11 
BRasses-Pyvrénées ussccccseee i ss 7 4 46 9 2 » 1 40 
Hautes-Pyrénées :.........0 9 3 » 13 6 » 13 1 =0 
Cour d'appel de Poitiers. 
Charente-Marilime .......... 1 47 6 9 10 1 40 1 41 
DIEU clriocccressm ses » 4 » 4 10 » 13 . 26 
PT Séniors es » 5 » i, 3 » 7 » 1% 
PRE SU PV PR NT bee » # » 8 4 1 19 » 15 
Cour d'appel de Rennes. 
Côles-du-Nord .......0000600 » » 4 5. » 7 8 » 41 » 13 
MS oovossossesoncs% ce à » 4 1 1 7 22) » 49 < 1 
Hle-et-Vilaine ...........5.00 [4 » 9 1 4 14 45 5 27 à 28 
Loire-Atlantique ............. 2 2 Ka 46 4 58 A 1 55 » 100 
DPI cos diuorccsise 4 » 6 ëô 4 ë 17 » 23 4 15 
Cour d'appel de Riom. 
MR Li rdsitenites crois 3 , 18 É: 5 10 9 , 34 9 35 
PP » » 2 4 » 6 1 » 42 » 11 
PROS house d » 2 » » 1 » » 9 » 46 
Puy-de-Dôme .........éocoe » » 16 L » 41 26 1 38 ù 33 
Cour d'appel de Rouen. 
RE nue ttes 4 6 5 9 11 » 20 4 22 
Bcine-Maritime ,.......06060. 8 2 13 &5 40 4 73 6 100 
Cour d'appel de Toulouse. 
MOD is docsicrovétorens és: 4 » 4 à 1 5 2 s 
Jlaulc-Garonne s.ccscossssoues 45 ” 70 2 u m1 4 124 
ph 4 » 8 4 > 17 1 24 
SE RARE PCR RE ° - - 9 
Tarn-et-Garonne ..co.ssso..e ° 1 2 10 6 sd 14 - — 
DOS sr ctie 530 2.255 1.194 146 | 3.385 226 | 4.463 
Lt — 5 
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Qi — —* 
1951 1952 1953 1954 1955 
es _——— — nes ne |) 
£ È € € £ 
Ë £ TT ” LE. 2°. É E 2. > Eu aSs ; E d Se 
2 Last: LL |SÉ SES] sg | SE ESSS| ds |SÉl|Ses)| ds | SES |Sss| à 
N 4 | Se = = 112% Z LS = = «4 + = 2 2 pd : = | 
DPPRENENTS 3 2 [58S| 3 5 £ |S8S| = S 23e) = 5 » |SÉS| 3% 2 £ |S#<| 3 
rrltss| les les.) S les les] à [és Es) SO les les) 
[Te mn |15 md [ice dd |JTe ds | jte 
- È : : | 
des 2. Sr nn! ess we —. 
Ouvertes dane l'année. Ouvertes dans l'année, Ouvertes dans l'année Ouvertes dans l'annce Ouvertes dans l'année, 
ne PE ———.——— 0 
Cour d'appel d'Agen. 
Sani des oselter se dt 8 , 19 7 2 22 6 , 18 7 , 29 5 1 22 
ME hssnebooman to ceonedo secs 3 a 17 LA } 7 o 1 il 7 9 16 2 & 
Lot-et-Garonne .............. 7 1 4 14 1 34 15 é 36 18 2 40 1ü " oJ 
Cour d'appel d'Aix. 
DASS- AIDES... 50000 000 A » 9 3 , 3 ñ » 9 7 3 11 { 1 , 
Alpes-Maritimes .....,...... ° 1 : il 143 » 3 185 is » 155 10 1 184 6 o 157 
Bouches-du-Rhône ........... %6 18 279 90 11 216 04 °9 97 62 M1 °)7 1, ‘ 9 
UE NT RS POLP PPS 2i » 103 3 » 129 30 1 113 46 4 105 2» 1 117 
Cour d'appel d'Amiens. 
AÏSHO .......ssoomosouvos see 17 » 27 23 1 36 25 1 28 21 3 35 94 3 23 
PP LE AE 16 1 45 20 5 23 +} 2 26 19 2 78 17 3 14 
DT eo don rs cures es 16 » o1 2 o 4 34 2 39 1: ü 40 40 3 13 
Cour d'appel d'Angers. 
Dalne-Ct-LONO. .....ssecsovote 21 1 41 29 9 49 2e 5 53 26 | 6 F4 90 9 54 
MIATORIIE -.déoscovoncososseés o 2 12 6 » 17 11 » LE 3 | » 14 ti 1 9 
DD iii sos ichouinsrses 17 : 23 15 » 23 16 , 33 97 » 43 2») » 14 
Cour d'appel de Pastia. 
PPS PR PS PRES 1 5 9 3 1 15 3 » 12 4 » 45 1 9 à 
Cour d'appel de Besançon. 
DUR ris eonshrcto its 1: 2 17 6 A 18 11 7 21 M1 1 22 20 7 1 
SE RUES Dé 11 1 7 43 » 17 13 2 17 11 » 14 17 " 15 
PPT 14 » 15 6 1 2 13 6 21 19 1 28 1i 4 31 
Cour d'appel de Bordccur. 
OR PPS À 2 38 3 4 25 9 1 23 10 1 52 R ni 2 
DT sont croibeseritess 19 1 36 12 1 35 15 2 10 15 » 25 23 1 11 
A PR Re Pr 43 13 117 43 26 117 4 45 123 58 19 144 sy 23 113 
Cour d'appel de Bourges. 
PRE ER 1 16 x 18 1 4 23 » 2 17 2 25 10 1 19 
PP PR RO 11 » 9 17 1 11 » 3 43 " 22 23 » 28 
PO A PR PR A 15 » 13 41 » 15 » 15 17 2 17 18 1 16 
Cour d'appel de Caen. 
RE sci tinscudts 23 » 50 22 4 56 18 2 61 2 2 5 40 2 56 
PP 11 I 47 16 » 3% 11 1 3? 27 | 1 31 2 13 
D tosrcert ri agesinsts 40 » 14 5 1 31 HT 2 19 4 » 29 7 1 19 
Cour d'appel de Chambéry. 
RS SRE ET 42 ” 26 La 1 23 _ » 15 1 » 25 18 1 De. | 
Haute-Savoie :..:.moso.scoe 17 » 23 17 6 ÿ1 2 30 19 (n 42 23 2 0 
Cour d'appel de Colmar. 
CO MORE 23 6 49 34 6 3 21 2 36 d 9 09 3 7 £ 
LL ÉP ORER  RS 41 ñ 2 19 7 2 45 6 1 46 9 ue = 7 + 16 
cn Re. ed 18 (n 41 20 2 20 17 6 29 26 2 25 0 () 21 
Cour d'appel de Dijon. 
EU 0 SPORE AN IR 16 1 36 41 2 28 22 » 30 25 , 33 18 1 23 
HOUIC-MAMMEe =... nico e 9 “ 7 3 4 12 7 4 11 6 1 12 # 1 7 
Saône-et-Loire .............1:. N mn 20 ai 2 14 23 1 20 21 3 30 26 1 29 
Cour d'appel de Douai. 
PEROU MOSS CRE 7 Gt 19 142 67 11 446 RO 1! 167 HA 16 212 1290 17 114 
PET OS OS cocon 31 12 74 20 9 69 53 7 97 58 10 113 54 6 57 
Cour d'appel de Grenoble. 
lu des à APP SRNRRTE 7 » 5 6 5 3 2 1 2 ” 41 A » 3 
RCE CT APE JR 5 6 2 39 6 2 K 4 10 3 M1 11 | 1 47 16 5 4 
DRE eh sosrédrems re chidrese 1 64 30 75 Jo 3 93 | 42 | 2 85 üy » ‘3 
Cour d'appel de Limoges. 
OR. ll odéécsiés 8 1 17 , 12 1 1 16 7 | 12 18 ” 17 
Es. SPORE PORN 2 ) ) ‘ 2 : } 3 
« 28 6 
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e oo, 
1951 5 1955 
£ L £ È ë 
L2 . # 5 Q Li d n E . " . F1 E . a F n È Q 22 é n È Q 
8515221 s 1361232 s | 55135232] ç |3$1883€| s | 551552 s 
DÉPARTEMENTS 32123;2| 2 13213,2| 3 |3213,2| 5 [321342 € |3213s3| à 
523123: à 1223125. & [231285] & [es less) à [Es |zs,.| 
NN | dE 9 dd | 359 dd |359 sd | de dd |13% 
3 2 3 L- 3 
Ouvertes dans l'année Ouvertes dans l'année, l'année, Ouvertes dans 1 
Cour d'appel de Lyon. 
PE RER 1 3 2 ni 3 6 2 39 » 
CU ER ” 26 11 D 30 » 106 2 
OS PR RE 9 59 42 8 73 6 218 1 
Cour d'appel de Montpellier. 
Fe PSP ON RP RP SRE g ÿ 12 2 1 32 5 
DO. » 10 D n È » 18 2 
LU ED 6 15 4 26 3 » 69 7 
Pyrénées-Orientales ......... » 20 » 12 , , 40 1 
Cour d'appel de Nancy. 
La 4 8 » » 3 20 2 
Meurthe-ct-Moselle .......... 1 11 4 2 4 86 2 
En » 1 . 2 » 7 1 
.. RRRARRERRUNNENE © » 42 » 2 4 26 2 
Cour d'appel de Nimes. 
ER » 5 2 2 5 18 » 
SN A 2 10 7 1 » 74 3 
SPORE ERRE: Re » ” » » » 1 » 
id , 22 1 2 3 EN 4 
Cour d'appel d'Orléans. 
PRE LOIS so scsoccohe 1 < 5 1 » 1 58 » 
dcr ssgaite 2 » 7 2 1 1 15 5 
LÉ SEe 9 » 8 1 1 1 18 1 
Cour d'appel de Paris. 
ri ° » 5 1 1 » 49 6 
A cisco os » 9 » 4 2 15 5 
nds dde  Sa » 19 » 2 3 18 1 
SRE 49 14% 02 ai at .19 62 
Seine-et-Marne .............. 4 48 1 4 » 40 à 
ln ne 4 56 8 2 2 19 » 
NT onde ni dés De 4 2 2 3 » 22 2 
Cour d'appel de Pau. 
RO JP È 5 » » 24 È 
Basses-Pyrénées ............. e 46 5 3 33 N 
Hautes-Pyrénées .......,...., » ÿ ,» » 31 
Cour d'appel de Poitiers. 
Charente-Maritime ........ su 4 10 » 3 1 59 » 
RE cor té retro cons » 5 » 1 » 16 1 
RSC » 5 d , » » 16 » 
RSS » 17 , , 3 2 1 
Cour d'appel de Rennes. 
Côtes-du-Nord +... 7 » 9 2 9 1 10 1 2 1 7 30 
EP De-7 4 17 3 13 n 21 2 #1 40 6 28 
Ille-et-Vilaine ..............0 2 19 2 41 » 36 2 58 35 3 50 
Loire-Atlantique ............. , 1 » 51 » #1 Ê 123 31 3 88 
A REA ve 2 2 1 Ds » 23 1 26 5 3 24 
Cour d'appel de Riom. 
DR cri Mrs Le » 14 1 M { 1 16 4 37 1 6 39 
Cantal ...... REA RE RE ss , 3 » 11 1 » 2 , 13 2 1 42 
Haute-Loire ...... dits : » 4 e 5 1 » 6 » 13 4 4 5 
Puy-de-Dôme .............e # o 21 » 3 7 » 2 3 38 148 » 2% 
Cour d'appel de Rouen. 
PP PT 2 25 22 2 46 » 18 » 5 3 4 
Seine-Maritime .,.........e du 8 94 31 % 46 14 80 E 87 48 7 
Cour d'appel de Toulouse. 
mme dnisttie 4 5 6 1 1 6 » 
Haufe-Garonne ...ccccscsooce ° 32 35 6 4 114 43 
SR ER » 11 7 » 7 2 1 
Tarn-et-Garonne .......eee se » o 4 1 , 14 1 
TOR sortie 216 .520 .663 2 ; ; 5.414 L 320 J 
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10540, — M. René Pleven demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce: 1° combien de demandes de désabonnement ou de 
suppression de compleurs électriques ont été enregistrées par Elec- 
tricité de France depuis l'institution, par décret, d'une taxe dite 
d'entretien des compteurs électriques qui grève les abonnés d'autant 
plus lourdement que leur consommation est plus réduite el qui sus- 
cile des protestations profondément justifiées; 2e à quelle date seront 
pre ies modifications qu'il a promis d'apporter à cette taxe 
et quelles seront ces modifications. (Question du 25 [évrier 1958.) 


Réponse. — 1° Dans la majorité des cas, les demandes présentées, 
à la suite de l’arrèlé du 21 mai 1957, par les usagers tondsiont. soit 
à la subslilution d'un compteur unique aux compteurs diversifiés 
selon l'usage qu'ils pouvaient posséder, soit à la pose de compteurs 
mieux adaptés à leurs besoins. Ces changements de compleurs, aux- 
quels Electricité de France continue à procéder si les usagers en 
manifestent le désir, n’ont pas fait l’objet de recensement. Il faut 
noter, d’ailleurs, qu'ils n'ont ni apporté & perturbation aux usagers 
en ce qui concerne leur alimentation en énergie électrique, ni 
entrainé de réduction de la consommation générale. 2° Pour répondre 
aux critiques formulées au sujet des taux des redevances de comp- 
teurs fixés par l'arrêté précité, un arrêté du 24 février 1958 a réduit 
ces taux pour les compteurs de puissance inférieure à 1,5 kW. Les 
nouveaux taux fixées à 30 francs par mois pour les compteurs infé- 
rieurs à 1 kW et 65 francs pour les compteurs de 1 kW à 1,4 kW 
gont mis en application à dater du 1e mars 19,8. 





10842. — M. Tourné expose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce qu'en vue du forage d'un puits de pétrole un derrick 
a été dressé dans la région d’Elne (Pyrénées-Orientales). I Jui 
demande: 1° quelles sont les sociétés qui effectuent ces recher- 
ches; 20 si d’autres forages sont prévus dans ce département, et 
dans l'affirmative, en quels lieux. (Question du 13 mars 198.) 


nées-Orientales) est la Compagnie d'exploration pétrolière (C. E. P. 
ex-S. N. P. L. M.). Le permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
dit « Permis du Roussillon » lui à été accordé par le décret du 
40 décembre 1953, pour une durée de cinq ans. La première période 
de validité de ce permis se terminera donc le 12 décembre 1%8; 
20 il n’y a pas d'autre forage prévu dans l'immédiat sur le terri- 
toire du département des Pyrénées-Orientlales. 


Réponse, — 19 La société qui a implanté le forage d'Flne (Pyré- 
P 





7971. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur quand seront terminés les travaux destinés à améliorer J'aii- 
mmentation en eau de la région parisienne: conduite Ivry—Mont- 
souris—porle de Châtillon, conduile Saint-Maur—bDhuis, caplage et 
adduction des vals de Seine, aceroissement de la production des 
états filtrants de Saint-Maur et d'Ivry, doublement du siphon de 
Uhigy, modernisation de l'usine de la Villette. (Question du 
20 août 1951.) 


Réponse. — An 27 février 1958, la situalion était la suivante: 
travaux d'aménagement de la conduite [vry—Montlsouris—-porle de 
Châtillon: le projet a été divisé en trois parties correspondant à 
Ges trancons de conduite utilisables séparément par raccordement 
à la conduite existante de 1,25 mètre de diamètre, Un premier 
{tronçon de 2.000 mètres de longueur environ à éié posé entre 
l'usine élévatoire ne 411 de l'établissement filtrant d'Ivry et la 
porte d'Ivry, où il a été raccordé à la conduite existante. Un 
deuxième troncon de 1.274 mètres de longueur est en cours d'exé- 
culion entre l'avenue Reille, au droit du réservoir de Montsouris 
et la porte de Châtillon. Ce tronçon sera mis en service dans Île 
courant de cette année. Il restée à exécuter la liaison de ces deux 
tronçons entre l'avenue de la Porte de Vitry et la rne Emile Faguet. 
La longueur de conduite à poser est de 4.000 mètres environ, Le 
projet est pratiquement prêt; si le financement peut intervenir 
dans les délais normaux, l'opération pourrait étre achevée dans 
une trentaine de mois, Travaux d'aménagement de ja conduile 
Saint-Maur—Dhuis: plus des trois quarls des travaux de pose de 
la nouvelle conduite de refoulement « Saint-Maur—bDhuis » sont 
actuellement exécutés et certains troncons sont dès maintenant 
en service, la conduite pourra être mise en service vers la fin 
de l’année 1958. Travaux de captage et d'adduction des vals de 
Seine: l'achèvement des travaux est prévu pour le troisième tri- 
mestre de l’année 1959. Accroissement de la production des établis- 
sements filtrants de Saint-Maur et d'Ivry. Des améliorations sen- 
sibles ont déjà été apportées aux établissements indiqués. Des 
essais sont en cours en vue d’éludier les modifications à apporter 
aux préfiltres pour augmenter leur efficacité, Ce n'est que lorsque 
les résultats de ces essais seront connus, qu'il sera possible de 
prévoir une date d'achèvement des travaux. Travaux de doublement 
du #7 de Chigy: l'achèvement! de cetle opéralion est prévu 
dans le courant de l’été de la présente année. Modernisation de 
l'usine de la Villette: la mise en service de l'usine est prévue 
pe la fin de cette année. Les travaux annexes à effectuer sur 
= y de sortie seront terminés au cours du premier semes- 

€ V9. 





9688. — M, Raymond Lainé expose à M. le ministre de l’intérieur 
que les policiers rapatriés du Maroc et faisant partie du cadre maro- 
cain ne savent pas quel est le statut qui leur est applicable. fl 
lui demande les raisons de leur non-intégration ou réintégration dans 





le cadre métropolitain, alors que ceux des cadres indochinois ou 
tunisiens ont obtenu une telle solution; et s'il ne pense pas que 
celle situation les rend sceptiques pour l'acceplation d'un poôste 
en Algérie. (Question du 14 janvier 1958.) 

Réponse. — 11 convient de rappeler qu'il existe un décalage d'un 
an entre les texles législatifs et réglementaires qui ont pernms 
l'intégration des fonctionnaires de Tunisie et ceux qui prévoient 
cette intégralion pour les fonctionnaires du Maroc. Il est, dès lors, 
normal que le même décalage soit constaté dans les travaux d'inté- 
gralion. Dès que le ministère de l'intérieur à élé en possession 
des dossiers indispensables à ces travaux, les Commissions char- 
gées de donner un avis sur lintégralion des fonclionnaires de 
police du Maroc ont élé convoquées. Elles ont déjà siégé les 24 jan- 
vier, 26 février et 3 mars derniers. 1.380 dossiers ont été exarni- 
nés; 650 arrôtés d'intégration sont d'ores el déjà pris et nolilfiés 
aux intéressés, En attendant leur intégration effective, les fonc- 
tionnaires de police du Maroc sont utilisés dans les services de 
la sûreté nationale et recoivent leur traitement, ls ont donc Île 
devoir de rejoindre les affectations qui leur sont assignées, que 
celles-ci soient en métropole ou en Algérie. 


—_—— 


10459. — M. Ninine demande à M. le ministre de l'intérieur de 
lui apporter la précision suivante: lorsqu'un conseiller municipal 
signale à la sous-préfecture compétente, preuves à l'appui, que le 
texte des délibérations figurant sur le registre des délibérations 
du conseil municipal, dont il fait partie, ne concorde pas avec Île 
texte des délibérations adressées pour visa on approbation à ladite 
sous-préfecture, est-il admissible que cetle sous préfecture réponde 
« qu'il serait fastidieux » d'analvser Îles fails précis cités par le 
conseiller municipal et qu'eile s'estime suffisamment informée sur 
les délibérations du conseil municipal en cause par la lecture de 
la presse. Une telle atlilude est-elle conforme au rôle assigné aux 
autorités de tutelle par Ia législation et la réglementation en 
vigueur. (Question du 20 fcvrier 1958.) 

Réponse. — L'absence de toutes précisions sur le cas particulier 
qui a motivé cette question ne permet pas de répondre sur Île 
point de savoir si l'autorité de tutelle a méconnu en l'occurrence 
la réglementalion en vigueur, I est rappelé toutefois à l'honorable 
parlementaire que toute personne intéressée peut demander, dans 
les conditions prévues par les articles 45 et 46 du code de l'admi- 
nistration communale, l'annulation des délibérations prises en vio- 
lation de la loi. 


———+ 


10581. — M. Roland Dumas demande à M. le ministre de l’intérieur 
quel est le nombre exact des Français snusulmans originaires d'Algé- 
rie résidant dans les départements de la région parisienne, (Questiun 
du 26 février 1958.) 

Réponse, — Les Français musulmans originaires d'Algérie er 
parlissent dans Ja région parisienne comme suit: Seine, 120.000; 
seine-el-Oise, 21.0@; Seine-et-Marne, 2.000, Oise, 1.600, 





10661. — M. Tourné rappel'e à M. le ministre de l’intérieur qne 
la crise du dogement s'aggravant, le 15 mars prochain les mesures 
d'expulsion interdites permiant la mauvaise saison jusqu'à cette date 
fra; peront de nouveau de nombreuses faimmibes, H lui demande: 
39 Sil Comple toujours recourir à l'emploi de Ja force publique pour 
faire exéculer les expuisions; 2° s'il ne Jui serait pas possible de 
faire un inventaire détaillé et complet des logements vacants dans 
chaque département pour atténuer, autant que cela est possible, 


Ja crise du logement en relogeant, en priorité, les familles expulsées. 
(Question du 4 mars 1%5%$.) 

Réponse — 3e L'autorilé administrative ne peut, sans porter 
alleinte à la séparalion des pouvoirs, s'opposer sy<tématiquement 


à la mise à exécution des décisions judiciaires d'expulsion revèlues 
Ge la formule exécutoire. Elle ne peut, selon la jurisprudence, que 
surseoir €xceptionnellement à accorder le concours de la force 
publique lorsqu'il y a lieu de craindre des troubles graves de l'ordre 
public. Cependant, les familles condamnées à être expulsées des 
locaux d'habitation ont la possibilité de solliciter de l'autorité judi- 
ciaire des délais renouvelables en application de la loi de 1951 
modifiée, lorsque leur relogement ne peut avoir lieu dans des rondi- 
tions normales, En l'absence de délais judiciaires, les préfets, et 
tout particulièrement le préfet de police, s'efforcent dans la pra- 
tique de différer Ja réalisation de telles expulsions tant qne «ette 
condition n'est ps remplie. 2e Le deuxième moint de la question 
posée par l'honorable parlementaire relevant de la compétence du 
ministre de la reconstruction et du logement, le texte de la question 
écrite lui a été transmis en vue d'une réponse séparce. 





10692. — M. Georges Bonnet demande À M. le ministre de 
l'intérieur si, en l'état actuel des lois et règlements régissant le 
moe - Communal, un maire peut, sans commettre un excès 
e pouvoir, en prétextant la « nécessité de service », exiger d'un 
agent l’exéculion permanente d’autres fonctions que celles qui lui 


sont statutairement dévolues, Pius particulièrement, est fondé à 
imposer, sous la menace de sanctions disciplinaires, à une sténo 
da tylographe, titulaire de son empoi au « ‘toriat de In mairie 


depuis 1944, mise par lui à la disposition du conservateur de la 
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bibliothèque municipale, l'exécution de ce service (manutention, 
inscriplion et pliage de livres, service du prèt, mécanographie, etc.), 
tandis que, seule sténodactylographe de l'établissement, les travaux 
relevant normalement de sa spécialité sent confiés à des commis 
d'ordre. (Question du 5 mars 1958.) 


Réponse. — MH résulte des dispositions de l'article 43 de la loi 
modifiée du 28 avril 1952 portant statut du personnel communal 
(art, 537 du code de l'administration communale}, qu'un agent, 
titulaire de son grade, doit exercer eflectivement les fonctions de 
l'un des emplois correspondant à ce grade. La doetrine est cepen- 
dant unanime à admeitre que l'organisation d'un service public 
ar être modifiée selon les impératifs de l'intérêt général. Quant 

la jurisprudence du conseil d’Elat, elle reconnait que les muta- 
tions d'emploi d'un service à un autre dans une même commune, 
sans réduction de traitement, ne constituent pas des sanctions 
mais des mesures d'ordre intérieur dont le motif présumé est 
l'intérêt dn service (arrêts Birard, 7 février 191; Bordel, 2 mai 
497). Au cas particulier, il appartient à la juridiction administrative 
d'apprécier si, en égard aux circonstances exactes de l'affaire, 
la mulalion citée par l'honorable parlementaire dissimule en réalité 
Wie sanction déguisée. 





JUSTICE 


9981. — M. Hernu expose à M. le ministre de la justice les faits 
suivants: lors d’une réunion politique privée, le 12 juin 1%7, 
vers vingt-deux heures trente, un certain nombre d'individus sont 
arrivés à pénélrer sans carle salle Wagram, bouseulant le public, 
le frappant, le blessant avec des matraques ou des armes à feu, 
et la réunion dut êlre interrompue dans le plus grand tumuite. 
Une femme demeurant aux Lilas fut blessée grièvement, d'autres 
Rp furent contusionnés. Plainte fut immédiatement déposée. 
æ juge d'instruction de la Seine, désigné, a commencé à procéder 
à Certains inlerrogatoires, Cependant, à ce jour, il n’a pas encore 
entendu tous les inculpés, Les inspirateurs de ce coup de force 
étant connus, il lui demande quelles sont les raisons de la lenteur 
inhabituelle de cette instruction et si, en faisant traîner ainsi 
les choses, on nencourage pas de nouveaux fauteurs de troubles 
à recommencer de telles opérations. (Question du 28 janvier 1958.) 


Réponse. — L'information judiciaire dont il s’agit suit normalement 
son cours, Elle nécessite encore de nombreux actes d'instruction, 
avant en parliculier pour but de délerminer les auteurs des coups 
de feu tirés au cours de la manifestation. Des inculpations ont, 
en elfei, déjà élé prononcées par le juge d'instruction, Le pro- 
Ccureur general a élé invilé à veiller à ce que l'information soit 
conduile avee toute Ia célérité désirable, dans la mesure où l’indé- 
pendance du magistrat instructeur permet le contrôle du parquet. 


101528. M. Frédéric-Dupent demande à M. le ministre de la 
Justice si, en verlu de l'article 43 de la loi du 1 septembre 1%48, 
le bailleur qui n'exerce pas la profession de loueur en meublé et 
qui loue exceplionnellement un local normalement meublé peut 
recuperer les palenies sur son locataire, (Question du 6 février 1958.) 


Deurième réponse. — L'article 43 de Ia loi du 1e septembre 198 
aulorise expressément le baillenr à demander au localaire ou au 
Sous-locataire d’un local exceptionnellement loué en meublé le rem- 
boursement de (ous impôts et taxes perçus à l’occasion des locations 
en Imcublés. 


10476. M. Pierre Souquès demande à M. le ministre de la 
fusiice si la circulaire du garde des sceaux du 5 juillet 1956, concer- 
nant les syndics de faillite, est toujours valable et, dans l’affir- 
malive, si elle est toujours appliquée, notamment dans le ressort 
de la cour d'appel de Paris; si des exceptions sont faites en faveur 
de cerlains greftiers en oœhef, et quelles seraient les conditions 
exigées pour en bénéficier. (Question du 19 février 1958.) 


Réponse, — La circulaire du 5 juillet 1956, prise en application 
du décret du 20 mai 1955 relalif aux syndics administrateurs judi- 
ciaires, est toujours applicable et ses dispositions sont respectées 
dans l'ensembie des cours d'appel. Toutefois, ainsi que l'indique 
l'honorable parlementaire, il est exact qu’un greffier en chef a 
été inscrit comme syndic dans le ressort de la cour d’appel de 
Paris. Aux termes du paragraphe III de ladite circulaire, aucun 
greffier ne peut exercer les fonctions de syndic administrateur 
judiciaire et il n'est pas prévu d'exception en faveur des greffiers 
en chef. Cependant, les cours d'appel statuant souverainement 
sur les candidatures qui leur sont proposées, aucun reeours ne peut 
être exercé contre leurs décisions qui ne tiendraient pas compte 
de l'interprétation dn décret-loi du 20 mai 19%, donnée par la 


circulaire au 9» juiliet 1956 





10622 -- M, Bouxom expose à M. le ministre de la justice que 
les nouvelles modalités de fixation du prix du blé intervenues au 
C s de ces ères années ont des conséquences très graves 
sur la situation des rentiers viagers dont la rente est imdexée sur 
le irs b ll jui fait observer qu'au moment de la conclusion 
d't ( t indexé sur le cours du blé, les parties ont entendu 


ex; ment faire en sorte que le montant de la renle à payer 





soit toujours en rapport avec les condilions économiques existant 
au moment du payement. C'est ainsi que, pour un contrat conclu 
en 1%49, alors qu'il existait un prix unique du blé — prix garanti 
autant à la production que pour servir de base au payement des 
fermages — il est incontesta que la rente était indexée sur ce 
prix garanti. Cependant, actuellement il est difficile aux parties, 
sauf Imtervention des tribunaux, de déterminer quel est mi les 
différents prix en vigueur, celui qui doit être con comme 
le prix garanti. 1} lui demande s’il ne serait pas possible, pour 
éviter de nombreux procès en perspective, de fixer un prix du 
blé-indexation devant servir pour tous les contrats ayant le prix du 
blé pour base. (Question du 4 mars 1958.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux et sauf stipulation contraire contenue à l’acte constitutif de 
la rente, il convient de se référer, pus les différents prix du 
blé en vigueur, au prix de base, à production, dun blé tendre 
tel qu'il est fixé chaque année par décret (pour la campagne 
19574958, l’article fer du décret no 57-92% du 14 août 1%7 a fixé 
ce prix à 3.350 francs). Il n’y a pas lieu de tenir compte des taxes 
ou des primes à la charge ou en faveur du producteur (cf. Paris 
27 octobre 19%4 J. C. P. notaires 1955, n° 895). Dans ces conditions, 
il ne paraît pas nécessaire de fixer un prix spécial du blé applicable 
aux contrats indexés sur le prix de cette denrée. 





10818. — M. Tourné expose à M. le ministre de la justice que 
des enfants sont très souvent, sous des prétextes divers — mauvaise 
conduite, par exemple — mis dans des établissements de réédu- 
cation sans ke consentement des parents. I lui demande: 1° dans 
que] cas un enfant peut être placé dans un tei établissement sans 
le consentement des parents; 2° quelle est l'autorité qui peut 
prendre cette décision et quelle procédure doit-elle suivre; 3% de 
quelles voies de recours dispose ia famille de ces enfants et quelles 
dispositions sont prévues en cas d'abus de pouvoir de ces autorités. 
(Question du 12 mars 1958.) 


Réponse. — 1° Un enfant peut être placé dans un établissement 
de rééducation sans le consentement de ses parents en vertu des 
dispositions: a) de la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des 
enfants maältraités et mtchoenl abandonnés: b) de la loi du 
19 avril 1898 sur la répression des violences, voies de fait, actes de 
cruauté et attentats commis envers les enfants; c) de la loi du 
11 avril 1908 concernant la prostitution des mineurs; d) du décret- 
loi du 30 octobre 1%% relatif à la proteclion de l'enfance (vaga- 
bondage des mineurs); e) de l'ordonnance du 2 février 194 relative 
à l'enfance délinquante, Le placement d’un mineur dans un centre 
de récducation est également possible dans les cas prévus par les 
articles 375 à 382 du code civil (correction palernelle), mais il æ 
lieu alors à la demande des parents, > L'aulorilé compétente est, 
suivant les textes, une juridiction de droit commun, civile ow 
pénale (a, b, e) ou une juridiction spécialisée: président du tribunal 
pour enfants {d); tribunal pour enfants on eour d'assises des 
mineurs {e). La procédure applicable est celle définie par chacun 
des textes cités. 3° Les voies de recours sont les voies de recours 
habituelles. Mais il importe de noter de surcroît que, dans des 
conditions variables selon les textes (a, c, d, e), la mesure décidée 
par l'autorité judiciaire peut être modifiée d'office ou sur requête, 
en particulier à la demande des parents, La prise à partie du juge 
est régie par les articles 505 à 516 du code de procédure civile. 
La présente réponse écrite, qui est faite sous réserve de l’appré- 
ciation souveraine des tribunaux, pourrait être complétée soit dans 
le détail des textes, soit sur des points particuliers du cas d'espèce 
qui a pu la motiver, par toute demande d'explication que l'honorable 
parlementaire croirait devoir présenter aux services de la chancel- 


lerie. 





10845. — M. Raymond Boisdé demande à M. le ministre de la jus- 
tice si, conformément aux « us et coutumes » de leur profession, 
les cuisiniers ou cuisinières des établissements pénitentiaires et des 
établissements d'éducation surveillée bénéficient de la gratuité des 
ropas. (Question du 13 mars 1958.) 


Réponse. — En dehors des délenus affectés aux cuisines, l’admi- 
nistration pénitentiaire n'emploie que trois cuisiniers recrutés sur 
contrat qui bénéficient de la graluité d’un repas par jour. En ce qui 
concerne les établissements d'édncation surveillée publics, les cui- 
siniers et cuisinières sont des agents contractuels. Aux termes qu 
contrat, les intéressés ne bénéficient d'aucun avantage en nature et, 
par conséquent, ne sont pas nourris gratuitement, 


a  —— 


10995. — M, Roland Dumas demande à M. le ministre de la fus. 
tice: 1° quelles sanctions peuvent être prises contre Un noiaire 
chargé de liquider une suceession, qui ne dr pas aux différentes 
réclamations des héritiers, et ce, depuis de nombreuses années; 
2o quelles sont les mesures qui doivent èlre prises par les hériliers 
pour obtenir satisfaction, alors surtont que les plaintes, adressées 
au procurerr de la République, restent sans eilet. (Question du 
48 mars 4998.) 


Rénonse. — Afin de lui permettre de faire procéder à une enquête 
eur les faits signalés, le garde des sceaux prie l'honorable parlemen- 
trire de bien vouivir préciser le cas d'espèce auquel il se réfère, 


—— 
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10907. — M. Tremouilhe demande à M. le minisire de la justice 
s'il est régulier qu'une amende de composition pour contravention À 
l'article 77 du code de la roule soit infligée au montant de 2.700 
francs au lieu de 900 francs. (Question du 48 mars 1958.) 


Réponse. — Il serait nécessaire, pour répondre en connaissance de 
cause, que l'honorable parlementaire veuille bien préciser au 
ministre de la justice le cas d'espèce qui a pu motiver la question 





10954. — M. isorni expose à M. le ministre de la justice le cas 
suivant: un individu, condamné à une peine d'emprisonnement 
avec sursis par un jugement correctionnel devenu définitif, commet 
un nouveau délit de droit commun moins de cinq ans après la pre- 
mière sentence et la juridiction @orrectionnelle qui statue sur cette 
nouvelle infraction prononce, par erreur, une nouvelle peine d'em- 
prisonnement avec sursis qui, aucune voie de recours n'étant 
exercée, devient à son tour définitive. 11 lui demande si la seconde 
condamnation à l’emprisennement avec sursis révoque le sursis 
accordé pour la première condaramation et si celle-ci doit être mise 
à exéculion. (Question du 20 mars 1958.) 

Réponse. — Te garde des sceaux, ministre de la justice, a l’hon- 
neur de prier l'honorable gg eg de bien vouloir préciser le 
cas ù auquel s'applique la question qu'il a bien voulu lui 
poser, afin que le problème de droit qu'elle sowmiève soit étudié en 
iotaie connaissance de cause par £a chancelcrie., 





RECONSTRUCTION €T LOGEMENT 


8950. — M. de Baïlliencourt expose à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement que l’article 14 de la loi du 25 octobre 1946 
mg que « ne sont pas admises au bénéfice de la législation sur 

*:s dommages de guerre les personnes condamnées pour les faits 
prévus par les ordonnances du 28 novembre 1%4 sur la répression 
des faits de coMaboration et du 29 mars 1945 sur la répression du 
commerce avec l'ennemi ». En appliquant cet article aux sociétés, 
certaines directions départementales frappent indistinctement des 
associés coupables et non coupables, parfois même d'anciens com- 
battants F.F.L. 11 demande comment les associés non coupables peu- 
vent échapper à une telle confiscation, les auteurs de la loi du 
28 octobre 1946 ayant exprimé le souci notable d'établir un texte de 
nature « à soustraire de ses effets d’autres que les coupables » selon 
des déclarations faites lors des débats, le 4 octobre 1946, par le pré- 
sident de la commission de la justice. (Question du 2% novembre 
4957.) 

Réponse. — L'article 44 de la loi du 28 octobre 19%6 exclut du béné- 
fice de la législation sur les dommages de guerre les personnes 
condamnées pour les faits prévus par les ordonnances du 23 novern- 
bre 1944 et du 29 mars 1913. La déchéance du droit aux dommages 
de guerre qu'édicte ce texte est personnelle au condamné. En ce qui 
concerne les sociétés, seules les entreprises de presse condamnées 
par application de l'ordonnance du 5 mai 1% relative à la poursuite 
des entreprises de presse coupables de collaboration avec l'ennemi, 
c’est-à-dire de faits de même nalure que ceux que vise l'arlicle 44 
de la loi du 28 octobre 1946, peuvent se voir légalement appliquer 
la déchéance du droit aux dommages de guerre prévue par ledit 
article 144. Cette déchéance ne frappe que le patrimoine de l’entre- 
prise de presse et est juridiquement sans effet sur les patrimoines 
des associés. Les actionnaires de bonne foi tiennent de l'articke 10 
de l'ordonnance du 5 mai 1945 le droit d'obtenir une indemnisation 
en cas de dissolution de la société ou de confiscation de tout ou 
partie de son patrimoine. M. le secwtaire d'Etat à l'information, qui 
est chargé de l’applicalion de ce texle, parait seul compétent pour 
émettre un avis sur la queslion de savoir si les disposilions de l'ar 
ticle 10 susvisé peuvent être invoquées par ces mêmes actionnaires 
lorsqu'une entreprise de presse se trouve déchue du droit d'obtenir 
des dommages de guerre 





9252. — M. Wasmer demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement si les services municipaux du logement, inslitués 
conformément à l’article 2 de l'ordonnance du #1 octobre 19%, ont 
la possibilité de demander aux bailleurs de locaux meublés la pro- 
duction du décompte de la surface corrigée, lorsque, au vu des décla- 
rations souscrites conformément aux articles 351 et 732 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, de loyer exigé apnaraît comme mani- 
festement exagéré par rapport au plafond autorisé par l'arücle 43 de 
la loi du 4 septembre 1948. Le cas échéant, lesdits services du loge- 
ment peuvent-ils saisir les instances judiciaires compétentes de la 
procédure prévue à l’article 64 de la loi du 1°" septembre 198. (Ques- 
tion du 11 décembre 197.) 

Réponse. — Les articles 3% et 232 du code de l’urbanisme et de 
l'habitation prévoient comme seule mention obligatoire de la décla- 
ration de location établic par le preneur le nombre de pièces de l’ap- 
partement considéré et le nomibre d'occupants. Aucune obligation 
n’est faite au bailleur, qui ne fait que transmettre celte déclaration 
au service municipal du logement, de préciser le montant du loyer. 
En toute hypothèse, la fixation des loyers en conformité des dispo- 
sitions de la loi du 4 septembre 19% relève des rapports de droit 
privé sous le contrôle des tribunaux judiciaires. 





10205. — M. Bernard Paumier signale à M. le ministre de la reçcons- 
truction et äGu fogement le cas de cerlains sinistrés qui n'ont pas 
envore perçu les sommes qui leur sont dues, cela malgré la pro- 
messe des directions dn ministère de îa reconstruction et du l1g?- 
ent de les indemuiser à une date qu'elles avaient fixées. Il lui 





demande : 1° si le montant de ces indemnités sera réévalué ; ?° dans 
l'aflirmative, dans quelies cundihons «1 dans quelles proporuons sera 
calculee cette mévalualion, (Question du 6 fevrier 1%8.) 
Réponse, — L'honorable parlementaire fait sans doute all-sion 
au règlement des indemnités de dommages de guerre afférentes au 
iaohilier d'usage courant et familial, qui avait été annoncé à la 
plupart des sinistrés pour une époque déterminée, Ces avis de pave- 
ment avaient été établis d'après le plan de financement dressé en 
Jonclion des crédits escomptiés. Mais les crédits ayant été réduits 
par suile des dili:ultés budgétaires que nous connaissons depuis 
1%, ce plan n'a pu être respecté. En application de la loi fonda- 


menticie du % octobre 19%%6, les indemnités sont revalorikées en 
tenant compte non pas de la date du payement mais de ceile de la 
reconstitution efleciive des biens sinistrés. Bien que, par mesire de 
sinpliicelion, il ne soit pas demandé aux sinistrés mobilier de 
fournir de justilications à ce sujet, il est certain jue, dans la lai 
totalité des cas, le mobilier a élé reconstitu£ dans les premières 
années qui ont suivi la vessation des hostilités, et, en tout cas 
avant l'année 194. Cependant les coefficients de majoration tirés 
par l'arrêté du 21 novembre 1%3 ont été, par une mesure d'extreme 
* bienveillance, établis jusqu'en 191 (coefficient 20). Mais il est Im}0s- 


sible d'aller au-delà, les dispositions de ja loi s'opposant À ce que 
le montant des indemnités dépasse celni des dépenses réellemcnp 
ailes pour la reconstitution du bien détruit. 





10292. — M. Pierre Charles demande à M. le ministre de la recors- 
truction et du logement de lui indiquer le montant des sommes 
versées aux constru leurs : fe sous forme de préis à la construction : 
2 ous forme de primes à la construction; % pour l'allocation 
logement pour chacune des années 19%%6 à 1% (Question du 
11 février 1958.) Fe 

Réponse. — I a été versé chaque année aux constructeure: 

1° Sous forme de prêts spéciaux à la construction (en milliards) : 
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PSP PORTE ce 1899 
ESP énaiiiinesmesvescat Es 49,7 
. PTS SR 215,2 
—— == 
2° Sous forme de prumes à la construction (en fran's 
ANNÉES MONTANT 
— — ————— 0 
SRE so tosspndésré 22.000 
RE es és éditos 82.449.%75 
PR PS EN ERE e 65.021.045 
PR docti os coca .494.123.,78 
DR so cosseues A Re D TERRE 3.720.904 .8U5 
D de co todo soppotit RUE >... 7.269.818 .4)5 
DERNIER contest id à 42.706.964 .24; 
DT soie ré deted es 18.953.019.859 
—@—@——@—@—@æZ — = 











30 Quant an montant des allocations de logement versées aux 
pemonnes actédant à la propriété d'immeubles meufs il est indiqué 
ci-après pour chaque périvde de payement d'alo'ation de logement 
s'étendant du fer juillet au 30 juin (sommes également exprimées 
en francs) : 


a) Régime général des saarits et des travailleurs indépendants. 





—_——— — ——————— « —_——— — — —— à 





1951-1952 


H. L. M. neuves 78.816.604 | 199.082.677 | 41.960.067 
Autres immeubles neufs..... 69.610,79 | 230.930, 162 | 414 


D Lidil sd . | 148.487.290 | 439. M2.819 | 47.407.947 


1951 1955 1955 1006 








CNE ON “PPT Fe 020.801 .756 1.5%9.%:.010 
Autres immeubles neufs..... 8417.121.908 1.864.575. 78 
ee D | 1.768.013.664 3.103.709.798 
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b) Régimes spéciaux (S. N. C. F., Electricité et Gaz de France, etc.). 








| — 


1951-1952 1952-1953 1953-1954 





81.825.199 
101.437.199 


12.586.121 


sos 
75.23.5030 


9.516.591 


31.22.9659 


IH. L. M. neuves...:..... 
immeubles neufs...., 




















Autres Raisin ce vit 
TOUR cscisoccosorccsts l'OS 87.839.900 136.262.,379 
FU _ —— a re _ a 
1951-1955 1955-1956 
ML D ON... css 188.950.597 327.396. 636 
Autres immeubles neufs..... 168 .446.486 238 .4192.820 
DUR ss ssresmisscr etes 391.397 .083 565 .849.4156 














I n'est pas possible de donner de renseignements sur le montant 
des allocations de logement versées aux agents de l'Etat et des 
collectivités locales acédant à la propriété de logements neufs, 
étant donné que la ventilation des dépenses suivant le mode d'occu- 
pation des logements n'esl pas effectuée dans la comptabilité 
publique. 


————— 


10319. — M. Pascal Arrighi expose à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement 6 cas des appartements en localion, libérés 
ar des fonctionnaires appelés à o’cuper dans la méme ville un 
{ gement de service et refusant d'abandonner l'appartement où ils 
étaient logés avant cette attribution de logement de service. Celle 
manière de faire étant contraire à la loi du 1% septembre 19% qui 
interdit qu'une personne puisse occuper deux appartements, il lui 
demande quelles mesures peuvent être prises pour faire appliquer 
la loi. (Question du 12 février 1%.) 


Réponse. — L'autorité administrative n'ayant pas qualité pour 
s'imnmiscer dans les litiges de droit privé, il incombe aux seuls pro- 
vriélaires intéressés de poursuivre devant le juge compétent la libé 
ration des appartements inoceupés par leurs locataires, fonction- 
naires auxquels sont affe’tés des logements de service, en invoquant 
les dispositions légales prévues à cet effet. Cependant, si les appar- 
tements en cause demeurent inoccupés et que les propriétaires 
négligent d'en revendiquer la disposition, la procédure de réquisilion 
instituée par l'ordonnance no 45-2394 du 11 o’fobre 1%5 peut 
permettre d'affecter ces locaux au logement de prioritaires. 





10349. — M. Engel sagesse à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que, conformément aux dispositions de l'article 10-Ge 
de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1916, les sinistrés étrangers ayant 
acquis la nationalité française postérieurement au sinistre en consé- 
quence d'une demande de naluralisation présentée avant ce sinis- 
tre, ont droit à une indemnité de dommages de guerre; que Îles 
dossiers déposés par les nersonnes susceptibies de bénéficier de 
ces dispositions doivent comporter un certificat établi par le minis- 
tère de la santé publique précisant la date du dépôt de la demande 
de naturalisation; que, si ce certificat porte la mention « ajourne- 
ment de ia demande », le bénéfice de l’article 10-609 susvisé est 
accordé; que, si ledit certificat porte la mention « rejet de la 
demande », le Sinistré ne peut bénéficier de ces dispositions; que, 
d'autre part, S'il s’agit d'un sinistré ayant déposé une demande 
de naturalisation en 1939 à la préfecture et si, par suite des événe- 
ments, le dossier n'a pu être transmis à Paris, les services de Ja 
reconstruction considèrent la demande comme acceptée ou ajour- 
née et procèdent au financement du dossier, sous réserve de pré- 
sentation d'un certificat émanant de la préfecture. Etant fait obser- 
ver que cette dernière catégorie de sinistrés se trouve ainsi nette- 
ment avantagée par la pratique adoptée par les services de la 
reconstruction, il lui demande sil ne conviendrait pas d'interpréter 
la loi de la même manière pour tous et de prévoir une indem- 
nisation pour les seuls sinistrés ayant fait l'objet d'un décret de 
naturalisation et pour ceux dont la demande a été ajournée 
(Question du 13 février 1958.) 


Réponse. — L'artic'e 10-60 de la loi dr 28 octobre 1916 modifiée 
réserve le droit au bénéfice de ce texte aux personnes propriétaires 
de biens sinistrés qui possédaient la nationalité française au jour 
du sinistre ou qui ont acquis celle nationalité postérieurement au 
sinistre, en conséquence d'une demande de naturalisation pré- 
sentée avant ce sinistre, Par mesure de bienveillance, il à été 
décik d'admettre également au bénétice des disposilions susvisées, 
non seulement les personnes naturalisées après le sinistre et dont 
les demandes de naturalisation antérieures au sinistre avaient fait 
l'objet de décisions d'ajournement, mais celles dont les demandes 
étaient restées en instance dans les services préfectoraux, du fait 
des événements de guerre. La décision concernant cette dernière 


catégorie de sinistrés a été inspirée par le souci de ne pas faire 
supporter aux 


intéressés les conséquences des événements de 





uerre, notamment de ceux de 1939-1910, qui ont empêché les pré- 

Liures d'assurer la transmission au ministère de la santé publique 
et de la population de l'ensemble du dossier de naturalisation 
constitué pour chacun des intéressés dans leurs services. 





10405. — M. Grandin expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du ent qu'une voiture aulomobile professionnelle, assurée 
contte l'incendie par police du début de 1939 pour une summe, et 
ses accessoires pour une autre, venant d'être, en outre, entièrement 
revisée dans les premiers mois de 1910, fut détruite en juin 1910 
au cours des hostilités par les troupes allemandes, Il lui demande: 
1e si, dans l'attente du barème devant servir à l'évaluation des 
voitures automobiles professionnelles, les délégalions déparlemen- 
tales peuvent se refuser, en violation de l'arlicle 37 de la loi du 
28 oclobre 196 et des décrets subséquents, à se réiérer à la valeur 
assurée par la police incendie pour l'évaluation de l'indemnité due 
au sinistré, et en vertu de quel texte; 2° si, en conformité des 
dispositions réglementaires en vigueur, celte police d'assurance n8 
doit pas être considérée comme une preuve de la valeur en 1939 de 
la voilure sinistrée et de ses accessoires, valeur à laquelle doit être 
appliqué le coefficient Kgal pour le calcul de :'indemnité, (Question 
du 18 Jévrier 158.) 

Réponse, — L'article 25 de la 1oi du % octobre 1946 précise que 
« l'indemnité de reconstitution des éléments d'exploitation indus- 
trielle, commerciale, artisanale ou professionnelle. est calculée 
d'après des barèmes homologués... +, Cetle disposition impéralive 
exclut, dans le cas d'espèce soumis par l'honorable parlementaire, 
tout autre mode d'évaluation et notamment l'évaluation par réfé- 
rence à la valeur assurée, Il en résulte que les disposilions de 
l'article 37 (dernier alinéa) ne sauraient imposer à l'administration 
de retenir une valeur assurée supérieure à celle résultant de l'appli- 
cation d'un barème, pas plus d'ailleurs qu'elles n'autorisent l'admi- 
nistralion à relenir une valeur assurée inférieure à celle résultant 
de l'application d'un barème. Dans l'attente du barème concernant 
les véhicules professionnels, l'administration a eu le souci de déter- 
miner des indemnités provisoires aussi proches que possible de 
l'indemnité définilive. A cet effet, les indemnités provisoires sont 
calculées sur la base du projet de barème en discussion, 





10407. — M. Triboulet demande à M. le ministre de la reconsStruc- 
tion et du logement, au cas où le propriétaire laisse à la charge 
du preneur la fourniture et l'installation des appareils sanilaires de 
la Salle de bains (lavabo, bidet, baignoire), ainsi que l'installation 
éventuelle d’un chauffage central individuel dans l'appartement, si 
le locataire, quittant les lieux, sera en droit d'exiger du propriétaire 
le remboursement des installations susvisées à un tarif analogue à 
celui fixé par l'arlicle 72 de la loi du 1 septembre 1918 pour le 
remboursement des installations d'eau, de gaz et d'électricité. 
(Question du 13 février 1958.) 

Réponse. — Ta loi du {+ septembre 198 étant d'interprétation 
resirictive, l'arliele 72 de ce texte ne parait pas, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, applicable en cas d'instal- 
lation d'appareils sanilaires et d'un chauffage central individuel 
par le locataire; le remboursement du coût de celle-ci par le pro- 
priélaire ne peut éventuellement avoir lieu que dans les conditions 
prévues par le code civil. 





10549. -- M. Penoy appelle l'attention de M. le ministre de la 
reconstruction et du logement sur la question écrite n° 2310 en 
date du 22 juin 1%%6 concernant le règlement des indemnités de 
dommages de guerre mobiliers, Il lui rappelle que l'objet de cette 
question écrite était de savoir quelles garanties étaient prévues 
en faveur des sinistrés ayant reçu notification de Ileur indemnité 
définitive de dommages mobiliers et devant attendre un long délai 
avant d'obtenir le règlement de cette indemnité en espèces ou en 
titres. IL s'agissait plus précisément de savoir si l'indemnité noti- 
fie à l'intéressé de manière dite définitive était susceptible d'être 
affectée d'un coefficient de correction lors du payement, ce coeff- 
cient devant permettre de tenir compte, en @articulier, des varia- 
tions du coût de la vie ct des éventuelles dévaluations de la mon- 
naie intervenues entre la date de la notification et celle An paye- 
ment effectif, Etant donné qu'en date du 4 septembre 1956, il fut 
répondu que la question était prématurée, il lui demande de lui 
fournir aujourd'hui une réponse précise tenant compte de la situa- 
tion présente et de la dégradation du pouvoir d'achat de la mon- 
naie. (Question du % [évrier 1%8.) 

Réponse. — Bien que nullement mésestimables, les considtrations 
développées par l'honorable parlementaire à propos des variations 
intervenues dans le coût de la vie ne sont pas de nature à justifier 
un relèvement du montant des Indemnités mobilières notifiées #t 
non encore réglées. En effet, en application de la loi fondamentale 
du ?8 octobre 19%6, les indemnités sont revaloristes en tenant 
compte non pas de la date du payement mais de celle de la recons- 
titution effective des biens sinistrés. Bien que, par mesure de sim- 
plification, il ne Soit pas demandé aux sinistrés mobiliers de four- 
nir de justifications à ce sujet, il est certain que, dans la quasi- 
totalité des cas, le mobilier a été reconstitué dans les premières 
années qui ont suivi la cessation des hostilités, et, en tout cas, 
avant l'année 1931, Cependant les coefficients de majoration fixés 
ad l'arrèlé du 21 novembre 1953 ont été, oar une mesure d'extrême 
vienveillance, établis jusqu'en 1951 (coefficient 20), Mais il est 
impossible d'aller au-delà, les dispositions de la lei s'opposant à 
ce que le montant des indemnités dépasse celui des dépenses réel- 
lement faites pour la reconstitution du bien détruit, 
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re 2 nm à M. le ministre de la reconstruc- 
tion @nt: 1° si les opérations de remermbremet rh: : di : 
dans les communes sinistrées sont bien D nr _ res 2 Nombre de médecins qualifiés spécialistes ou compétents 
la loi validée du 11 octobre 1940, modifiée le 12 juillet 1241, relative a FC CRE ES 
à la reconstruction des immeubles d'habitation partiellement ou = 
totalement détruits par suile d'actes de guerre (art. 23 à 25): 2e «i nl 
dans l’affirmaive — ce qui ne semble pas douleux — un sroprittaire NEURO PSYCHIATRIE 
sinistré, dont la propriété batie, partiellement délruile par des actes Rennes 
de guerre a été transférée de plein droit à l'association syndicale de DÉPARTEMENTS 
remembrement peut se voir attribuer une parcelle, partiellement Spécialistes | Compétents, 
située sur la voie publique prévue au plan d'aménagement approuvé, 
alors que le dernier alinéa de l'article 24 de la loi sus-indiquée dit Ga RE de < da ll É iO D 7i—— 
que « Jes terrains affectés par le plan d'aménagement à des rues, 
places on jardins publiés <ont incorporés au domaine public des d 
collectivités interesstes »:; 90 si le fait qu'un immneuble bâti, trans- ALU EEE EEE EE EEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEECEECEE 10 1 
f‘ré à Fassociation syndicale de rememb'ement à pu être, posté- NT RLEEE EEE EEEE EEE EEE EEECECEEREE 4 » 
rieurement à ce transfert, ron<idéré comme réparable est suffisant Allier .............. presses LLELELEEEEEEEEE EEE 8 2 
pour: faire obstacle à Fapplication de la loi dont le texte semble Alpes-Maritimes ..........,,............ vo... 45 1 
sans réserve el ne prète pas à interprélalion: 4° si, pour le cas Alpes (Haules-)............, esse. » 1 
où ce qui est dit ci-dessus ne ægourrait pas être juridiquement APdeNNES +............. ronds eneusepnsertros es me 1 
contredit, l'arrêté qu'il a pris le 2} mars 1955, prononçant la clô- AAUUURE EEE EEE EEE EEE EEE EEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE .… 1 + 
ture des opérations de remembrement”dans certains lofs de la ville Aude .........,........ RAS ELLE ELEC EELEEEET 4 » 
de Noisy-le-Se:, notomment les îlots 4, 7 et 16 a été légalement AVEYFON ..-......... DEEEEEEE DELLE DEELEEEEE 2 " 
pris. (Question du 5 mars 1958.) Bouches-Qu-Rhône ,...,.s.sssocmeccoosese ose 97 8 
Réponse. — Les questions posées ont trait aux opérations de ne ou ‘ae parodie PARTS PRRTA RENE st + 
reinemmbrement des ilots 4, 7 et fü.entrepzises à. Noisy-le-sec dans Se 8 aSth D D 3 A 
le cadre des dispositions des articles 23-à 2% de la loi validée des loloese | FIRE PES + É 
11 octobre 1949 et 12 juilet 4941. Les opérations qui sont termi- D me die : “ 
res depuis le 21 mars 4955 ont été l'objet d'un litige qui a opposé COS op? mpersges vorptonsre 4 1 
la commune de Noisy-le-Sec à l'Etat (ministère. de la reconstruction CS" 0 7 DU 72 | à hote. - 3 
et du logement), Ce litige €lant actuellement pendant devant le tri- Côtes di F ha à Sanét tin FD M VUE e : 
bunal administratif de Paris, il parait sage de s'en remettre à la re spneapeepees s - » 
décision de ce tribunal. en _..... 000000000000. 3 » 
IT donneur ntbivenees cut 2 4 
IDR MORE voroses 4 . 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION URO OL LOIR ss scoccesotosscse ss osesonsces el 4 ; 
Finistère ...... sé ns rod sasdt # 4 
8926. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre de la santé Gard ML R eos es dise ses P sevé 1 » 
publique et de la popuia.ion que la police de Nice, à l'occasion Garonne (laute-)...... 0600008080 0080 00 0 . 46 # 
d'une expulsion d'appartement, s'est saisie de la locataire expulsée, Gers ............. ss. LLLEEEE LELELE DELLE ? » 
après l'avoir malmenée, et l'a conduile au pavillon des agités de Gironde ...................sssssssssssse .… 2 3 
l'hôpital. 11 lui signale que cette mesure est arbitraire puisque Hérault nées ones oocososessoeee sevhñvse 11 3 
l'internement, car c'en est un, a 6t6 perpétré sans méme une aulto- Lu 1 ESPRSRRNNREERRRRENREURRR cos. 13 1 
risalion de médecin et que le nom de celte femme à €t6 inscrit Indre ............. LELEEEEEEEEE EEE EEE .… 1 1 
sur le registre des entrées seulement après la sortie de ccile-ci Indre-et-Loire ............,,......... CELEEEEEE o » 
que Ja famille est venue chercher d'autorité. 11 lui demande: Isère ........,.,..... nos renonce ee 6 3 
1° s'il ne pense pas que de tels actes sont inadmissibles et into- Jura ............,.......ssssesresesssss .… J - 
lérables; 2° quelles mesures il compte prendre pour que de tels Landes .....,..,...e.ssosso0ss se EETTETESEIEE » 
faits ne puissent se renouveler, (Question du 17 seplembre 1Ji.) Loir-et-Cher ...... snnsnssrsnttuuse ŒRFELELE .… 2 1 
2 réponse. — Les résultats de l’enquèle prescrite par le dépar- ns (Haute) |: RE ’ ia Gard À 2 
teunent de la santé publique et de la populalion font apparaitre Loire-Atla " Tag 6 pridiaie RENEPE dur den pce : 2 
que la personne signalée par l'honorable parlementaire, frappée um lantique .......... és soésesseee se 11 2 
d'une mesure expulsion, présentait un état de surexcilation ner- F1 je Retc 8 GARRE se ou id Pi acer nr 7 e + 
veuse tel que les services de police l'ont conduite à l'hôpital Lot GC: ss... ss... uns. ss... .….. 2 » 
publie. L'interne de garde, après examen, a signé un billet d'admuis- Mai + = avr x 15 ape ils it md gate se 1 st 
sion au service de neuro-psychiatrie. La personne dont il s'agit s'est Mar | - ju ta RRÉ et Ko rieceiichnt hrs £ p< 
calmée assez rapidement et l’un de ses proches parents est venu M. ” _ 8: era hcréataletit étalée dit ini ttc . . “< 
la chercher dans la même journé après avoir donné la décharge | met Mianit DR ER Re VON , | 
hahiluelle. On ne peut, dans ces conditions, conclure à un inter- ei Haute-)....... RDS. Artois is = » 
nement arbitraire alors qu'il s agit d'une admission normale dans re ee mo RE ee dk said dans bebe 3 Li 
un établissement hospitalier publie, toutes les formalités requises Meurthe-et-Moselle .................... ss 15 ! 
ayant été respectées. picto nnos ane éossres se 2 1 
Ci PRÉ NN TM Re PR D POS 5 u 
MORE évctstès Scores te & 3 
Le APP ASEOPRNNRNERnI 3 2 
10130. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la DAS BELLE EEE EEE EEEECEEEEEEEEEEEEECEEEEEEEEE 21 5 
santé publique et de la population : 10 quel est le nombre de PS POP RES NRC Ü 4 
spécialistes en neuro-psychiatrie dans Îles divers départements Orne ......,,....sssssssess ses esssesessssnse : È 
francais; 20 quel est le nombre d'internés libérés par jugement Pas-de-Calais ..........00...soocsonu oo 00 0 + n » 
des tribunaux civils dans la période de 1952 à 197; 3e s'il est REPOSER 9 5 
légal d'avoir recours à un médecin chef d'hôpital psychiatrique ES PNR 7 » 
pour examen mental d’un individu interné d'office sur demande Pyrénées, (Haules-).............s..000 0 000 0 0 l 4 
du maire, (Queslion du 4 fevrier 1%8.) PP DNS. ne... css stncitine re de 1 1 
Réponse. — 4o Le tableau ci-après reproduit précise le nombre eue (Bes- vingt cmt éaue eos ses je 29 D 
de médecins spécialistes ou compétents en neuro-psychiatrie installés Riu 3 MAU)outs ere soigne 0e 0 0 2 29 2 820 00 11 1 
dans les différents départements à la date du {7 décembre 1%56; pres 2 2 Pop s'ouiotatt de 00 té tale) À, ‘à dattes 41 3 
2° de l'enquête effectuée à ce sujet il ressort que la sortie de are tetes EESELEESESEEEEEEEECEEECEEEEEE = s 
176 malades a été ordonnée par les tribunaux civils durant la SAONE LOIS ns sorsrsrersseone se ee 1 » 
période de 1952 à 1957; 3e l'article L. 333 du code de ja santé | Sie --..................................... 2 1 
publique concernant le placement volontaire précise que le certi- D En trsPénréennnénss sscrodbeses ones eee ss i » 
flicat médical constatant l’état mental de la personne à placer Savoie (Haule-)......,....,, sers 1 2 
« ne pourra êlre admis s'il est signé d'un médecin attaché à Seine { Paris ........,,......,,.,,........ | 213 ir 
l'établissement ». Par contre, les articles L. 343 et L. 311 relatifs © Banlieue .........,,.,,......... | 5 3 
aux deux formes sous lesquelles peut intervenir le placement Seine-Maritime ...................essssccss ee | 11 + 
d'office indiquent: a) l'article L. 343: que la mesure de placement Seine-el-Dise ........,,..... users. 33 6 
est ordonnée par le préfet, l'arrêté devant indiquer les motifs de Sevres (Deux-)......,....,,,,,.......ssss. 2 : 
la mesure prise et énoncer les circonstances qui l'ont rendue DL LE EEE EEE EEEEECEEEEEEEEEECEEEEEEEEEEEEEE 1 » 
nécessaire; b) l'article L. 334: qu'en cas de danger imminent Tarn ss ss sessnsssssn ss 1 È 
attesté par le certificat d'un médecin ou par la notorité publique, ea endiad assé iocesscases cote ées # 1 
les commissaires de police, à Paris, et les maires, dans les autres Vaucluse ...... DARLEEEEEEEEEEEEEEECEEEEEECEEERS 8 » 
communes, ordonneront, à l'égard des personnes atleintes d'alié- Vendée ............,e ss sssssssesesn ss 2 » 
nation mentale, toutes les mesures provisoires nécessaires, à la Vienne ............. sons sees ss ssns ee ee L ” 
charge d'en rélérer dans les vingt-quatre heures au préfet, qui Vienne (Iaute-}..........,,.,.......,........ 7 1 
statuéra sans délai. Dans ces deux cas, le certificat médical n'étant sm LE L 1 
pas obligatoirement requis par la loi, rien ne s'oppose à ce que VORRS ss sssss ss nsonos oc ss es es oo sue e ee 68 0 2 - 
es maires fassent appel, le cas échéant, à un médecin chef de Belfort ............,.,,,,.,,........ Ruleteet 9 » 
l'hôpital psychiatrique pour examiner le malade et rédiger un Totaux RC Bit EU 4 84. a SX) ; CE 


certificat médical qui ne constituera, en tout état de cause, qu'un 
€lément d'information. 
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PRESSE 

10409. — M. Pierre Ferrand dernande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° 5i, lorsqu'il exisie une clinique 
oùüverte hospitalière, la sécurité sociale et l'administration de l'hôpi- 
tal — celle-ci suivant les instructions de celle-là — ont le droit 
d'imposer au médecin radiologue l’encaissement par l'hôpital des 
acte: radiologiques effectués pour :es malades de la clinique ouverte, 
de fixer la tarification de ceux-ci au tarif d'autorité et de s'opposer 
à « l'entente directe » entre le inédecin radio!'ogue et les malade:: 
eætls entente directe est d'ailleurs admise dans l'hôpital en ques- 
on et existe en ce qui concerne les chirurgiens et les médecins 
qui exercent en clinique ouverte sans que l'hôpital ne reçoive une 
quelconque indemnisation alors que le radiologiste verse en ce qui 
œonucerne le tiers des honoraires perçus au titre de la clinique 
@uverie et au tarif d'aulorité à l'hôpital; 2° nonobstant le cas 
récédemment signalé, quelles intérprétalions doivent être données 

l'article 25 du décret du 17 avril 1943, modifié par le décret 
n° 55-5236 du 26 juin 1953 et à la circulaire du 24 février 195%, divi- 
gion B, du ministère de la santé pub'ique. (Question du 18 février 
89%: .) 

Réponse. — 1o La rémunération des actes de radiologie pour les 
malades hospitalisés en ciinique ouverte s'effeclue conformément 
aux dispositions des articles 23 et 26 du déeret n° 891 du 17 avril 
945, modifié par le décret no 5588 du 23 juin 1%». En consé- 
queuce, tout accord entre une administration hospilalière el une 
caisse de sécurité sociale dérogeant à ces dispositions n'est pas 
méglementaire, 2o L'article 95 du déeret du 17 avril 1913, modifié 
par le décret du 28 juin 19%», et notamment les alinéas 2 et 4, est 
rédigé sans équivoque et par suite n'appelle pas d'interprétation 
particulière. La circuiaire no 33 du 24 février 19.0 est rendue cadu- 
que depuis la pubiication du décret du 2% juin 195 dont les dispo- 
sitions ont fait l'objet de commentaires diffusés par la circulaire 
a° 90 du 19 juillet 1955. 


10410. — M. Triboulet demande à M. le ministre de la santé 
ublique et de La population de lui préciser pour l'ensemble de Ta 
France, et par département, le nombre de malades dont les soins 
sont pris en charge par l'aide médicale aux tuberculeux, totalement 
ou partiellement, ainsi que le nombre de malades Agés de quinze ans 
et plus, pris en charge tolalement par l’aide médicale aux tuber- 
euleux, bénéficiant de l'allocation prévüe à l'arlicie 180 du code 
de Ia famille et de l'aide sociale, en indiquant la proportion de 
bénéficiaires se soignant à domicile, (Question du 18 février 1%38.) 


Réponse, —  L'honorable parlementaire voudra bien trouver 
ei-après le relevé slalislique, établi par département, des assistés 
adinis partieliemen! ou totalement au bénéfice de laide médicale 
aux tuberculeux ainsi que le nombre des bénéficiaires de cette 
orme d'assistance qui perçoivent l'allocation prévue à l’article 10 
du code de la famile el de l'aide sociale. Ces chiffres n'intéressent 
que les malades soignés dans les établissements, En effet, Îles 
malades se soignant à domicile <ont pris en charge par l’aide médi- 
cale et non par l'aide aux taberciieux, Ce relevé correspond à 
l'exercice 1953, les renseignements statistiques de 1956 n'étant pas 


encore Connu dans leur ensermb'e. 


dide médicale aux tubercuicur. — Slalistiques 1%56. 


























BÉNÉFICIAIRES 
; de l'allocation 
TOTAL peêves 
DÉPARTEMENTS à l'article 180 
des aesistés. du code 
de la famille et 
de l'aide sociale. 
M sde eires édedrosd des 209 52 
CS PP TT étés 49% 62 
OT PPT A PRE Or ALT ATP À 92: 51 
aipes (Bas-6s-)...:...s..0000 0 PSE 57 6 
Alc- LÉ Te ERPPNAINT TT Écéirdiée 108 1» 
MipesMarilimes :.....,..2%0 00 FRS A 3 
Te res cor ris del ec 22 42 
Rider todiits ER 1:58 12 
OL RS A PE 62 22 
I dés onotndainttiiiesoseres ss 465 2 
OP RS SUR 9 2» 
MONITOR somocscoss cos 0 60e .…. 22 ds) 
Boucle: MORE sr és sc dé 1.88 510 
LC RO RM A RER RARE Fi 46 77 
RE ni is died 73 7 
ARE hi icservaie ets séséé é 3 ni 
Charén'e-MarMime ....:.65..4c: FER T 50 38 
RP A PP 319 4 
RO innocente io es # 169 nu D 
RE ….étiséréivet raides éé tes 120) 6 
DORA scores scott étiscs dci 41 Al 
COS du-Nod ........#ivisscce dass [PS 17 
CAUSES POP PRE ER “5 A1 to 
SP : 449 4 
AP PPT AE 12 9 
Drome cree e 430 LA] 














BÉNÉFICIAIRES 


de l'allocation 


TOTAL prévue 
DÉPARTEMENTS à l'arlicle 189 
des assistés, du code 


de la famille et 
de l'aide sociale. 





PAU séries ie 277 59 
US PL ES PTE PTT PERD UT 252 0 
ne, PT PP PP EP PL APE DRE PE 41.056 447 
CT RE AE GRETA  ce- TE PRE VE TR 857 46 
Garonne (Haute-l......scsc.s0060. 1.5:7 2 
Pt TEE F9 ON ee Le 419 17 
PP PE re ps NE 613 85 
SN MN PEAR CEE ES 799 4t 
Ré defnioititele 215 4t 
RL es De LE PERRET 392 20 
PARC CI LORD oc époeesc0500 00e 285 3 
0 RÉ EE NS ART ER ER “4.182 gt 
RS RARE Gi RE PACE De. 24 33 
NP OP PP 471 4 
UE LE RP ER 49 42 
7. Er re AR ET ne. MEET 757 50 
Loire (Haute-)}....... store then 202 23 
LOC AMAR ;.:.ssccrsooroese 65 93 
RE bi renues si dote tee 456 48 
+ LA ART EP ST À RS 49 407 20 
PE: cape tosnen 22 49 
RORPIO. 5... rca e td sens 417 45 
CT ST, PO A Er ue 475 24% 
MARChe ......... nd an 252 97 
RE scène RS PRET SE 168 14 
Hhuns (Moule). rene 461 9 
Mapane. ........… EME 217 6 
Meurthe-et-Moselle ss sssssssseseses 472 4 
 FENER : RE este Ce 45 
SNA PS 312 52 
RO RE PRE 308 42 
RÉ ERA ARRET: 234 40 
Rs 677 a A NE 1.839 168 
en ne ie TP A SE AA 570 59 
Orne LC APT ONREE POREE- à 336 21 
A ivresse «shund 1.109 w 
Puy-de-Dôme ...... M RER EUR 322 37 
Pyrénées (Basses-).........0000000.0 317 59 

2% 7 


P\ rénées (Hautes-\.,.... 
Prrénées-Orientales ..........s... 


DOUCE 233 20 
CCE 2 DEAR ENRONRRETen 250 32 
Ras Vu. SEUL detail Nr 1.271 ait 
Saône  (Haute-)..... CNE PARTS 263 2 
Saône-et-Loiré …......, lusosestotionde 503 7? 
M A Se NS 9 8 12 
un PET TE hs so bte Cosl 339 6n 
TU Us CCS PS TNT PE RS POSE 14 48 
Rs Pres dore se 272 La) 


SOIN OC Mae css csooceodso os cote 
SORE-HMaTIIMS 5... soc dcosc8e 


nm bi 
$ 12 
[ee 
5 < 
12 
ps < 


Seine-et-Oise ...... soso ser 

CO 7 à PRENOM NRC AIDE. SES 215 33 
RS ee ERP ERERE TR 469 27 
RL PE A PER PRES 20 9 
TARN OLORTONNE ..rcmsoscccscscioe 182 47 
1 ER NP PET Mirrors d 70 54 
PR PP 752 75 
Vendée ...... déc nndides tte ep 268 28 
VO S.. sois oi Css toto LU 2% 
Vienne  (Haute-).,..............ss.ee 915 43 
DOURRE “ss 50 Re Ps PT Te 483 22 
DS ns dura sabot des 453 22 
Belfort ..... idoles vaio 70 HT 
Guadeloupe ........ss...ssossessste 310 » 





TRS rio ciisiéstts 4.602 











10465. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'il existe des commissions administratives d'hos- 
pices au sein desquelles les caisses départementales de la sécurité 
sociaie ne sont pas représentées. Cependant, la présence d'un repré- 
sentant de ces organismes sociaux au sein d'une commission admi- 
nistrative des hospices ne pourrait que servir les intérêts des élablis- 
sements hospitaliers et des malades. Il lui demande: 1° s'il n'envi- 
sage pas de rendre obligatoire, au sein des commissions adminis- 
tratives des hospices, la présence d'un représentant de la sécurité 
sociale désigné démocraliquement par la caisse départementale de 


sécurité sociale dont dépendent les élablissements hospitaliers; 


% dans la négalive, quelles son! les raisons qui s'opposent à une 
telle décision. {Question du 20 février 1958.) 

Réponse. — L'alinéa 6 de l'article L. 680 du code de la santé 
publique dispose : « Toutefois, la désignation d'un LA phare 2 des 
caissés de sécurité sociale n'èst pas obligatoire pour 


a commission 
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administrative des hospices ». En effet, les établissements dont il 
s'agit reçoivent essentiellement des vieillards, infirmes et incurables 
bénéficiaires de l'aide sociale aux personnes âgées. Comple tenu de 
celte précision, il n'a pas paru opportun de rendre obiigaloire au 
sein des commissions administratives des hospices la présence d'un 
représen'ant des caisses de sécurité sociale, Le projet de réforme 
hospitalière en cours d'examen devant l'Assemblée nationale ne 
sontient à cet égard ancune disposition tendant à modifier les dispo- 
bitions actuellement en vigueur. 





10554. — M. Viallet demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population s'il ne lui semble pas souhaitable de faire pro- 
céder à une enquête par les services de son département afin de 
connaitre le nomibrée de malades qui ont besoin d'utiliser les centres 
d'hébergement ainsi que le nombre de lits disponibles grâce aux 
associations privées. (Question du 2 février 1958.) 

Réponse. — Les centres d'hébergement recevant des malades sortis 
d'établissements hospilaliers de cure ou de rééducation sont, parmi 
les centres agréés au titre de l’article 185 du code de la famille et de 
l'aide sociale, les moins nombreux, Rares sont d'ailleurs ceux qui 
ne reçoivent que celle catégorie d'assistés. Le nombre de lits dispo- 
nibles, grâce aux associations privées, qui reçoivent, après agrément 
au titre de l’article 185 visé ci-dessus, d'anciens malades, est de 
4.000 environ, effectif qui comprend également d'autres catégories 
de béné‘'iciaires la plupart de ces centres élant polyvalents. Une 
enquête, à un moment donné, enr le nombre de malades qui ont 
besoin d'utiliser ces centres d'hébergement ne peut cependant avoir 
qu'une valeur relative, le nombre des ex-malades n'avant ni loge- 
ment ni ressources étant essentiellement variable, les besoins réels 
ne peuvent qne se déterminer localement par moyenne des demandes 
de placement. 





10555. — M. Viallet demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population de lui préciser l'aide de l'Etat en ce qui concerne 
la création des centres d'hébergement. (Question du 25 février 1958.) 

Réponse, — L'Etat subventionne au taux maximum de 50 p. 100 
les créations de centres d'hébergement visés par l'article 4185 du 
code de la famille et de l'aide sociale dans Ja limite des crédits 
d'équipement qui lui sont alloués. Les crédits qui ont élé consacrés 
à ces établissements sont, pour les années 1954-1955 et 1956 ceux 
figurant” dans la réponse à la question écrite ne 10556 et, pour 
l'année 1957, de 47.311.600 francs. 





10556. — M. Viallet demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population de lui faire connaitre l’aide que l'Etat accorde 
aux associations D a s'occupant des centres d'hébergement, 
(Question du 2 février 1958.) 

Réponse. — L'aide de l'Etat aux assorialions privées s'occupant 
des centres d'hébergement intervient soit sous la forme de parti- 
cipation aux dépenses d2 fonclionnement, soit sous la forme de 
subvention d'équipement, Le code de la famille et de l'aide sociale 
a rendu obligaloire à partir de 1955 la participation des collectivités 
publiques à une nouvelle forme d'aide social: prévue par son 
article 185 en faveur des personnes sortant d'établissements hospi- 
faliers de cure ou de rééducation, des personnes libérées de prison 
ou en danger de prostitution, se trouvant sans ressourc?s et sans 
togement et reçues dans les centres d'hébergement en attendant 
leur réemploi, ou en vue de leur réadaptation sociale. La prise en 
charge des frais de séjour des hénéficiaires de l'aide sociale se 
répartit entre les collectivités dans la proportion de 66 p. 14) en 
moyenne à la charge de l'Etat, le complément à celle des départe- 
ments et des communes, Au titre de l'Etat, les remboursements 
des prix de journées, sans qu'il soit possible de dissocier entre les 
établissements privés et les établissements publies, les premiers 
étant cependant les plus nombreux, ont atteint, pour 1955, 108 mil- 
lions de francs: pour 1956, 141 millions de francs: un crédit budgé- 
taire d2 150 millions de franes a été inscrit pour 1%7 et 178 millions 
de francs pour 1938. Au titre des subventions d'équipement, l'Etat, 
au cours du premier plan, a accordé, au taux moyen de 50 p. 100 
du montant des travaux, les subventions suivantes aux élablisse- 
ments privés: 495%, 22.026.000 francs: 4955, 20 millions de francs; 
2956, 30.469.020 francs; 4957, 17.411.600 francs; 22 millions de francs 
sont prévus pour 1958. 





10652, — M. Raymond Boisdé demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population si, conformément aux « us et 
coutumes » de leur profession, les cuisiniers on ecuisimières des 
élabiissements nationaux de hienfaisance et des hôpilaux psrehi- 
triques autonomes qui relèvent directement de son autorité bénc- 
ficient de la gratuité des repas. (Question du 13 mars 1%8.) 

Réponse. — Il n'existe aucune réglementation permetlant d'ac- 
corder la gratuité des repas aux cuisiniers et cnisinières des éta- 
biissements naiionaux de bienfaisance et des hôpitaux psychiatri- 
ques autonomes. 





10853. — M. Jean-Paul David signale à M. le ministre de la santé 
et de la population que lors de l'exode de 1910 un certain 

nombre d'agents de l'assistance gublique de la Seine avaient quitté 
leur établissement à l'arrivée des troupes allemandes. La plupart 
de ces agenis ont repris leur poste dès leur retour mais quelques- 





uns se sont vu interdire la reprise de leur emploi. Toutefois, après 
examen des dossiers de ces agents, la plupart de ceux-ci ont été 
mintégrés dans leur silualion normale, seuls quelques-uns cepen- 
dant antérieurement bien notés, ont été rétrogradés et, ultérieure- 
ment mis à la retraite, ont subi un préjudice pécuniaire consi- 
dérable. Leur faute est cependant bien excusable si l’on se souvient 
des nouvelles alarmantes qui étaient alors diffusées par la presse 
ei la radio, Il lui demande <i des mesures ne pourraient être prises 
pour rétablir ces victimes dans les droits que leur conféraient leur 
ancienneté et leurs notes, sans tenir compte de la faute qu'ils 
avaient commise comme beaucoup d'autres qui, plus heureux, n’ont 
pas élé pénalisés. Ainsi serait supprimée une inégalité de traite- 
nent qui ne paraît plus s'expliquer, (Question du 13 mars 1%.) 


Réponse. — Une enquête est actuellement en cours auprès de la 
direction générale de l'assistance publique de Paris an sujet de 
celte affaire. M. le ministre de la santé publique et de la popula- 
Won en communiquera les résultats à M. Jean-Paul Davd dès 
qu'iis seront en sa possession. 





10854. — M. de Léotard expose à M, le ministre de la santé pubii- 
que et de la population que, comple tenu des disponibilités exis- 
tantes, le relèvement de 5 p. 100 des allocations familiales intervenu 
le 47 janvier 1938 est considéré comme dérisoire et comme violant 
la ‘oi du 22 août 1946 I] lui demande en fonction de quels textes 
légaux et à la suiie de quelles initiatives des fonds recueillis ponr 
être redistribués en tolalité aux farmilles peuvent être ainsi détour- 
nés de leur destination. (Question du 13 mars 1958.) 


Réponse. — Le salaire servant de base au calcul des prestations 
familiales a élé fixé à 19.000 francs et à 18.000 francs pour l'alloca- 
tion de Salaire unique par l'article 7 de la loi n° 57-1344 du 
30 décembre 1957. Celle disposition législative, qui consacre une 
augmentation de 35 p. 106 des prestations familiales s'incorpore à 
l'article 544 du code de la sécurilé sociale qui reproduit en les eodi- 
fiant l'article 41 (8 1er) de la loi du 22 août 1%46 en ce qui concerne 
le premier alinéa et, pour les deuxième et troisième alinéas, l’ar- 
ticie fer de la loi du 2 mars 1%8 modifié. 11 n'est pas exact de parkr 
de violation de la s0i puisque le montant des prestations distribuées 
aux familles résuite d'éléments fixés par le Parlement pour Île 
salaire de base et pour les taux des différentes prestations. Les fni- 
tiatives incriminées ont done toujcurs été prises dans le respect de 
la volonté du législateur, 





10856. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé puldique 
et de la population que de nombreuses familles, dans les Pyrénées- 
Orientales entre autres, se voient refuser l'allocation militaire qu'elles 
soilicitent. après l'incorporation d'un des enfants à l'armée. Les 
commissions cantonales d'assistance se trouvent en présence de 
dispositions en vigueur qui s'opposent à de telles attributions si le 
père ou la mère travaille, alors même que leur salaire, quand 
c'est le cas par exemple d'un manœuvre ou d'un ouvrier agricole, 
est très bas. II lui demande: 1e s'il n'envisage pas de modifier ces 
dispositions dans un sens plus humain et plus réaliste; 2° quels 
sont, dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires 
acluelles les droils exacts de la commission cantonale d'assistance, 
en ce qui concerne l'attribution de l'allocation militaire. (Question 
du 15 rnars 195$.) . 

Réponse. — En l'état actuel de la réglementation (art. 156 du code 
de la famille et de l’aide sociale), lesdites allocalions ne sont accor- 
d'es qu'à la double condition que l'appelé ait rempli, avant son 
incorporation les devoirs de soulien indispensable de famille et que 
son départ ait laissé les siens démunis de ressources nécessaires 
pour subsister, Or, dans le cas exposé par l'honorable parlementaire, 
le père (ou la mère) exerçant un emploi salarié est, en principe 
le soutien du foyer, et le fils appelé ne peut dès lors être considéré 
comme remplissant ee rôle. Il est à noler cependant que Îles 
commissions d'admission ne rejettent pas systématiquement Îles 
demandes de la sorte; elles peuvent attribuer ces allocations lorsque 
la situation particulière paraît le justifier (enfants ou parents à 
charge par exemple) et qu'il est prouvé que la diminulion de res- 
sources consécutive au d“part du fils sous les drapeaux apporte une 
gène considérable au foyer. Les commissions ont à ce sujet entière 
liberté d'appréciation et il ne saurait étre envisagé de peser sur 
leurs décisions. Il convient enfin d'ajouter que toute possibilité est 
arcordée aux postulants, s'ils esliment êlre lésés, de présenter un 
recours devant les commissions départementales et, le cas échéant, 
de faire appel devant la commission centrale d'aide sociale, 





10915. — M. Lemaire demande à M. le ministre de la Santé 
publique et de la population de lui faire connaitre les mesures 
qu'il compte prendre pour que soit indemnisées Îles victimes du 
médicament Stalinon dont le visa de fabrication avait été délivré 
sans contrôle par le service de son département et qui à causé 
la mort et la maladie de centaines de Français. (Question du 
148 mars 1958.) 

Réponse. — Contrairement à ce qu'indique l'honorable parlemen- 
faire. le visa n'a pas élé délivré au médicament Stalinon sans le 
contrôle prévu par l'article 601 du code de la santé publique. La 
question de l'indemnisation des victimes a élé 1railée dans une 
réponsée faite par M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan à une question écrite ne 109 de M. Hovnanian 
(Journal des débals. Assemblée nationale, du 7 février 1958, p. 630). 


——————— 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10320. — M. Jacques Féron expose à M. le ministre du travail 
4 de la Sécurité sociale que, au 15 de la rue Jean-Lantier, Paris (1%), 
est instalié, depuis un certain nombre d'années, un bureau de 
placement dépendant du ministère du travail (service de l'alimen- 
talion) qui donne, actuellement, une tolale satisfaction aux profes- 
sionneis de l'alimentation. Or, pour des raisons de regroupement 
et de meiileur fonctionnement, le déplacement de ce service est 
actuellement envisagé. Mais les services du ministère du travail 
pensent installer dans les lieux un service social pour les Nord- 
Africains résidant dans la capitale. Il lui demande £g'il ne serait 
as plus rationnel d'installer ce service social dans un quartier 
Fabité par les Nord-Africains plutôt que dans un quartier où ils 
ne résident ni ne travailient. (Question du 12 février 1958.) 


Réponsr. — Le ministère du travail et de la sécurité sociale se 
trouve dans l'obligation d'arrêter un plan général de réinstallation 
de certains de ses services de la région parisienne à la suite de 
mesures d'expulsion dont ils se trouvent actuellement frappés. 
La dénonciation du bail par le propriétair: de l'immeuble situé 
26, rue de Picardie, à Paris (3%), dans lequel fonctionne actuelle 
ment le service du contrôle social de la main-d'œuvre nord-africaine 
a conduit le ministère du travail et de la sécurité sociale à envi- 
sager de transférer ledit service dans l'un des locaux dont il dis- 
pose. Les difficultés auxquelies l'honorable parlementaire fait allu- 
sion n'ont pas échappé à l'administration et toutes mesures utiles 
seront prises pour prévoir aulant que possible l'implantation du 
service dans un quartier périphérique de la capitale, 





40367. — M. Perroy expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un jeune garçon a passé son certificat d'études 
au inois de juillet 1957. 11 ne devait avoir quatorze ans qu'au mois 
de décembre suivant. L'inspecteur d'académie lui a délivré une 
attestaijion élablissant qu'il était dégagé de toute obligation sco- 
laire. L'inspecteur du travail lui à refusé l'autorisation d'entrer 
en apprentissage au motif qu'il n'avait pas at'eint l’âge de quatorze 
ans. L'intéressé n'a pu commencer son apprentissage qu'au mois 
de décembre 1957, soit cinq mois après la fin de la scolarité. Il 
lui demande si lä décision de l'inspection du travail est régulière 
alors que ce jeune homme se trouvait dégagé de toute obligation 
scolaire. (Question du 11 février 1958.) 


Réponse. — Il n'existe pas de texte prévoyant des dérogations, 
laissées à l'apprécialion de Finspection du travail, pour permet- 
tre à un enfant de travailler ou d'êlre mis en apprentissage avant 
quatorze ans lorsqu'il est titulaire du certificat d'études primaires. 
. L'article 2 du jiivre II du code du travail est d'ailleurs formel à 
ce sujet: les enfants ne peuvent être employés ni être admis dans 
les élablissements conimerciaux ou industriels visés à l'article 4er 
du livre IE « avant d'être régulièrement libérés de l'obligation 
scolaire », Toutefois, il a été admis par le ministère de Féduca- 
tion nationale que les enfants, titulaires où non du certificat d'étu- 
des primaires, qui atlieignent quatorze ans dans la période de 
deux mois et derni allant de la date d'ouverture des grandes vacan- 
ces À celle de la renirée des cla:ses, peuvent être considérés 
comme libérés de l'obligation scolaire du jour qui ouvre la période 
des vacances et rien ne s'oppose alors à ce qu'ils entrent dans 
une entreprise pour effectuer leur apprentissage. Lorsque les 
enfants titulaires ou non du certificat d'éludes primaires atteignent 
quatorze ans après la rentrée scolaire d'octobre, ils peuvent être 
considérés comme libérés de l'obligation scolaire s'ils sont admis 
dans les écoles d'apprentissage annexées à des établissements 
Industriels, À condition que de telles écolçs comportent effective- 
ment des cours d'enseignement général. 





10414. — M. Blondeau expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le décret n° 57-2*9 du 9 mars 1957 avait prévu 
qu'un arrété conjoint du ministre des affaires sociales, du ministre 
des anciens combattants et du ministre des affaires économiques 
et financières définirait les conditions dans lesquelles les assurés 
bénéficiaires d'une pension allouée au titre du code des: pensions 
Militaires d'invalidité et d'une pension allouée au titre d'un régime 
spécial de sécurité sociale pourraient obtenir le remboursement es 
cotisations versées en trop. À ce jour, cet arrêté ne semblant pas 
avoir été publié, il lui demande à quelle date il le sera. (Question 
du 18 février 1158.) 


Réponse. — Les services compétents procèdent à la mise an point 
des dispositions de l'arrêté interministériel prévu à l'article 9, 
2 alinéa, du règlement d'administration publique du ?8 février 
4951, modifié par le décret no 57-289 du 9 mars 1957. Il n'est pas 
encore possible de fixer la date à laquelle l'arrêté susvisé pourra 
entrer en application. Tout est mis en œuvre néanmoins pour 
réduire la durée des délais nécessaires, En tout élat de cause, il 
convient d'observer qu'aux termes mêmes du décret n° 57-289 
du 9 mars 1957, les grands invalides de guerre et les veuves de 
guerre titulaires ce plusieurs pensions entraînant leur affiliation 
obligatoire à la sécurité sociale bénéficient d'un dé!ai très long pour 


demander le remboursement des cotisations éventuellement rele- 
nues en trop sur le montant global des arrérages de leurs diverses 
pensions. IL est prévu, en effet, que, pour être recevable, Ja 
demende de remboursement doit être formulée avant l'expiration 
de l'année civile suivant l'année pendant laquelle ont été acquit- 








tées les cotisations dont le remboursement est demandé. C’est ainsi, 
par exemple, que le remboursement des cotisations excédenlaires 
de l'année 1957 devra étre demandé avant le 31 décembre 4958 
au plus tard. : 





10415. — M. Blondeau expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que la nomenclature générale des actes profes- 
sionnels des médecins, chirurgiens, spécialistes, chirurgiens-den- 
listes, sages-[emmes et auxiliairés médicaux prévoit que le contrôle 
dentaire, a titre exceptionnel, lorsque Je coefficient masticatoire 
est supérieur à 40, considère comfne nécessaire à l’exércice de la 
profession du bénéficiaire l'assurance — au sens de l'article 284 
du code de la sécurité sociale — jes appareils de prothèse dentaire 
sans lesque!s l’intéressé me pourra exercer normalement sa pro- 
Iession habituele déclarée et reproduite sur la feuille de prothèse 
dentaire délivrée par la caisses. Des contestalions fréquentes sur- 
viennent en cas de refus de remboursement de tels appareils. I 
lui demande si l'examen des réclamations de l'espèce relève du 
contentieux général institué par la loi du 2 octobre 196 ou, 
au contraire, de la procédure d'expertise prévue à l'article 402 du 
code de la sécurité sociale (arrété ministériel du 31 août 1955). 
(Question du 15 février 1%8.) 

Réponse. — L'article 284 du cude de la sécurilé sociale annexé à 
l'arrêté du 10 décembre 1956, précise que l'assuré et les membres 
de sa famille ont droit, en ce qui concerne la prothèse dentaire, 
à la prestation d'appareils fonclhonnels et thérapeuliques nécessaires 
à l'exercice d'une profession L'article 40 de la noinencialure géné- 
rale des actes professionnels des praticiens annexée à l'arrêté du 
29 octobre 1945 prevoit les condilions dans lesquelies la prise en 
charge des appareils de prothèse dentaire peut étre accordée au 
titre fonctionnel, thérapeutique ou nécessaire à l'exercice d’une 
rofession, En vertu du texte précité, la caisse peut, à titre excep- 
ionnel, lorsque le coetlicient mästicaloire est supérieur à 40, consi- 
dérer comme nécessaire à l'exercice de la profession du bénéficiaire 
de l'assurance, les evpareils de prothèse dentaire sans lesquels 
l'intéressé ne peut exercer normalement sa profession habituelle 
déclarée et reproduite sur la feuille de prothèse délivrée par la caisse. 
Dans le cas de contestations relatives au refus formulé par la caisse, 
à la prise en charge d'appareils que l'assuré eslime nécessaires 
à l'exercice d'une profession, il apparait que les commissions du 
contentieux général de Ia sécurité sociale, instituées par la loi 
du 21 octobre 1916 moditiée, sont plus qualifiées pour les examiner 
que le dentiste ou le stomatologiste expert désigné selon la pro- 
cédure du contentieux médical prévue l'article 402 du code de 
la sécurité sociale, puisqu'il ne S'agit pas d'une contestation médi- 
cale mais de la question de savoir Si l'appareil de prolhèse dentaire 
est ou non indispensable à l'assuré pour exercer normaïement sa 
profession. 





10493. — M. Dreyfus-Schmidt expose à M. le ministre du travail 
et de la securité sociale que la base de calcul des indemnités jour- 
nalières est le salaire perçu pour ia période qui précède l'arrêt de 
travail. Dans la pratique, et chaque usine ayant son système de 
travail et son système de calcul de la rémunération du traveÿ. Le 
tout ayant conduit, et sous toutes sortes de formes, à dès augmen- 
tations de Sa'aires différentes selon les entreprises, il s'ensuit 
que les indemnités journalières servies à certains malades n6 
tiennent plus compte de ce que serait leur salaire normal, c’est-à- 
dire de ce qué gagne un ouvrier de la catégorie dont ils font 
partie. 11 lui demande si, l'orsqu'il est prouvé, notamment par 
attestation de l’empioyeur, que le salaire d’un ouvrier de même 
catégorie que l'ouvrier malade a ‘été augmenté, les indemnités 
journalières de l’ouvrier malade peuvent être revalorisées en fonc- 
tion de cette augmentation. (Question du 21 février 1958.) 

Réponse. — L'article 290 du code de la sécurité sociale prévoit 
notamment que l'indemnité journalière servie au titre de l'assu- 
rance maladie est égale à la moitié du gain journalier de base, 
c'est-à-dire du gain soumis à précomple au titre des assurances 
sociales. En cas d'augmentation générale des salaires poslérieu- 
rement à l'ouverture du bénéfice de l'assurance maladie, et lorsque 
l'interruplion de travail se prolonge au-delà du troisième mois, le 
taux de l'indemnité journalière peut faire l'objet d'une revision. 
A cet eflet, le gain journalier visé ci-dessus, ayant servi de base 
au calcul de ladite indemnité est majoré, le Cas échéant, par appli- 
calion des coefficients de majoration fixés par arrêtés interministé- 
riels. Toutefois, lorsqu'il existe une convention collective de travail 
applicab'e à la profession à laquelle appartient l'assuré, Celui-ei 
peut, s'il entre dans le champ d'application territorial de cette 
convention, demander que la revision du taux de son indemnité 
journalière soit effectuée sur la base. d'un gain journalier Calculé 
d'après le salaire normal prévu pour sa calégorle professionnelle 
dans ladite convention, au cas où cette modalité lui est favorable. 
Il ne peut donc être tenu compte pour la revalorisation des indemni- 
tés journalières servies à un assuré, des augmentalions de salaire 
survenues dans l’entreprise qui emploie l'intéressé, que si ces aug- 
mentations sont prévues par une convention collective. La loi du 
41 février 1950 rélative aux conventions collectives a posé le prin- 
cipe de la liberté des salaires ét de leur aménagement par voie 
de négociations: conventions collectives de l'article 31 a du livre I 
du code du travail, conventions collectives susceptibles d'extension 
de l’article 31 f, accords d'établissements de l’article 31 n et accords 
de salaires prévus par l'article 38 de ladite loi du 11 février 1950, 
modifiée par la loi n° 57-853 du 26 juillet 1957. Le terme « conven- 
tion collective » contenn dans l'article 290 du code de la sécurité 
sociale pent être considéré comme incluant les différentes sortes 
d'accords précilés. 
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10495. — M. Robert Manceau demande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale quel est, pour le département de la 
Sarthe: 1° le nombre de demandes d'ailocalions supplémentaires, 
au titre de la loi du 30 juin 1956 instituant le fonds national de 
solidarité, déposées depuis le vote de cette loi: 2e le nombre de 
demandes honorées; 3° le montant des sommes versées, à ce titre, 
en 1956 et 1957. (Quesion du 21 février 1958.) 


Réponse. — Les statistiques de la sécurité sociale ne sont pas 
tenues par département mais par organismes, Elles peuvent étre 
données par département lorsque cette division administrative 
coïncide avec une ou plusieurs circonscriptions, de caisses (caisses 

runaires de sécurité sociale ou caisses d’allucations familiales). 
in ce qui concerne l'assurance vicillesse les organismes gestion- 
naires étendent leur activité sur plusieurs départements, Le dépar- 
tement de la Sarthe fait partie de la direction régionale de Rennes 
qui comprend en outre les dépariements du Finistère, des Uôtes-du- 
Nord, de l'flle-et-Vilaine et de la Mayenne. 1° et 20 Au fer mars 
4958, et depuis la création de cette allocation, la caisse vieillesse 
de Rennes a recu 75.769 demandes d'allocation supplémentaire, 
68.429 premiers payements ont été effectués, 4.782 demandes ont 
été rejetées; 3o la caisse vieillesse de Rennes a dépensé au tiitre 
de l'allocation supplémentaire, en 1956: 373.774 624 francs: en 1997: 
2.411.892.362% francs. 11 est bien précisé que ces chiffres ne concer- 
nent que le régime général des salariés non-agricoles à lexcinusion 
du régime agricole, des régimes spéciaux, des fonctionnaires, de 
l'aide sociale et des régimes de non salariés. 





10551. — M. Coquel expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale qu'aucune disposition réglementaire n'est imterve- 
nue pour l'application de la loi du 23 novembre 19%7 sur le recias- 
sement des infirmes et handicapés physiques: que les intéressés en 
éprouvent de la déceplion et de lamerluime., FE lui demande quelles 
mesures il compile prendre pour que soient publiés dans les délais 
les plus brefs les règlements d'administration publique portant appli- 
calion de la loi précitée. (Question du 2 février 1958.) 


Réponse. — La loi du 23 novembre 1957 sur le reclassement des 
travailleurs handicapés a posé des principes dont la mise en œuvre 
est en parlie subordonnée à la solution d'un certain nombre de 
questions que doivent trancher les départements minis'ériels inté- 
ressés à l’occasion de la préparation des règlements d'administration 
publique prévus pour assurer l'application de ladite lol. Les travaux 
d'élaboration de ces textes sont actuellement en cours; mais il 
convient de remarquer que les commissions d'orientation des infir- 
mes et les sections spécialisées de placement visées aux articles 2 
et 9 de la loi fonctionnent déjà dans tous les départements métro- 
olilains et effectuent le reclassement des travailleurs handicapés 
nscrils dans les services de main-d'œuvre, dans l'espril de celte 
législation. 





10586. — M. Besset rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que l'ordonnance du 15 juin 19:5 a prévu des mesu- 
res en faveur des candidats ayant été empéchés d'acéder à la 
fonction pubiique, ainsi qu'aux fonctionnaires et agenis des services 
publics ayant dû quitter leur emploi par suile d'événements de 
guerre el que la loi n° 55-%66 du 3 avril 1955 a ouvert un nouveau 
dé:ai aux intéressés pour solliciter le bénéfice desdites mesures, 
Or, en juin 1955, trente-deux agents de la direction régionale de 
la sécurité sociale de Strasbonrg ont déposé une demande, A ce 
jour, la commission de reclassement professionnel qui doit statner 
sur leur cas ne s’est pas encore réunie et les intéressés attendent 
toujours une réponse, J] lui demande: 1° quelles sont les raisons 
d'un tef retard; %° à queïle date jl pense pouvoir donner une 
réponse aux intéressés. (Question du 26 février 1958.) 


Réponse. — Un arrété interministériel dn 2% avril 1952 a mis fin, 
pour le ministère du travail et de la sécurité sociale, à compiler du 
31 décembre 1951, à l'application de l'ordonnance no 15-1983 du 
15 juin 19%5, complétée par la loi ne 48-438 du 19 mai 1948. La com- 
mission administrative de reclassement prévue par l'artic'e 17 de 
l'ordonnance précitée et instituée par un arrêté du 24 octobre 1915 
pour examiner les demandes présentées par les bénéficiaires des- 
dites dispositions légis'alives n'a plus fonctionné depuis pinsieurs 
années, Les changements intervenus depuis plus de douze ans 
dans la situation de ses membres ne permettant plus à cette com- 
mission de délibérer valablement, une refonte complète de sa 
composition s’est avérée indispensab'e, Cette opération, qui a été 
relardée par de nombreuses difficultés, est en cours actuellement 
et, dès qu'elle sera terminée, les dossiers actuellement en instance 
seront Soumis à l'exarmen de la commission. 


a —— 


10587. — M. Marius Cartier signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'un jeune apprenti emmplové depuis 
dix mois par un patron boulanger et dont le salaire mensuel, en 
applicalion de dispositions légales, est passé de 7.895 à 10.000 francs 
= mois, De ce fait, le versement des allocations ‘amiliales à sa 
amille (soit 8.730 francs par mois) a été supprimé, Agé de dix- 
huit ans et demi, ce jeune apprenti effectue donc un travail des 
pus pénibies pour un salaire des plus dérisoires. 11 lui demande, 
tenant comple de la hausse du coût de la vie, s'il ne comple pas 
prendre toutes mesures utiles en vue de relever le plafond au-dessus 
duquel les allocations familiales ne sont plus payées. (Question du 
2% Jévrier 1958.) 





Réponse, — L'article 527 du code de la sécurité sociale prévoit que 
les allocations familiales sont dues jusqu'à l’âge de dix-sept ans pour 
l'enfant placé en apprentissage. 11 résulte, d'autre part, des disposi- 
tions de l'article 19 du décret portant règlement d'administration 
publique du 10 décembre 1946 que l'apprenti qui pereçoit un salaire 
mensuel supérieur à la moilié du salaire servant de base au calcul 
des prestations familiales n'est plus considéré comme à la charge 
de ses parents, L'apprenti dont à s'agit a donc cessé d'ouvrir droit 
aux prestations familiales prévues par le titre V du code de la Secu- 
rité sociale depuis qu'il a alteint l'âge de dix sept ane et ce ne peut 
étre l'augmentation de salaire qui lui a été accorde depuis dix mois 
qui à motivé la suppression à titre Kgal des allocations familiales 
versées en sa faveur. 11 est donc vraisemblable qu'en l'espèce les 
preestations supprimées étaient des « prestations supplémentaires » 
que les caissee d'allücations familiales ont la faculté d'accorder, sur 
leur compte d'action sociale, à ceux de ieurs ailocalaires qui remn- 
plissent cerlaines conditions prévues dans leur règlement intérieur; 
ces condilions élant toutefois déterminées en toute autonomie par le 
conseil d'administration de chaque caisse, et variables par consé- 
quent de l'un à lautre de ces organismes, 1 conviendrait, pour 
apprécier éventuellement le bien-fondé de la décision en cause, que 
l'hinorable parlementaire voniüt ben préciser directement à res 
services par quelle caisse ladile décision a élé prise, à quelle date, 
ainsi que ie nom de l'allocalaire intéressé, 


10589. — M. Tony Larue rannclle À M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que la loi ne :7-K74 du 2 août 1%:7 prévoil que 
l'allocation supplémentaire du fonds nalional de solidarité est servie 


aux invalides dans la imite d'u p'afond annue} de 2.000 F pour 
uke et de 28 000 EF pour un ménage. Mais 11 précise 


une personne st { 

que le montant des ressources à prendre en considé"ation pour Ja 
détermination de droits à flassuranre vicillesse étant eflectué 
année par &nnée, il s'ensuit que sont privées du hénélice de lallo- 
cation les personnes à qui il à été altribué une pension d'invalidité 
au cours de l'exercice suiñant, NH demande s'il ne serait pas pos- 
site d'attribuer l'allocation immédiatement dans le cas où Îles res- 
sources de l'intégssé sont manifestement en-dessous du plafond 


légal, notamment à la suite de Foctroiy d'une pension d'invalidité 
comportant l'impossibilité en raison de incapacité d'exercer une 
aciivilé proiessionneke. (Question du 26 février 1%.) 


Réponse. — Les eflets de la prise en comple des ressources au 
cours des douze mois précédant la demande d'allocahon suppiermen 
taire, sur lesquels l'honorable pariementaire appelle l'attention, n'ont 


pas échappé aux administrations intéressées qui, actuellement, €éln- 


dient la possibilité de modifier les dispositions réglementaires en 
cause. Toutefois, d'ores et déjà, il est adinis, ous réserve d'inter- 

| 
prélalion contraire des juridictions compétentes, que lorsque 1e 


} 


dénassement des ressources est provoqué par ke paverment d'un rap- 
pel d'une pension liquidée tardivement, 1 convient, pour leévalna- 
lion des ressources, de répartir ce rappel comme si l'intéressé avait 
perçu les arrérages aux échéances normales, Si tel est 1e eas qui 
fait l'objet de la question poste, 1} appartiendrait à l'honorable par- 
lementaire d'en saisir par lettre l'administration intéressée  (Pis- 
tère du travail et de la sécurité sociale, direcuüon g‘kérale de là 
sécurilé sociale, ÿ* bureau). 


10622. — M. Noël Barrot allire l'atlenlion de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociaie sur | .iégallié des mesures prises 
récemment en 1oalière de prix de journée des hopilaux el Jui 
demande: 1° s'il na pas l'intention de rappeier à l'ordre Îes res- 
ponsables nationaux des caisses de sécurilé sociale qui viennent 
d'envoyer des directites à leurs représentants Jocaux afin de 
s'opposer à des arrélés pr'fectoraux fixant les prix de journée; 
2% si ces dirigeants sont au-dessus des lois et peuvent eux-méfmes 
se faire juslice au Jieu de saisir les tribunaux, dans le cas où MS 
eslimeraient les arrélés prélecloraux irréguliers; %e S'il va laisser 
saper-lautorité# des préfels aïors que tout le monde se jlaint du 
manque d'autorité de l'Etat, (Question du % mars 195.) 


Réponse. — 1° et 2e À la connaissance du ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale, la fédéralion nationale des organismes de sécu- 
rité sociale n'a pas envoyé d'autres direciives que celles résuilant 
des dispositions contenues dans Ja circulare n° 20 du 24 février 1958, 
que celui-ci à adressée aux organismes de sécurité sociaie. Ladie 
circulaire ne faisait elle-méme que reprendre les directives données 
par une circulaire interminislérielie du 7 février JY8, signe nolarm- 
nent par le ministre des finances et le ininistre de la santé pubrique 
et de la population, en parti iller en ce qui concerne Ja date d eftet 
des nouveaux prix de journée fixés par les préfeis en applicalion 
de l'arrélé du fer février 1%%8 publié au Journal officiel du 11 février 
19%. 30 L'autorité que l pr'felts détiennent du Gouvernement 
s'exerce compile tenu des directives données par celui-ci, soil, en 


la circonslance, dans le cadre de Farrélé du fer février 1958 et de 
la circulaire interministériclle du 7 février précitée. Le rappel de 
ces dispositions par un organisine on <ervire quelconque fie parait 


donc pas de nalure à nuire à celle aulorié, 


10743, — M. Marius Cartier demande à M. le miristre du travail 
et de la sécurité sociale queis sont, pour le département de la 
Haute-Marne: {° le nombre de demandes d'allocations supplémen- 
laircs, au llre de la loj du 30 juin 1956 instituant le fonds nalio- 
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nal de solidarité, déposées depuis le vole de cette loi; 2° le nombre 
de demandes honvorées: 3° le montant des sommes versées à ce 
Dlre en 1956 et 1957. (Question du T mars 1958.) 


Réponse. — Le régime général de la sécurité sociale ne tient 
pas, au litre de l'allocation supplémentaire, de statistique par dépar- 
fements, mais par régions correspondant aux circonscriptions des 
caisses d'assurances vieillesse chargées du payement de l'allocation 
suppmentaire, Les résultats ci-après sont donnés pour la circons- 
griplion de la caisse vieillesse de Nancy, qui comprend les dépar- 
fements suivants: Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne, Meurthe- 
et-Moselle, Meuse et Vosges: 1° au 1° mars 1958 et depuis le vote 
de la Hi sur le fonds de solidarité, Ja caisse vieillesse de Nancy 
a reçu 9.283 demandes: 2° le nombre de demandes ayant fait l’objet 
d'une décision est de 71%9 pour ies attributions et de 14.787 pour 
ks rejets; 30 il a été versé à ce titre par la caisse vieillesse de 
Nancy: en 1956: 703.676.146 francs; en 1957: 2.410.739.994 francs. 
n est bien précisé que ces chiffres ne concernent que le régime 
général des salariés non agricoles, à l'exclusion du régime agri- 
cole, des régimes spéciaux, des fonctionnaires, de l’aide sociale et 
des régimes de non-salariés. 





10745. -— M. Mouton expose à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'un délégué du personnel, membre du 
eormmité d'entreprise depuis novembre 19% d'une usine métallurgique 
d'Arles (Bouches-du-Rhône), a été licencié sous le prétexte de faute 
professionnelle, avec l'approbation de l'inspecteur du travail, alors 
que la sanction prunilivement prévue élait une mise à pied d’une 
semaine; que ce licenciement a été décidé sans que le comité d'en- 
treprise ni l'intéressé n'aient été consultés; que les organisations 
syndicales de cette usine ont fait preuve que la machine à laquelle 
cet ouvrier travaillait seul nécessitait la présence de deux per- 
sonnes et que le dispositif de sécurité prévu n'a pas fonctionné. La 
direction de cette usine à généralisé, avec l'approbation de l'inspec- 
Beur du travail, le fait d'employer à une raachine demandant deux 
ouvriers un seul travailleur. [1 s'avère donc qu'ii y a volonté mani- 
Reste de la part de la direction de briser les organisations syndicales 
€. G. T.et C. F. T. C. existant dans cette entreprise. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour faire appliquer les dispo- 
Fent d'une récente circulaire de son ministère qui rappelle que 

entrave apportée à l'exercice de fonction de délégué du personnel 
est sanctionnée, (Question du 7 mars 1958.) F 


Réponse. — Une enquête sur les faits signalés par l'honorable 
arlementaire a été immédiatement demandée aux services de 
inspection du travail, auxquels la nécessité de veiller à une stricte 
application des textes instituant une protection mparliculière en 
faveur des représentants du personnel vient d'être rappelée dans 
wne circulaire du 21 février 1958. Une réponse complète pourra 
étre donnée mg —- tous les éléments d'iniorma‘tion auront eté 
recueillis sur les faits signalés. 





10778. — M. Coquel expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurite sociale que Flarlicle 332 du code de la sécurité sociale 
révoit que, pour les assurés sociaux justifiant d'au moins trente 
nnées d'assurances et qui ont exercé pendant au moins vingt 
années une activité particulièrement pénible, la pension, liquidée 
entre soixante et soixante-cinq ans, est égale à 40 p. 100 du salaire 
de base. L'article 3% du même code prévoit qu'un décret devait 
établir la liste des activités reconnues pénibles. Ce dernier n’est 
as encore publié et ce retard entraine de graves préjulices pour 
s intéressés. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
#our meitre fin, dans le délai le plus bref, à cette carence. (Ques- 
fion du S mars 19%:8.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de l’article 334 du 
kode de la sécurité sociale, le décret établissant la liste &es acti- 
wités pénibles au sens de l'article 352 du méme texte, doit être 
rendu sur la proposition du ministre dn travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de la santé publique, après consultation du conseil 
supérieur de la sécurité sociale. La question des activilés particu- 
Jièrement pénibles a été examinée lors de la dernière session du 
conseil supérieur de la sécurité sociale qui a désigné les membres 
d'une commission d'étude chargée de lui proposer la liste de ces 
activités. Il convient cependant de souligner que déjà, en applica- 
tion de l'article 332 précité, ies assurés reconnus médicalement 
naptes au travail peuvent obtenir, dès l’âge de soixante ans, une 
pension proportionneile calculée sur la base de 49 p. 100 du salaire 
moyen. Les travailleurs prématurément usés par une activité pré- 
sentant un caractère particulièrement pénible, peuvent donc tbéné- 
ficier de cette mesure entre soixante et soixante-cinq ans si leur 
ânaptitude au travail est reconnue par la caisse d'assurance vieil- 
Jesse dans les conditions tixées par l'article 71 ($ 5} du règlement 
d'administration publique du 29 déc2mbre 1915, 





10779. — M, Courrier signale À M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale les très longs délais nécessaires pour que soient 
examinés et liquidés les dossiers d'accidents du travail soumis à la 
gommission nalionale de Paris, Exemyle: une veuve ayant perdu 


son imuri à la suite d'un accident du travail, le 25 janvier 191, 





son dossier d'appel, no 3322, déposé le 4 janvier 1956 à la commis- 
sion nalionale, n'est pas encore réglé. Une autre a cessé le travail, 
suite d'accident, le 3 avril 1952; son dossier d'appel, no 6472/55, est 
en instance devant la commission” nationale depuis le 17 janvier 
1955. Il y a de très nombreux cas semblables. 11 lui demande s'il 
compte prendre des dispositions et donner des instructions pour 
obtenir un raccourcissement très important de ces trop longs délais. 


(Question du 8 mars 19%58.) 


Réponse. — Des vérifications opérées il résulte qu'aucune des 
affaires visées par l'honorable dGépulé n'est pendante devant la 
commission nationale d'appel. Ces affaires ont été poursuivies devant 
les juridictions du contentieux général de la sécurité sociale et 
sont actuellement soumises à la cour de cassation. Il n'appartient 
pas à j'adiministration d'intervenir à ce sujet. C’est sous le contrôle 
souverain de Ja haute juridiction que statuent les commissions 
du contentieux général ou du contentieux technique en matière 
de sécurité sociale. Dans la mesure où elle parlicipe au fonctionne- 
ment des commissions régionales d'invalidité et de la commission 
nationale d'appel, l'administration s'est eflorcée de prendre Îles 
disposilions propres à assurer l'observalion des délais normaux, 
il est fréquent que l'instruction des aflaires soumises à ces commis- 
sions nécessile des examens médicaux complémentaires du requé- 
rant, des enquêtes sociales ou d'ordre professionnel. Ces mesures 
d'information, si elles augmentent la durée de l'instruction, per- 
mettent aux commissions et particulièrement à la commission 
nationale qui statue sur pièces, de se prononcer en pleine connuis- 
sance de cause sur les liliges qui lcur sont soumis. 





10781. — M. Maroë! Thibaud expose à M. le ministre du travzil 
et de la sécurité sociale que le: familles des travailleurs italiens 
immigrés en France ne perçoivent les allocations familiales que 
pendant deux ans et ne bénéficient pas du remboursement des frais 
médicaux et pharmaceutiques. I lui demande s'il ne compte prendre 
aucune meslire pour que ©3 familles perçoivent les allocations 
familiales pendant toute la durée du séjour, en France, du chef de 
famille, et pour que leur soient rembourss les frais médicaux et 
pharmaceutiques. (Question du B mars 1958.) 


Réponse, — Acluellement fes rapports franco-italiens en matière 
de sécurité sociale restent régis par la convention du 30 mars 1938 
et les texles pris pour son application et, en ce qui concerne les 
aïlocaltions familiales par l’arrangement du 13 novembre 19%54 modi- 
fié pris dans le cadre des accords franco-italiens de main-d'œuvre. 
La convention franco-italienne ne prévoit pas le remboursement 
des frais de soins aux membres de la famille demeurés en Halie des 
travailleurs italiens immigrés en France. L'’arrangement du 
13 novembre 1954 prévoit le payement, pour les enfants des travail- 
leurs ilaliens résidant en Italie, d'indemnités pour charges de famille 
pendant une durée de deux ans. La convention européenne concer- 
nant a sésurité saciale des travailleurs migrants signée à Rome 
le 9 décembre 1957 et à laquelle l'Italie est partie, a prévu le paye- 
ment des prestations en nature et des allocations familiales aux 
membres de la famille d’un travailleurs résidant sur un territoire 
autre que celui du lieu de travail du chef de famille. Cetie convem- 
tion n'entrera en vigueur qu'après ratification par les Etals signa- 
taires et dépôt des- instsuments de ratilication, Dans l’aliente de 
l'entrée en vigieur de la convention européenne, des négorialions 
ont eu lien en janvier dernier entre les autorités françaises et ila- 
liennes sur la mise en applicalion anticipée de certaines dispositions 
de la convention européenne, nolamment en ce qui concerne le 
payement des prestations en nature et des allocations familiales 
pour la familie demeurée dans un autre pays que celui du lieu de 
travail. Ces négociations ont abouti à un projet d'accord qui a été 
paraphé le 23 janvier 1958. Les modalités d’application et la date 
d'entrée en vigueur de cet accord doivent êlre précisées par voie 
d'arrangements administratifs. En ce qui concerne Je payement des 
soins, l'élaboration de l’arrangement administratif n’a pu aboutir, 
pour des raisons techniques, à un résultat positif et il faudra, sans 
doule, attendre l'entrée en vigueur de la Convention Européenne 
pour que le payement de telles prestations soit possible. En 
conséquence, Le rapports franco-italiens en la matière resient régij 
par les textes existants, à savoir la convention franco-ilalienne men- 
lionnée plus haut. En revanche, un arrangement administratif a été 
paraphé en ce qui concerne le payement des allocations familiales. 
Cet arrangement reprend les dispositions de la convention euro- 
péenne aux termes desquelles ces allocations seront servies selon 
les dispositions du pays du lieu de travail dans la limite des allo- 
cations prévues par la législation du pays de résidence pendant 
une durée ne devant pas dépasser trois ans. D'autre part, ces 
mesures sont réciproques et ne visent plus seulement les familes 
demeurées en Italie des travailleurs italiens immigrés en France, 
mais également les enfants demeurés en France de travailleurs 
francais en Italie. Cet arrangement doit entrer en vigueur le 1° avril 
prochain. Jusqu'à celte date, l'arrangement du 13 novembre 1954 
mentionné ci-dessus demeure applicable. 





10783. — M. Marcel Thibaud expose à M. le ministre du travail 
ei de la sécurité sociale qu'une organisation serait à l'origine de 
l'entrée en France de travailleurs italiens dans des conditions irrégu- 
lières. Ceux-ci, munis d’un simple passeport de touriste, sont dirigés 
ensuite vers des entreprises qui les emploient en leur payant un 
Salaire inférieur à celui des travailleurs français et ne les déclarenf 
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ni à la sécurité sociale ni à la caisse d'allocations familiales. 11 Jui 
demande: 1° s'il a eu connaissance de tels faits: 2° dans l'affir- 
malive, quelles mesures il compte prendre: a) pour y mettre un 
terme; b) ur faire bénéficier ces travailleurs et leurs familles, 
restées en ltalie, des avantages attachés à tout travailleur alien 
immigré dans les conditions fixées par les textes existants. (Question 
du 5 mars 1%98.) 


Réponse. — Les services du ministère du travail et de la sécurité 
sociaie n'ont pas connaissance de l'existence d'une organisation 
clandestine qui procéderait à l'introduction irrégulière en France 
de travailleurs ilaliens; une enquéte à ce sujet ne pourrait être 
effectuée que si des faits précis révélant une activité de ce genre 
étaient signalés à ce département ministériel, Cependant l'emploi de 
travailleurs étrangers entrés en France sans contrat de travail et 
démunis de carte de travail est parfois constaté lors de contrôles 
elfeciués dans des entreprises par les services de l'inspection du 
travail; des poursuites sont alors engagées contre l'employeur pour 
infraction aux dispositions de l'article 64 du Livre I du code du 
travail. De même, les employeurs qui ne procèdent pas à l'imma- 
triculation de leurs ouvriers à la sécurité sociale sont passibles de 
pcines prévues par l'article 151 du code de la sécurité sociale, 





10798. — M. Tourné demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° combien de familles, dans jes Pyrénées-Orientales, 
ont cessé de percevoir les allocations familiales, après une décision de 
justice; 2° qui perçoit les allocations à la piace de ces farnilles; 
Je dans quelles conditions restent-elles à la disposition des enfants; 
4° les familles ainsi sanctionnées disposent<illes d'une voie de 
recours. (Question du 10 mars 1958.) 


Réponse, — La lulelle aux allocations familiales est instituée par 
ordonnance du juge des enfants dans les cas où les enfants ouvrant 
droit aux allocations familiales sont élevés dans des conditions 
d’alimentalion, de logement et d'hygiène manifestement défectueu- 
ses ou lorsque le montant des allocations n’est pas employé dans 
leur intérêt exclusif. Le tuleur ainsi désigné est tenu d’affecter les 
allocations familiales aux besoins exclusifs des enfants et aux 
Cr du foyer les concernant. La famiÿle qui a fait l'objet d’une 
tutelle dispose d’un délai de dix jours suivant la réception de la 
copie de l'ordonnance pour interjeter appel devant la chambre spé- 
ciale de la cour d'appel visée à l'article 24 de l'ordonnance du 
2 février 1945 relative à l’enfance délinquante. Elle peut, en outre, 
après un délai de six mois demander la revision de l'ordonnance du 
juge des enfants et de l'arrêt de la cour d’appel. Le nombre total 
de familles ayant fait l’objet d’une tutelle dans les Pyrénées-Orien- 
tales ne peut étre connu du ministère du travail et de la sécurité 
sociale dont ne relèvent que les seules familles allocataires des 
caisses d'allocations familiales du régime général. L'honorable par- 
lementaire pourrait consulter sur ce point M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, puisque aucune tutelle ne peut intervenir 
sans une décision judiciaire. 





10821. — M. Tourné demande à M. le ministre du travail et de 
la Sécurité sociale: 1° quel est le montant des sommes versées par 
le fonds national de solidarité respectivement à chacune des caisses 
professionnelles suivantes: caisse mutuelle agricole, caisse vieilesse 
artisanale, caisse vicillesse commerciale ou toute autre caisse spé- 
cialisée, en vue du payement de l'allocation supplémentaire à leurs 
ressortissants; Ze si l’attribulion de l'allocation supplémentaire au 
titre du fonds national de solidarité doit obligatoirement faire l’objet 
d'une demande de l'ayant droit; 3° quelles sont les conditions que 
doit remplir le titulaire d’une allocation vieillesse adhérent à une 
caisses professionneile de retraite vieillesse pour bénéficier de l’allo- 
cation supplémentaire. (Question du 12 mars 1%s.) 


Réponse. — Les subventions forfaitaires allouées, au titre de l’en- 
semble des exercices 1956 et 1957, aux organismes d'assurance vieil- 
less des non-salariés pour faire face aux charges imposées par 
la Ki du 30 juin 1956 portant institution d’un fonds national de 
solidarité (livre IX du code de la sécurité sociale) s'élèvent res- 
vectivement à (en milliers de francs): 43.454.877: caisse nationale 
d'assurance vieillesse agricole; 8.484.257: caisse autonome nationale 
de compensation de l'assurance vieillesse artisanale; 11.333.782: 
caisse de compensation de l’organisation autonome nationale de 
l’industrie et du commerce; 845.307: caisse nationale d’assurance 
vieillesse des professions libérales; 2e réponse affirmative. Le règle- 
ment d'administration publique du 26 juillet 1956 (art. 4er) fait 
obligation de souscrire une demande. Des imprimés à cet effet sont 
à la disposition des requérants dans les mairies; 3° les conditions 
imposées à tous les postulants sont les suivantes: 1. être de natio- 
nalité française ou être bénéficiaire d’une convention nationale 
de réciprocité; 2. résider sur le terriloire métropolitain ou dans un 
département d'outre-mer; 3. être âgé de soixante-cinq ans ou de 
soixante ans en cas d’inaptilude au travail: 4, être titulaire d'un ou 
plusieurs avantages de vieillesse résultant de dispositions législatives 
ou réglementaires, ou de bénéficier de l'allocation d'aide sociale aux 
infirmes, aveugles et grands infirmes ; 5. ne pas bénéficier de ressour- 
ces per“onnelles dont le total, y compris l'allocation supplémentaire, 
excède 201.000 francs. Dans le cas des ménages, le total des allo- 
cations et des ressources ne doit pas excéder 258.000 francs. En 
ce qui concerne les invalides bénéficiaires de la loi dun 2 août 14957, 
les conditions prévues sous les cédules 3 et 4, ci-dessus sont rem- 
placées par les trois conditions suivantes: être âgé de moins de 








soixante ans; être titulaire d’un avantage viager servi au titre de 
l'assurance invalidité ou de la vieillesse par un nmgime de sécu- 
rité sociale résultant de dispositions légis'atives ou réglementaires ; 
être atteint d'une invalidité générale rédnisant au moins des deux 
tiers la capacité de travail on de gain ou avoir obtenu l'avantage 
viager prévu ci-dessus, à raison d'une invalidité générale au moins 
égale. 





10859. M. Courrier expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'une circulaire ministérielle n° 2Z%7SsS du 
31 juillet 198 prévoit que les indemnités de hcenciement et de 
préavis versées par un employeur à un salarié congédié en vertu 
de l'article 23 du livre Ier Gu eode du travail, doivent donner lieu 
au versement des cotisations de sécurité sociale, Ces indemnités 
ne présentant pas le caractère d'un salaire, il lui demande si elles 
doivent ou non donner lieu à un versement de cotisations à la 


sécurité sociale. (Question du 13 mars 145%.) 


Réponse. — La circulaire ministérielle n° 2%6/SS du 34 juiilet 1948 
a nellement précisé la distincüion quu convient d'opérer entre 
l'indemnité de préavis ou de délai congé et l'indemnilèé de lhrencie- 


ment, En ce qui concerne l'indemnité de préavis, il ne parail pas 
douteux — suus réserve de l'apprécialion souveraine des tribunaux 
_— que celle indemnité doit lire regardée comme ayant, en tout 
élat de cause, le caractère d'une rémunéralion devant êlre com- 
prise dans l'assiette des cotisations de sécurilé sociale en vertu 
de l’article 120 du code de la sécurité sociale, Deux hypothèses 
sont à considérer ici: a) ou bien le travailleur licencié ou dérmis- 
sionnaire continue à travailleur au service de son dernier employeur 
pendant la durée du délai congé, auquel cas les cotisations sont 
dues dans les mêmes conditions et au mème titre que si le contrat 
de travail n'était pas à la veille de prendre fin; db) ou bien le 
travailleur licencié ou démissionnaire est dispensé par son dernier 
employeur de rester dans l'entreprise de celui-ci pendant la durée 
du délai congé, auquel cas, l'indemnité de préavis doit également 
être prise en compte pour le caleul des cotisalions en élant cumulée, 


toutefois avec la rémunération de la dernière période de travail 
eflectif. Pour ce qui est, par contre, de l'indemnité de licencie- 
ment proprement dite, allouée en sus-de l'indemnité de préavis, 


elle doit être regardée comme constituant des dommages intéréts 
et n'est pas, comme telle, susceptible d'entrer en compte pour Île 
calcul des cotisations de sécurité sociale. Compte tenu de ce qui 
précède, lorsqu'un employé licencié recoit une indemnité globale, 
seule doit donner lieu à versements pour la sécurité sociale la frac- 
tion de cette indemnité qui, eu égard au taux des rémunérations 
que recevait l'intéressé et à la durée du préavis auquel il pouvait 
prétendre, représente le salaire de congédiement proprement dit. 


10918. — M. icher expose à M. le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale le cas suivant: un gérant, âgé de soixante seize ans, 
qui demande la liquidation de sa retraite vieulesse, doit étre pris 
en tharge par la caisse à laquelle adhère son dernier employeur, 
Or, ce dernier employeur, qui existe toujours, en* situation irré- 
gulière, n'est adhérent à aucune caisse de retraites de cadres et Ja 
Caisse gémrale interprofessionnelle des cadres refuse, de ce fait, 
de prendre en charge la demande de retraite de l'intéressé. H lui 
demande, le régime des cadres étant obligatoire par Ja convention 
collective du 14 mars 14947, à qui il appartient de faire respecter celte 
convention, c'est-à-dire, quel est l’organisine qui doit faire obligation 
à l'employeur de régulariser sa silnation vis-à-vis d'une caisse de 
retraile de cadres et dans que! délai, et, en attendant celle régu- 
larisation, s’il existe, pour ce gérant, une institution pouvant vala- 
blement procéder à la liquidation de ses droits. (Question du 18 mars 
1958.) 
l’arti le 2 de la convention € lective 
du 1% mars 1947, toutes les entreprises liées par celle-ci sont tenues 
d'adhérer à une institution de retrailes des ’adres, lorsqu'elles ont 
{ou ont eu) à leur service des « cadres au sens de ladite ronven- 
tion. Lorsque de telles entreprises n'ont pas satisfait à cette obli- 


Réponse, — Aux termes de 


gation, il convient de le signaler à l'Association générale des insti- 
tutions de retraites des cadres (A. G. LL R. C.), 4, rue Leroux, 
Paris (16°). Celle-ci met l'employeur en demeure de régulariser sa 
situation dans le délai qu'elle lui impartit, Ce délai écoulé, 


l'A. G. L R. C. en cas de carence de l’entreprise, l'affiljie d'office À 
une institution, laquelle est alors habilitée à opérer le recouvrement 
des uotisations dues par l'employeur et à procéder à la liquidation 
—— + des « cadres » ayant terminé leur carrière au service de 
celui-ci. 





10921. — M. André Mancey demande à M, le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale: 1° s'il comple promulguer prochainement 
l'arrêté relatif à la définition des travaux effectués par des entre- 
prises de mines ou de recherches de mines, conformément aux 
dispositions de l'article 1# de la loi n° 57-505 du 17 avril 19517 
(Journal officiel du 20 avril 1957) qui modifie l’article 5 du décret 
n° 46-2709 du 27 novembre 1946; 2° dans l’aflirmative, si ces 
dispositions s’appliqueront à tout le personnel des entreprises qui 
—2à — 2 EE de forage et des travaux annexés au forage 
sur les chantiers de recherc rdrocs > sic 
S aus M6 rches d'hydrocarbures. (Question du 
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Réponse. — Il est signalé à l'honorable parlementaire que l'arrêté la totalité des éléments corporels ou incorporels du fonds de 


devant définir les travæux spécifiquement miniers entrainant l'affi- 
lialion au régime minier des travailleurs employés dans les mines 
par un chef d'entreprises doit, aux termes de l'arlicle 5 (4°) du 
décret du 27 novembre 1946, complété par la loi n° 57-55 du 
17 avril 197, être pris par le ministre chargé des mines, après 
avis du conseil d'administralion de la caisse autonome nationale 
de la sécurité socia'e dans les mines. Le département du travail 
et de la sécurilé Sociale n'a donc pas à intervenir. Il est précisé, 
toutefois, que la caisse autonom» nationale de la sécurité sociale 
dans les mines a été saisie par le ministre de l'industrie et du 
commerce d'un projet d'arrêté que le conseil d'administration de 
1 ns examinera au Cours de sa réuni5n du mois d'avril 
953, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9971. — M. Midol signale à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que le pont de l'ancien chemin de 
halage jelé sur l'Orge, près de son confluent avec la Seine à Athis- 
Mons (Seine-et-Oise) gêne considérablement l'écoulement des eaux 
en période de crue. Ge pont étroit joue, en effet, le rûle de barrage. 
Elant, en outre, désaxé par rapport aux quais il est un obstacie 
séricux à la circulation roulière, De plus, ses culées sont en mau- 
vais élal, le lil de la rivière à cet endroit n'a jamais été dragué. 
I lui dernande: {9 si ce pont est classé monument historique et 
pour quelles raisons; 20 dans l'affirmative, s'il n'est pas possible 
de modifier un tel état de fait, ce qui permettrait d'améliorer la 
circulalion routière et le débit des eaux. (Ques'‘ion du 2% janvier 
1958.) 


Réponse. — L'ouvrage dont il s'agit est situé sur un chemin vici- 
nal (GC. V. no 8), Dans ces conditions, l'affaire est de la compétence 
de M. le ministre de l'intérieur, qui gère la voirie vicinale. 


10213. — M. Courrier demande À M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme 5'il n'envisage pas de donner enfin 
une suite favorable à la demande de l'association amicale des anciens 
apprentis de la société nationale des chemins de fer français et des 
chemins de fer d'outre-mer relative à la revalorisation pour la retraile 
de « l'année neutralisée » pour les apprentis de la Société nationale 
des chemins de fer français n'ayant pu, après leur service militaire 
et faute de places dispombies, être immédiatement réadmis à la 
Société nationale des chemins de fer français, l'état de choses actnel 
créant, s'il persiste, une sorte de pénalité pour ceux qui ont effectué 
leur service miilaire, (Question du 6 février 1958.) 


Réponse. — La Saciélté nationale des chemins de fer français, 
lorsqu'elle n'a pu réadmettre ses anciens agents mineurs immé- 
diatement après leur libération du service militaire, a accepté pour 
ceux d'entre eux dont la réadmission n'a pu intervenir que plus 
d'une année après ladite libération, de neutraliser seulement l’année 
qui a suivi l'accomplissement de leurs obligations militaires alors 
mème que la période comprise entre cette date anniversaire et 
leur réadmission ne correspond à aucun service effectif. La situation 
financière actuelle de la Société nationale des chemins de fer 
francais ne permet pas d'envisager d'aller au-delà de cette mesure. 
La règle ci-dessus ne concerne d'ailleurs que les apprentis réadmis 
antérieurement au 1e septembre 1954. En effet, depuis cette date, 
en application des dispositions nouvelles introduites dans l'article 25 
du livre ler du code du travail (loi no 49-1092 du 2 août 1949), 
l'employeur est tenu de reprendre le salarié dès son retour du 
service militaire légal 





10563. — M. Penoy demande à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme si, lors de l'achat d'une licence de 
transports, la division de celle-ci est possible et dans quelles condi- 
tions. {Question du 25 février 1958.) 


Réponse. — Les cartes de transport délivrées par application des 
textes de coordination antérieurs au décret du 14 novembre 194 
relatif à l'harmonisation et à la coordination des transports ferro- 
viaires et routiers sont remplacées par des inscriptions au registre 
des transporteurs publics institué par l’article 30 du décret précité 
et tenu par le comité technique départemental des transports, Ce 
rèégistre comporte trois sections! zone longue, zone courle, zone 
de camionnage. Dans chaque section, il n'est délivré à une même 
entreprise qu'une seule inscription, laquelle mentionne le tonnage 
global utilisable dans la zone correspondante. Lesdites inscriptions 
ne sont pas susceptibles d'être directement cédées, mais peuvent 
seulement être transférées par voie administrative d’une entre- 
prise à une autre lorsque les conditions prévues par l'article 30 
susvisé sont remplies. C'est ainsi que dans le cas de la cession 
de la totalité d'un fonds de commerce, il est nécessaire que 
celle-ci soit effectivement réalisée avant le transfert de la totaiité 
d'une inscription ou des inscriptions correspondant à ce fonds. 
Dans le cas d'une cession partielle du fonds, le transfert de tout 
ou partie d'une inscription est subordonné à une double condition : 
4e la partie correspondante du fonds de commerce intéressé doit 
faire l'objet d'une cession effective; 2° la cession doit affecter 





commerce correspondant à la catégorie d'activité à laquelle se 
rapporte la partie cédée ou louée du funds de commerce. La 
preinière condition ne peut être regardée comme établie par 
la seule production d'un contrat stipulant que la partie 
du fonds correspondant à la partie d'inscription dont le 
transfert est demandé, est cédée; le vendeur doit prouver que 
la cession porte effectivement sur des éléments de propriété 
commerciale autres que les droits résullant de l'inscription ou de 
la partie d'inscription intéressée, IL convient donc de s'assurer, 
en outre, que la partie de fonds cédée est de nalure telle que sa 
cession distincte oblige l'entreprise cédante à cesser d'exercer 
l'activité correspondante, La cession est soumise au C, T. D. T. 
qui tient le registre des transporteurs où sont inscrits les droits du 
cédant; cet organisme doit s'assurer que la réglementation appli- 
cale en matière de coordination des transports et en particulier les 
règles précitées sont respectées. Si ces conditions sont remplies, il 
ne peut qu'émettre un avis favorable au transfert d'inscription, I en 
résulte qu'il est possible, lorsque les conditions prévues sont réali- 
sées, de procéder à la division du tonnage porté sur une inxription 
et d'en transférer une partie au cessionnaire de la partie du fonds 
de commerce correspondante. Conformément aux dispositions de 
l'article 44 du décret du 14 novembre 1949, les intéressés peuvent 
faire appel de toute décision du GC. T. D. T. qu'ils estiment ne pas 
être conforme à la législation: c'est au ministre des travaux publics 
qu'il appartient de prendre alors la décision après avis du conseil 
supérieur des transports. La réglementation précitée a pour objet 
de prévenir les abus qui pourraient æ produire à l'occasion de 
cessions de fonds de commerce de transport. 


————— 


10566. — M. Penoy expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la loi n° 55-292 du 15 mars 1955 
étendant aux entreprises de transport les dispositions de l’article 1° 
de la loi du 11 octobre 196, relative à l'organisation des services 
médicaux du travail, ainsi que la loi n° 55-1032 du #4 août 19553 
modifiant et complétant l'article 63 du livre Il du code du travail, 
ne sont pas appliquées. Il [ui demande: 1° quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour que ces textes législatifs soient appliqués dans 
les moindres délais; 2° les motifs*qui ont retardé l'application de 
ces textes; 2° la date approximative de leur complète application, 
{Question du 25 février 1958.) 


Réponse. — Le département des travaux publics, des transports 
et du tourisme vient de transmettre à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale des projets de d'crets pour l'application de la 
loi n° 55-292 du 15 mars 1955 portant extension aux entreprises de 
transports des dispositions de l'article 4er de la loi du 11 octobre 
1916 relatif à l’organisation des services médicaux du travail. L'éla- 
boration des ces projets a nécessité une étude spéciale du fait qu'il 
existe déjà dans certaines grandes entreprises de transport, et 
notamment à la Société nationale des chemins de fer français, un 
serfice de surveillance médicale, Il y a tout lieu de penser que 
lesdits projets seront adoptés dans un court délai par les ministres 
intéressés. L'extension aux entreprises de transports des dispositions 
de Ja loi n° 55-1032 du 4 août 1955 modifiant et complétant l’arti- 
cle 65 du livre H du code du travail a nécessité la consultation 
des organisations professionnelles intéressées. Il y a été procédé dès 
la publication de la loi susvisée, mais l’évolution des nroblèmes 
relatifs à la sécurité de la circulation a conduit à proctfer à 
complément d'information, lequel est actuellement en cours. 





10822. — M. Coirre demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme si les travaux de construckon de 
l'autoroute Sud continuent de se poursuivre et dans quel délai l’ou- 
verture du premier tronçon (ParisOrly-Longjumeau) peut être rai- 
sonnablement envisagée, (Question du 12 mars 1958.) 


Réponse, — Les travaux de l'autoroute du Sud n'ont pas été 
suspendus, mais ils ont été ralentis par l'hiver et par Les délais 
nécessaires pour le relogement des habitants expropriés, dans les 
communes d'Arcueil et de Gentilly notamment; ce relogement vient 
d'être terminé; les travaux vont, avec la belle saison, reprendre 
à une cadence rapide, et la mise en service de l'autoroute peuf 
raisonnablement étre envisagée en fin d’année 1959 





Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 14 janvier 1968. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 





Page 26, > colonne, réponse à la question écrite ne 9420 posée par 
M. Dronne à M. le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre; 20+ ligne du texte de la réponse, au lieu de: « … tous 
les bénéficiaires », lire: « … tous les autres bénéficiaires ». 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





